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ABREVIATIONS 


Ane Ancien 

Abr.. Abroti^é 

Cass.  If Tribunal  lie  Cassation (rilaïti 

Cass.  Fr (loxxr  de  Cassation  de  France 

Com Code  de  Commerce 

Pr.  civ Code  de  Procédure  civile 

Civ Code  civil 

Inst.  qr Code  d'instruction  criminelle 

Pén Code  Pénal 

Pr Français 

IT Haïtien 

V. ,  V01/ Voyez 

AH Article 

Z Loi 

Açt Actuel 

Jfod Modifié  par  le  texte  haïtien 

Notçi.  —  Les  arrêts  du  Tribunal  de  Cassation  ont  été 
puisés  dans  la  collection  du  Bulletin  des  Arrêts,  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux,  le  Recueil  de  Réquisitoires  et 
d'Arrêts  de  M.  Edmond  Héraux,  dans  le  Code  de 
Commerce  de  Linstant  Pradine  et  dans  les  xVnnales 
Judiciaires  de  M.  Ducis  Viard. 

Lee  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  et  des  Cours  d'appel 
de  France  sont  cités  d'après  Sirey,  Dalloz  et  Versfé.  Ri- 
viètô-HÔliÔ-Pont,  et  les  Pandectes  f  rantjaises  pérlodiffue». 


-Il  - 

—  Certaines  différences  entre  le  texte  haïtien  et  le 
texte  français  consistent  soit  dans  le  remplacement  d'une 
désignation  française  par  la  désignation  haïtienne  cor- 
respondante (  ex.  :  président  du  tribunal,  par  doyen 
etc.  ),  soit  dans  l'addition  des  mots  ou  denrées  au  mot 
inarGhandises  de  l'article  français,  soit  dans  l'emploi  des 
équivalents  (jour  de  férié  légale  à  la  place  ùe  férié  lé- 
gal). Je  n'ai  pas  cru  devoir  les  signaler. 
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TITIŒ  IMîEMlFJl 
.  Code 

DES    COMMERÇAliTS  ^^Ij'^^ 

Fr   ' 

AivriCLb:  Rrkmier.  —    Sont  ronimeiçants  Art.  i. 
ceux  qui  exofcrnt  des  nctes    <lo  coinnieice, 
et  en  (ont  1cm- profession  habiluelle.  —  Coni. 
ai,  23(),  620  et  s. 

ay'  Sur  \Qi>.actes  de   aoimiierce,  voyez   l'article   621   et 
lès  notes. 
hj  La  question. die  sa^vpir  .quels  sont  1^  fait*  et  çir 


Art.  l^'-  —  2  — 

constancps  et  quel  est  le  nombre  d'actes  de  commerce 
qui  Gonstituent  la. prof essioji  habituelle  relève  de  l'ap- 
pr(5ciation  des  tribunaux. 

L'on  peut  être  déclaré  commer(;ant,  alors  même  que 
les  actes  effectués  auraient  été  secrets  et  alors  même  que 
l'on  exercerait  une  profession  principale  comme  celle  de 
notaire  ou  d  avocat. 

Les  tribunaux  peuvent,  par  contre,  en  se  basant  tou- 
jours sur  les  circonstance^,  ne  point  déclarer  commerçant 
l'individu  qui  fait  des  actes  de  commerce  relativement 
insij^nitiants,  destinés  à  subvenir  à  ses  besoins  journa- 
liers. (  V.  note  sous  l'art.  8.  ) 

cj  Fait  acte  de  commerce  celui  qui,  d'après  les  comp- 
tes produits,  a  acheté  des  marchandises  en  une  quantité 
qui  oblige  à  inférer  qu'elles  ne  pouvaient  être  unique- 
ment affectés  à  son  usage  particulier.  Et  le  Tribunal  de 
commerce  s'est,  à  tort,  déclaré  incompétent  dans  l'es- 
pèce. —  Caas.  H.  11  oct.  1900. 

d)  Nest  pas  commerçant  le  propriétaire,  individu  ou 
Société,  qui  exploite  ses  propres  terres  et  qui  en  vend 
les  produits  soit  en  nature.  (  cannes,  bois  de  campêche 
et  autres  )  soit  après  les  avoir  transformés,  (rhum,  sucre, 
teinture,  planches,  charbon,  etc  ). 

e)  Est  commerciale  l'action  en  remboursement  in- 
tentée contre  celui  qui  a  reçu  une  somme  d'argent  aux 
fuis  de  l'installation  et  des  travaux  d'une  usine  à  décor- 
tiquer le  café  acheté  des  tiers.  —   Cans.  H.  '2Q  iiov.  1900. 

fj  Est  civile  l'action  en  remboursement  de  valeurs 
avancées  à  un  propriétaire  contre  livraison  future  de 
bois  de  caujpêche,  quand  il  résulte  de  circonstances  de 
fait  que  ces  bois  devaient  provenir  des  domaines  du  pro- 
priétaire. —   Cass.  H.  22  fêv.  1900. 

g)  D'après  l'article  6  de  la  loi  du  24  octobre  1876  sur 
les  impositions  directes,  "  les  étrangers  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  industrie  qu'en  vertu  d'une  licence  du  Prési- 
dent d'Haïti.  «  De  plus,  ils  ne  sont  «  admis  à  exercer  le 
commerce  qu'en  qualité  de  négociants-consignataires  et 
seulement  dans  les  ports  ouverts  "  (Art.  8.)  . 

Il  importe  d'observer  que  le  législateur  emploie  ici 
l'expression  commerce  dans  un  sens  très  reètreint".  Il 
n'entend,  exactement,  que  l'achat  de  denrées  et  mar- 
chandises pour  les  revendre  telles  quelles.  Et  même  â. 
cet  égard,  il  y  a  encore  des  restrictions.  Ain^i,  une  in- 
terprétation consacrée  admet  l'étranger  comme  pharma- 
feien  "  avec  droit  de  vendre,  outre  des  drogues  médiçina- 
leSi  mais  eneore  les  hmhôns  et  parfumerie:  >•'  ■ 


—  3  -  Art.  1^' 

Bu  principe  admis  et  appliqué  jusqu'ici,  il  résulte  que, 
n'exercent  pas  le  commerce,  dans  le  sens  de  l'article  8, 
les  étrangers  banquiers,  boulangers,  cafetiers,  aubergis- 
tes, entrepreneurs  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  etc. . 

Il  n'en  est  pas  moins  certain,  en  droit  commercial, 
qu'il»  sont  tous  commer<;ants,  passibles,  comme  tels,  des 
rigueurs  de  la  loi  consulaire. 

h)  Il  résulte  de  l'article  441  du  Code  civil  et  des  arti- 
cles 5,  (i,  20  du  Code  rural  de  1864  que  la  liberté  du  com- 
merce est  entière  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les 
campagnes  d'Haïti.  Elle  est  même  tout  spécialement 
favorisée  dans  les  campagnes,  puisque,  au-delil  d'un 
quart  de  lieue  des  villes  et  bourgs,  il  est  permis  à  tout 
haïtien  de  s'établir  librement,  à  quelque  titre  qu'il  lui 
plaise,  sans  pay^r  ni  patente  ni  impôt  locatif.  {  Art.  3, 
loi  du  16  septembre  1878,  additionnelle  à  celle  du  80  octo- 
bre 1876.  portant  tarif  des  impositions  directes.  ) 

En  ce  qui  est  de  l'étranger,  il  n'y  a  que  le  commerce 
strictement  entendu  qui  lui  soit  interdit  hors  des  ports 
ouverts.  Au-delà  du  quart  de  lieue,  il  exerce  toute  in- 
dustrie sans  payer  de  patente  et  sous  la  seule  obligation 
de  la  licence. 

L'article  8  de  la  loi  du  16  septembre  1878  a  implicite- 
ment abrogé  les  2',  8%  4'  et  9"  de  l'article  86  de  la  loi  du 
24  octobre  1876  sur  les  impositions  directes. 

Observation  importante.  —  J'ai  argué  de  cette  loi  du 
16  septembre  1878  pour  me  conformer  à  la  pratique  des 
Conseils  communaux  qui  tous,  paraît-il,  l'appliquent. 
Mais  je  liens,  toutefois,  à  faire  remarquer  que  les  lois 
budgétaires  qui  renouvellent  chaque  année  les  lois  des 
24  et  30  octobre  1876  ne  mentionnent  point  celle  de  1878 
et  abrogent  toutes  les  lois  ou  disposition'^  de  lois  con- 
trati'es  Les  Conseils  communaux  estiment,  je  suppose, 
que  la  loi  additionnelle  est  virtuellement  renouvelée 
avec  la  loi  principale. 

ij  V.  loi  du  2l(.  octobre  1876  sur  les  patentes,  arti- 
cle 32.  —  Obligation  d'indiquer  dans  toute  pétition, 
requête  ou  acte  d'ajournement  le  N"  de  sa  patente  pour 
l'année  encours.  En  cas  d'omission,  la  simple  production 
de  la  patente  suffit  ;  et  cela  alors  même  que  la  date  de  la 
patente  serait  po^térieure  à  la  date  de  l'exploit,  requête 
ou  pétition.  —  Cass.  H.  15  avril  1002. 

L'article  11  de  la  loi  de  1905  sur  les  Douanes  dispose 
que  la  patente  ou  la  licence  sera  retirée  à  tout  ct)mm\3r- 
çant  bbndamné  poui*  lait  de  feontrebanâe. 


Art.  l^'-  —   i-  ~ 

jj  Le  commerçant  en  liquidation  est  dispensé  de 
prendre  patente.'  —  Cass.  H.  k  aiiril  1905. 

kj  V.  Code  rural,  art.  21  et  suiv.  sur  les  hattes.  — 
Elles  ne  peuvent  être  créées  que  moyennant  autorisa- 
tion préalable  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et 
après  enquête.  Pour  créer  une  batte  de  bêtes  à  cornes, 
il  faut  avoir  cinquante  carreaux  de  terre,  au  moins, 
avec  des  pâturages  suffisants  ;  pour  une  batte  de  pour 
ceaux,  il  faut  un  minimum  de  vingt-cinq  carreaux. 

IJ  Les  Conseils  communaux  peuvent  régler  «  la  taxe 
du  pain,  de  la  viande  et  de  certains  objets  de  consomma- 
tion qui  en  sont  susceptibles.  "  ('Loi  6  octobre  1S81  sur 
les  Conseils  communaux. J  Ils  ont  le  droit  de  prendre 
toutes  mesures  pour  la  salubrité  publique  et  la  sécurité 
des  familles  ;  de  là.  un  droit  de  surveillance  sur  les  ob- 
jets de  consommation,  droit  pouvant  aller  jusqu'à  les 
faire  détruire,  si  par  leur  mauvaise  préparation  ou  par 
leur  état  de  détérioration  ils  doivent  nuire  au  public. 

La  loi  du  23  octobre  1846,  additionnelle  au  Code  pénal, 
punit  d'un  mois  à  six  mois  de  prison  et  de  50  à  300  gourdes 
d'amende  tous  ceux  qui,  individuellement  ou  par  coali- 
tion, refuseraient  de  vendre  ou  décideraient  de  ne  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix,  contrairement  aux  taxes  éta- 
blies, le  pain,  le  biscuit,  la  viande  fraîche  ou  salée,  le 
poisson  ou  autres  objets  de  consomma' tion  assujettis  à  la 
taxe.  Les  coupables  peuvent  de  plus  être  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Wy  L'imprimerie  et  la  librairie  sont  libres,  sous  l'obli- 
gation pour  l'imprimeur  de  déposer  au  Département  de 
l'Intérieur  (hors  de  Port-au-Prince,  à  la  Commune  )  cjnq 
exemplaires  de  tout  imprimé  rendu  ijublic.  Même  obli- 
gation de  dépôt,  à  la  charge  de  tout  gérant  de  journal 
ou  écrit  périodique,  pour  chaque  numéro  publié:  de 
plus,  le  gérant  est  soumis  à  une  déclaration  écrite  au 
Département  de  l'Intérieur,  avant  toute  publication  du 
journal  ;  passé  quinze  jours,  la  publication  peut  se  faire 
ave«  ou  sans  l'autorisation  du  Département.  F.  loi  du 
S6  oct.  1SS5,  sur  la  Presse. 

nj  V.  loi  5  octobre  18S5  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique.  —  Les  auteurs  ont  droit  exclusif  sur  leurs 
oeuvres  durant  leur  vie.  Même  droit  exclusif  au  profit  de 
leurs  veuves,  durant  leur  vie.  Même  droit,  mais  pendant 
vingt  ans,  pour  les  enfants,  et  à  défaut  d'enfant,  pen- 
dant dix  ans  pour  tous  autres  héritiers.  Après  quoi,  les 
ouv^'ages  tombent  dans  le  domaine  public  :  n'importe 
qtii  fiéùt  en  faire  commerce.  ..  •.;     ••. 


—  5  —  Art.  l^'- 

oj  V.  loi  4  .septembre  lUoî>,  .sur  les  Bo^anes.  —  Défense 
d'exporter  animaux,  argent  et  or  en  lingot  ou  en 
barre,  monnaies  nationales  d'argent,  de  bronze  et  de 
nickel,  matières  d'or  et  d'argent  f —  défense  cVimporter 
rhum,  tafia,  sirop,  mélasse,  sucre  brnt  et  terré,  huile  de 
uaphte.  huile  de  kérosine  au-dessous  de  88  centigrades 
ou  de  100'  Fahrenheit,  Ips  ouvrages  ou  objets  obscènes. 
Peine  de  confiscation  ;  de  plus,  voy.  loi  4  mars  1904,  au- 
torisant une  frappe,  etc.. 

pj  La  loi  du  9  décembre  1879  prohibe  l'importation 
des  poudres,  projectiles,  munitions,  capsules  et  autres 
engins  quelconques  et  de  toutes  armes  de  guerre  ou  de 
luxe.  L'Etat  seul  peut  les  importer  et  les  céder  aux  com- 
Di'^ryants  spécialement  autorisés  à  ce  genre  de  com- 
in*»»ce. 

q  )  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  se 
livrer,  ilirectement  ou  indirectement,  à  aucun  commerce 
autre  que  le  leur.  Ils  ne  peuvent  même  pas  payer  ou 
recevoir  p()ur  le  compte  dft  leurs  commettants,  f  Article 
S4-Com.:  article  'j.  Loi  (Ui  .:!5  septembre  1800.  j  En  revan- 
che, il  est  défendu,  sous  p^ine  d'une  amende  qui  peut 
aller  jusqu'à  500  gourdes,  à  tous  individus  autres  que 
ceux  commissionnés  A  cette  fin,  d'accomplir  aucun  des 
actes  réservés  aux  agents  de  change  et  courtiers. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que  l'article  1er  de 
la  loi  de  1890  ne  limite  que  le  nombre  des  agents  de 
change.  Le  nombre  des  courtiers  est  donc  illimité. 

rj  y.  loi  10  août  l!:oo  sur  les  ISjjrieus.  —  Comme 
tout  étranger,  le  Syrien  ne  peut  faire  le  commerce  qu'en 
fpialité  de  négocia.nt-consiguataire.  De  plus,  il  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  établiss'vuuent  commercial.  S'il  se  livre 
au  comuie»"ce  sans  patente  ni  licence,  ou  s'il  fait  de  la 
])acotille.  du  colportage,  la  spéculation  en  denrées  ou 
tout  autre  couiuierce  de  détail,  il  est  passible  d'une 
amende  de  500  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  six  mois;  en  cas  de  récidive,  il  est  expulsé. 

s)  La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exécution 
essentiellement  personnelle  ;  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  la  personne  civilement  resi)onsable.  ni  contre  les 
héritiers  du  débiteur,  ni  spécialeme/it  contre  la  fennne 
(la  commerrant  décédé,  à  raison  des  dettes  commerciales 
dudéfuTit,  et  cela  alors  même  qu'elle  aurait,  depuis  le 
décès,  répondu  de  payer  les  dites  dettes.  —  Cass.  H.  10 
sept.  1001. 

—  Voir,  sur  la  contrainte  par  corps:  loi  du  21  aoiit 
1907  c^iii  modifie  certains  articles  du  Code  de   procédure 


Art.  2  -  6  - 

•îvile,  etc.;    Décret  S2  mai  1843,   art.  7;   lois  7  août   1886 
et  27  juillet  1898. 

t)  Le  tribunal  ne  peut  déclarer  quelqu'un  commer- 
çant, associé  dans  une  maison  de  commerce,  en  se  bor- 
nant à  dire  que  cela  «est  de  notoriété  publique.  "  Il  doit 
exprimer  les  faits  sur  lesquels  se  base  cette  notoriété  pu- 
blique. —  Cass.  H.  S  juillet  1890. 

u)  Voir  Loi  et  Tarif  du  10  août  1877  sur  l'étalonnage 
des  poids  et  mesures;  La  loi  du  12  juillet  1872  sur  les  spi- 
ritueux a  été  abrogée. 

t)  Le  commerçant  qui,  pour  expédier  des  denrées  à 
l'Etranger,  a  observé  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les 
douanes,  ne  peut  pas  être  tenu  pour  responsable  de  la 
différence,  accusée  par  le  Consul  d'Haïti  au  port  de  des- 
tination, entre  le  poids  de  ces  denrées  au  lieu  d'em- 
barquement et  celui  trouvé  au  port  de  débarquement. 

En  effet,  si  cette  différence  provient  d'erreur,  de  né- 
gligence ou  autre  cause,  elle  ne  peut  être  mise  qu'à  la 
charge  des  agents  de  la  douane  préposés  au  service  de 
l'exportation,  conformément  à  la  loi  du  25  août  1870  sur 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Ad- 
ministration, article  17:efellene  pourrait  engager  la 
responsabilité  de  l'exportateur,  concurremment  avec 
cesp'éposés,  que  seulement  en  cas  de  fraude  dûment 
constatée.  —  Cass.  H.  25  juin  1907. 

X)  La  loi  du  12  avril  1827  dispose  que  les  encanteurs 
publics  ne  peuvent  être  commerçants  et  leur  interdit  de 
tenir  aucune  boutique  pour  leur  propre  compte  ou  celui 
d'autrui. 

y)  "  La  liberté  de  faire  le  commerce  ou  d'exercer  une 
industrie  peut  être  restreinte  par  des  conventions  parti- 
culières, à  condition  que  l'interdiction  formulée  ne  soit 
pas  générale  et  absolue,  ni  ilLmitée  tout  à  la  fois  quant 
au  temps  et  quant  au  lieu.  —  Cass.  Fr.  2  juillet  1900, 
19  mars  1904,  7  novembre  1906.  Fandecfes  fr.  jv^r.  1909. 

2  Art.  2.  Tout  mineui'  émancipé,  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, qui  voudra  pi'ofiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  397  du  Code  civil,  de  faire 
le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les 
opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux 
engagements  par  lui  conti-actés  pour  faits  de 
commerce  : 


—  r  —  Art.  3 

1°  S'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par 
son  père,  ou  pai*  sa  mère,  en  cas  de  décès, 
interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut 
du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le 
tribunal  civil  ; 

2"  Si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été 
enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commer- 
ce du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  do- 
micile. —  Cir.  371,  386  et  s.,  1093.  —  Pr.  oiw. 
776  et  s.  —  Corn.  112. 

a)  Les  tiers  ne  peiiveiit  se  prévaloir  contre  le  mineur 
de  l'omission  de  la  publicité,  consistant  dans  l'enregis- 
trement et  l'affiche  de  l'acte  d'autorisation.  Cette  for- 
mali*^é  est  prescrite  dans  l'intérêt  du  mineur  qui  seul 
peut  en  opposer  le  défaut. 

b)  Il  nous  paraît  désirable  que  le  législateur  pupprime, 
en  tant  que  condition  de  capacité  du  mineur,  cette  publi- 
cité, qui  constitue,  en  faveur  de  celui-ci.  une  sorte  de 
piège.  Les  tiers  devraient  être  admis  à  prouver,  à  défaut 
de  publicité,  que  l'autorisation  a  été  réellement  accor- 
dée. 

e)  Une  publicité  qui  devrait  être  prévue  et  rendu» 
ol;>ligatoire  est  celle  de  la  révocation  de  l'autorisation 
donnée  au  mineur.  Cette  révocation  (  qui  peut  toujours 
avoir  lieu  soit  par  le  père,  soit  par  la  mère,  soit  par  le 
conseil  de  famille,  sauf  recours  du  mineur  par  devant 
les  tribunaux  )  les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la 
connaître. 

d)  D'après  l'article  5  de  la  loi  du  10  sept  1S33,  r<5man- 
cipation  expresse  f'  art.  S78,  Civ  J  du  mineur  n'était  paas 
nécessaire  pour  l'habiliter  au  commerce. 

Valait  émancipation,  A  cette  fin.  la  simple  autorisa- 
tion, par  le  père  ou.  à  son  défaut,  par  la  mère,  de  pren- 
dre patente,  pourvu  toutefois  que  cette  autorisation  fût 
enregistrée  et  affichée  a^i  tribunal  de  commerce  ou,  à 
défaut,  au  tribunal  civil  ou,  à  défaut  des  deux,  à  la  jue- 
tice  de  paix. 

Art.  3.  La  disposition  de   l'article  précé- 
dent est  applicable  aux  mineurs  même  non 
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commerçants  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  dis- 
positions des  articles  621  et  622  du  présent 
Code.  —  Corn.  112. 

J  Le  mineur,  régnlièrement  autorisé  pour  un  acte  com- 
mercial isolé,  peut  accomplir  toutes  les  opérations 
ordinaires,  normalement  nécessaires  à  cet  effet.  Peut-il 
consentir  une  hypothèque?  Je  ne  le  crois  pas.  D'abord, 
l'hyijothèque  ne  peut  être  considérée  comme  normale- 
ment nécessaire  à  aucun  acte  de  commerce.  De  plus, 
et  ceci  me  semble  concluant,  ce  n'est  qu'siux  mineurs 
marchands  que  l'article  6  Com.  permet  l'hypothèque. 
Or,  il  serait  excessif  d'appeler  marchand  le  mineur  au- 
torisé pour  un  acte  de  connnerce  isolé.  Ce  dernier  doit 
donc  être  muni  d'une  autorisation  spéciale  pour  pou- 
voir hypothéquer. 

4  Art.  4.  La  femme  ne  peut  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son  mari. 
—  Civ.  197,  199,  204.  —  Com.  67,  111,  539  et  s. 

a)  S'agissant  d'un  acte  commercial  isolé,  la  femme  a 
besoin,  soit  de  l'autorisation  expresse  du  mari  ou  du 
concours  de  celui-ci  à  l'acte,  soit  de  l'autorisation  de 
justice.  Mais  pour  l'exercice  du  commerce,  le  simple  fait 
p,ar  le  mari  de  ne  pas  s'y  opposer,  de  tolérer  que  ce  com- 
merce ait  lieu  en  sa  connaissance  suffit  pour  habiliter 
pleinement  la  femme.  A  défaut  du  consentement  mari- 
tal, l'autorisation  de  justice  semble  t  il,  ne  peut  inter- 
venir ;  toutefois,  une  jurisprudence  très  louable  admet 
cette  autorisation  dans  des  cas  exceptionnels:  par  exem- 
ple si,  le  mari  n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes,  la 
femme  n'a,  en  dehors  du  comiaerce,  aucun  moyen  hon- 
nête de  gagner  sa  vie  ;  ou  encore  si,  le  mari  étant  inter- 
dit, absent,  ou, en  un  mot,  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  donner  son  consentement,  le  commerce  paraît  être  le 
moyen  le  plus  pratique  pour  la  femme  de  pourvoir  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants. 

h)  La  femme  mineure  doit,  pour  pouvoir  faire  le  com- 
merce, non  seulement  être  âgée  de  18  ans  accomplis  et 
avoir  le  consentement  de  son  mari,  mais  encore  être 
munie  de  l'autorisation  prévue  à  l'article  2. 

c)'  Le  mari  a  toujours  le  droit  de   révoquer  son  con- 
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sentement,  alors  même  que  ce  consentement  serait 
une  clause  du  contrat  de  mariage.  (  Y.  art.  1174,  Cix>.J 
Cependant,  il  est  reconnu  que  si  les  époux  sont  séparés 
de  biens  ou  si  la  femme  posscdo  des  biens  paraphernani, 
un  recours  en  justice  est  possible  pour,  suivant  les  cir- 
cohstances,  ou  bien  faire  maintenir  le  consentement  pen- 
dant un  délai  raisonnable^  à  fin  de  liquidation,  ou  bien 
même  faire  écarter  le  droit  de  révocation^ 

d)  11  importe  que  la  révocation  soit  rendue  publique: 
autrement  elle  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers. 

e)  Sous  l'empire  de  nos  anciennes  lois  de  patentes 
(Voir  celle  du  15  sept.  18:^8,  art.  19)  la  femme  ne  pouvait, 
en  aucun  cas,  sans  le  consentement  e.vprès  de  son  mari, 
obtenir  une  patente. 

Art.  5.  La  femme,  si  elle  est  marchande      5 
publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son  ma-   /'"«^ 
ri,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négo- 
ce; et,  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari, 
s'il  y  a  communauté  enti'e  eux.  — Civ.  1177, 
1189, 1211.  —  Pr.  civ.  758  et  s. 

a)  La  femme  qui  n'a  été  autorisée  que  par  justice 
n'oblifi'e  ni  son  mari  ni  la  communauté. 

/>)  L'oblig'ation  du  mari,  qui  a  autorisé  sa  femme,  est 
simplement  civile  et  échappe,  eu  principe,  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  Aussi  le  Tribunal  de 
Cassation  a-t  il  décidé  (arrêt  du  22  sept.  1857)  que  le  mari, 
bien  qu'oblig'é  aux  dettes  de  sa  fennne,  n'est  pas,  comme 
elle,  contraignable  par  corps. 

La  jurisprudence  fran(;aise  atténue  en  certains  cas  la 
rigueur  du  principe  et  permet  d'appeler  le  mari  devant 
la  juridiction  consulaire,  quand  il  résulterait  un  incon- 
vénient évident  de  ce  que  le  créancier  actioime  la  femme 
an  commercial  et  le  mari  au  civil  pour   la  même  affaire. 

(•)  De  ce  que  notre  lég'i si ateur  ait  supprimé  le  2e  alinéa 
de  l'article  5  fr.  (1)  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  ait  entendu 
déclarer  marchande  publi(|ue  la  femme  qui  détaille  les 
marchandises   du  connnerce   de   son  mari.  On  peut   en 

1.  C.o.M.  vii.  ."j.  2e  ;il.  —  Elle  n'csl  j  mari:  clin   ir est  réputée  telle   que 

pas  réputée  marchande  publifiu'\  loretiu'elle  lait  un  commerce  sépar 

si  elle  ne  lait  que  détailler  les  mai-  I  lé. 

cliarulises  |lu    roininf'iTe   de    son  i 
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conclure  toutefois  qu'il  a  entendu  que  la  femme  pût  être, 
suivant  les  faits  et  circonstances,    déclarée  marchande 
publique,  alors  même  qu'elle  ne  ferait  pas  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari,  alors  même  qu'elle  travaille 
rait  avec  lui  sous  le  même  toit. 

d)  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement,  lors- 
que, se  basant  sur  la  correspondance  adressée  au  mari 
et  les  factures  présentées,  ils  décident  que  c'est  le  mari 
et  non  la  femme  qui  était  en  rapport  de  commerce  avec 
un  commissionnaire,  et  cela  alors  même  que  les  mar- 
chandises fussent  marquées  du  nom  de  la  femme.—  Cass. 
H.  Ujanv.  1902. 

é)  Les  lettres  du  mari  ne  peuvent  pas  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  la  femme,  à  moini 
qu'elle  n'en  ait  accepté  les  dispositions  d'une  manière 
expresse  ou  tacite.  —  Cass.  H.  14  janv.  1902. 

f)  La  présomption  générale  de  commercialité,  établie 
par  les  articles  620-1°  et  625  2e  al.  Com.,  s'attache  à  tous 
les  engagements  de  la  femme  marchande  publique, 
môme  à  ses  obligations  authentiques  contenant  hypo- 
thèque. Mais  cette  présomption  peut  être  écartée  par  lu 
preuve  contraire. 

g)  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  jugement  qui,  sai>* 
nullement  d'ailleurs  se  préoccuper  du  régime  matrimo- 
nial des  époux,  condamne,  comme  civilement  responsa- 
ble des  dettes  de  sa  femme  marchande  publique,  le  mari 
assigné  avec  elle  à  seule  fin  d'autorisation.  —  Cass.  H. 
G  mai  1902. 

h)  C.  civ.  art.  199:  «La  femme  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique,  etc..  " 

— La  loi  n'a  pas  tracé  de  forme  pour  l'autorisation  ma- 
ritale ni  déclaré  que  l'action  de  la  femme  serait  irreceva- 
ble parce  que  l'autorisation  lui  aurait  été  donnée  après  la 
date  de  l'assignation.  Il  suffit  qu'elle  soit  autorisée, 
même  pendant  l'instance  et  avant  le  jugement  défini- 
tif. —  Cass.  H.  15  oct.  1901;  (  Yoy.  note  (U)  sous  l'article 
651. 

i)  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  dirigée  contre 
la  femme  mariée,  l'obligation  de  mettre  en  cause  le 
mari  à  fin  d'autorisation  est  rigoureuse  :  et  la  femme 
peut,  en  tout  état  de  cause,  se  pr<^ valoir  de  l'omission  de 
cette  formalité  qui  est  d'ordre  public,  (Cass.  H.  10  nov. 
1903  J  par  exemple,  pour  faire  déclarer  la  déchéance 
ou  l'irrecevabilité  du  pourvoi  exercé  contre  elle.  —  Cass. 
If.  ^OféV.  1906,  lerfêv.   1909,  8  fév.  1909. 
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Art.  G.  Les  mineurs  marchands,  autoi-isés   6 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager 
et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mois  en  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  articles 
368  et  suivants  du  Code  civil.  -  Com.  112.  -- 
Civ.  371,394,  1852,  1881  et  s.,  1893. 

a)  La  nature  commerciale  d'un  contrat  n'est  point 
modifiée  parce  que  ce  contrat  revêt  la  forme  authenti- 
que avec  constitution  d  liyiDotliOque  et  d'antichrèse.  — 
Cass.  H.  11  (léG.  1902. 

h)  Il  va  sans  dire  que  l'antichrèse  et  l'hypothèque  ne 
sont  permises  aux  mineurs  commerçants  que  pour  les 
besoins  de  leur  commerce. 

Mais  comme  le  '»»ineur  habilité  doit  être  traité  en  ma- 
jeur pour  les  faits  relatifs  à  son  commerce  (  Civ.  397  )  et 
que  ses  billets  on  engagements — àlinstar  de  ceux  de  tout 
commerçant  —  sont  présumés  commerciaux,  lorsqu'une 
autre  caus<^  ny  est  point  énoncée,  ses  obligations  com- 
portant antichr^se  ou  hypothèque  seront  réputées  com- 
merciales, sauf  la  preuve  contraire  qui  lui  sera  toujours 
possible  cont'  e  la  partie  contractante. 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes  publiques  7 
pe  u  yen  t  é  ga  1  e  m  ente n  ga ge i',  li  y  pot  1 1  éq  u  e  r  e t 
aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois,  leui's  biens  stipulés  dotaux, 
quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  do- 
tal, ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés 
que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  for- 
mes l'églées  parle  Code  civil.  —  Civ. 201,  208, 
1323,  1339  et  s.,  1343,  1891.  —  Com.  Go,  et  s. 

a)  Tous  les  biens  dotaux,  qu'ils  aient  été  ,v?^/y>7:/r',s-  do- 
taux ()u"qu'ils  n  ai"nt  ce  caractère  que  parce  qu'ils  cons- 
tituent une  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage 
adoptant  1»^  régime  dotal.  so'>t  com|)ris  dans  la  restric- 
tion du  2"  jdinéa  de  cet  article  7. 

b)  Voir  note  (/)  sous  l'article  ô. 

•c)  Le  premier  alinéa  de  l'article  7  se  réfère  à  la  femme 
commerçante   majeure  habilitée    par   le   consentement 

o 
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marital.  Quant  à  la  mineure,  Vartiele  G  lui  est  npplica- 
l)le  :elle  ne  peut  alif^'Her  ses  immeubles,  morne  a\ec  l'as- 
sistance de  son  mari  majeur  ;  elle  doit  suivre  les  forma- 
lités des  a»  tieles  868  et  s.  du  Code  civil. 


TITRE  H 
DES  LIVRES  DE  COMMERCE 

Art.  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  joui*  par  jour, 
ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations 
de  son  commerce,  ses  négociations,  accep- 
tations ou  endossemenis  d'effets,  et  générale- 
ment tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par  mois, 
les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa 
maison:  le  tout  indépendamment  des  auli'es 
livres  unités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne 
sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit,  et  de  copiei'  sur  un  i-e- 
gistre  celles  qu'il  envoie.  —  Corn.  12,  83,95, 
101,  107.  221,  581,  587. 

a)  Au  lieu  d'un  seul  journal  g:('néral,  pourrait-on,  sans 
violer  Pariicle  8,  avoir  un  journal  pour  rentrée,  et  un 
journ;il  poui-  la  sortie  des  valeurs,  et  même,  dans  le  cas 
où  ce  dédoublement  ne  suffirait  pas,  un  journal  spécial 
à  Li  caisse,  un  journal  spécial  au  magasin,  un  journal 
spéci  d  au  i»orteteu'lle,  et  ainsi  desnite,  selon  les  besoins, 
le  développement,  la  multiplicité  d^s  affaires  '{ 

Je  le  pense.  Le  léo-if^lateur  en  prescivant  un  li^^re- 
journal,  n'envisageait  aucune  méthode  de  comptabilité; 
il  n  avait  qu'un  but,  obliger  le  commerçant  îi  tenir  an 
état  fidèle  de  ses  opératioiis  journaliC  res.  8i  ce  but  est 
pleinement  atteint,  qu'importe  que  ce  soit  au  moyen 
d  un  Livre   unique  ou   de   plusieurs  Livres  *?  Quand   la 
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science  comptable  démontre  l'utilité  considéra b'e,  la 
nécessité  de  la  spécialisation  des  Livres,  il  serait  excessif 
de  lui  opposer  l'obstacle  d'une  expression,  dans  un  texte 
dont  le  sens  évident  est  d'ailleurs  sauvegardé. 

b)  Un  arrêt  du  Tribunal  de  Cassation  (23  nov.  1830)  a 
décidé  que  «  la  pacotilleuse  au  petit  détail,  ne  vendant 
qu'au  comptant,  ne  peut  être  astreinte  à  passer  écriture 
de  ses  affaires,  »  les  formalités  de  l'article  8  n'étant,  re- 
latives qu'aux  commerçants  exposés  à  faire  faillite  ". 

Il  me  semble  que  c'est  aller  bien  loin  que  d'établir  un 
tel  principe  devant  les  termes  généraux  de  l'article  1er 
de  ce  code.  A  la  vérité,  qu'elle  vende  au  comptant  ou  à, 
crédit,  la  pacotilleuse  au  détail  peut  être  déclarée  com- 
merçante on  non,  —  et,  par  suite,  sujette  à  faillite  ou 
non,  —  suivant  des  circonstances  de  fait  à  apprécier  par 
les  tribunaux. 

c)  V.  la  loi  du  25  rept.  1890  sur  les  agents  de  change 
et  courtiers,  art.  10  (obligation  de  tenir  des  carnets,  etc.  ) 

d)  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement... 
tous  les  livres  et  registres  de  commerce  et  autres...  fLoi 
de  1828  sur  VEiireg.  art.  73). 

Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans, 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets 
mobilierseï  immobiliers,  et  de  ses  dettes  ac- 
tives et  passives,  et  de  le  copier,  ann^'C  par 
année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné.— 
Corn.  482  et  s.,  540,  58:-3^ 

D'après  une  opinion  autorisée,  les  objets  inventoriés 
doivent  être  évalués  à  leur  valeur  vénale  au  jour  de 
1  inventaire.  L'opinion  adverse  me  paraît  bien  plus  logi- 
que, qui  estime  que  les  objets  doivent  être  évalués  à  leur 
pri.x  de  revient.  C'est  là,  en  effet,  le  seul  moyen  pour  le 
commerçant  d«  connaître,  avec  une  exactitude  rigou- 
r«»use,  l'état  réel  de  ses  affaires. 

Art.  10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  in-  iOetll 
ventaires  seront  timbrés  sur  chaque  feuillet     ^  V 

^  mou. 

1.  L'article  haïtien  a  fondu  en-  ^  France,  par  une  loi  du  26  Avril 
semble  les  deux  articles  français   '    1816;  mais  elle  fut  supprimée  en 


10  et  11,  en  y  ajoutant  la  formali- 
étdu  timbrage  sur  chaque  feuillet 
Cette  formai] lé  était  prescrite,  en 


1837  et  remplacée  par  une  taxe  de 
trois  centimes  additionnels  à  l'im- 
pôt de   la  patente. 
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(lu  tinibre  de  six  centime.-  et  un  (|ii,iit  Ils 
se/'ont  cot(''s,  pni'.ii)hés  et  visé^,  soit  pni*  un 
<ies  juges  (lu  tribunal  de  comuKM-ce,  soit  pai' 
lejuf];ede  paix,  dans  les  villes  où  il  n"y  aura 
pas  de  tribunal  de  coininerce.  Ils  seront  en- 
suite   pai'aî)liés  et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livr<'  de  copies  de  lettres  ne  sei'a  pas 
soumis  à  ces  formalités. 

Tous  seront  tenus  pai'  ordi'e  de  dates,  sans 
jjlancs,  lacunes,  ni  ti';\nsports  en  niarge. 

a  )  La  loi  du  18  août  1903,  sur  le  tarif  du  timbre, 
prescrit  le  timbre  de  cinq  centimes  sur  chaque  feuille 
du  livre  journal  et  du  livre  des  inventaires. 

b)  Le  tarif  judiciaire  du  23  août  1877  accorde  au 
Doyen  du  tribunal  de  commerce  ou  au  juge  qui  le  rem- 
place $  1  50  pour  cote,  paraphe  et  visa,  plus  trois  cen- 
times par  feuille  (  art.  152). 

IX        Art.  11.  Les  comnierçants  seront  tenus  d(3 
/iné  conservei-ces  livres  pendant  dix  ans.  —  Coi/i. 
S3.  —  C/r.  2iyM. 

a)  Ajoutez  :  à  partir  de  la  date  de  la  dernière  opéra- 
tion qui  s'y  tiouv'e  mentionnée. 

b)  Cet  article  n'implique  point  que  les  opérations 
constatées  dans  les  livres  de  commerce  soient  couvertes 
par  la  prescription  de  dix  ans.  La  prescription  commer- 
ciale, connue  la  civile,  est  de  vingt  ans,  sauf  les  excep- 
tions expresses.  (V^oir  art.  64,  106,  152,  186,  427  et  s.) 

L'articjf  ne  signifie  pas  non  pins  que,  sil  était  prouvé 
en  justice  que  le  commerçant  possédât  encore  ses  livres 
après  dix  ans,  le  juge  ne  pourrait  pas  en  ordonner  la 
représentation  ou  la  communication.  Il  signifie  simple- 
ment que  si  un  litige  s'élève  sur  une  opération  remon- 
tant à  plus  de  dix  années,  il  ne  pourrait  être  tiré  aucun 
avantage  contre  le  commerçant  q'ù  n'aurait  plus  ses 
livres. 

c)  Lorsqu'un  jugement  avant  dire  droit  a  ordonné 
l'apport  des  livres  du  demandeur,  et  cr^.  après  discussion 
entre  les  parties,  le  demandeur  ne  peut  plus  venir  en- 
suite opposer  que  ses  livres  remontent  à  plus  de  dix  ans 
et  qu'il  n'est  pas  obligé  de'Jes  produire. 


-  15  -  Art.   12 

S'il  est  vrai  que  l'inte' licutoire  ne  lie  pas  le  jiifi^e,  il 
est  aussi  vrai  que  lorsqu'il  l'a  rendu  apr("^s  discussion,  le 
juge  ne  peut  iDas  le  rétraeter  en  accueillant  rne  excep- 
tion tardive  proposée  dans  ce  but.  —   Casa.  H.    0I  mara 

Art.  12.  I.cs livres  de  commerce  l'égulière- 
ment  t(Mius,  peuvent  être  ndmis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  anU'çi  commerçants  pour 
faits  de  commerce.  —  Coin.  107,  G2l. 

a)  L'article  1114  d«  C.  civ^  décide  que  «  les  regis- 
tres des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes 
no  II- marchander,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  por- 
tées, sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment.  "  Aussi, 
est-il  permis  de  ne  pas  souscrire  à  l'arrêt  du  Tribunal 
de  Cassation,  en  date  du  19  nov.  1860,  d'après  lequel  les 
livres  d'un  commerçant  peuvent  servir  de  preuve  contre 
un  non-commerçant  quand  ils  sont  régulièrement  tenus. 

Ils  ne  peuvent  servir  que  comme  commencemei>t  de 
preuve  suffisant  pour  permettre  au  juge  de  déférer  le 
serment  sHppk'toire  ra?-t.  lll^uifine.  lloS.  1152  et  s.,  Civ.J 

b)  En  cas  de  différence  entre  les  livres  de  commerce  et 
les  comptes  qui  en  ont  été  extraits,  c'est  évidemment 
aux  premiers  qu'il  faut  s'en  rapporter.  —  Ca.ss.  IL  S 
juin  1SÔ7. 

0)  Un  arrêt  du  Tribunal  de  C'issation  (12  juillet  1858), 
après  avoir  constaté  l'obligation,  pour  touito  personne 
qui  fait  des  affaires  à  terme,  ventes  ou  achats,  d'avoir 
au  moins  un  livre  journal,  ajoute  :  «  Ce  livre  indispen- 
sable, ensemble  avec  les  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce, lorsqu'ils  sont  b'f-ii  tenus,  peuvent  être  admis 
par  les  juges  pour  faire  preuve  entre  commerçants,  etc." 

Ceci  est  exact,  mais  il  importe  d'observer  que  la  por- 
tée en  est  singulièrement  restreinte  par  la  grande  lati- 
tude donnée  aux  juges  consulaires  d'admettre,  en  j)rin- 
cipe,  tous  les  moyen-^  de  preuve  et  même  les  simples 
présomptions  de  fait,  ce  qui  leur  permet  de  tenir 
compte  de  livres  même  irréguliers. 

d)  Art.  1115  C.  civ.  :  «  Les  livres  des  marchands  font 
preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avan- 
tage, ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  con- 
traire à  sa  prétention.  " 

e)  Voyez  note  flj  sous  l'art.  651. 


Art.  13/14  —  16  - 

Art.  13.  Les  livres  que  les  individus  fai- 
sant le  commerce  sont  obligés  de  tenir,  et 
pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les 
formalités  ci  dessus  prescrites,  ne  pourront 
être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  pro- 
fit de  ceuN  qui  les  auront  tenus  :  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  parla  loi  N^  3  sur 
les  fnilliies  et  banqueroiile^ . —  Com.  107,  580, 
586-T°  et  s. 

a)  Voyez  note  (c.)  sous  l'art.  12. 

h)  "  Si,  en  général,  les  registres  des  marchands  ne  font 
pas  preuve  contre  les  non-inarchands,  ils  peuvent  cepen- 
dant, même  lorsqu'ils  sont  irrégulièrement  tenus,  être 
consultés  à  titre  de  renseignements  ou  pour  en  faire  ré- 
sulter un  commencement  de  preuve  suffisant  pour  auto- 
riser la  délation  du  serment.  "  Cass.  H.  23  oct.  1900 

c)  Le  tribunal  civil  peut  admettre  les  livres  de  com- 
merce pour  établir  la  demande  d'un  commerçant  même 
étranger,  tendant  à  distraire,  du  prix  d'adjudication 
d'un  immeuble  saisi  sur  sa  femme,  le  montant  des  im- 
penses, améliorations  et  constructions  par  lui  effectuée! 
gur  l'immeuble.  —  Cass.  H.  18  déc.  1906. 

d)  Si  l'écriture  :  "sa  pai^t  en  profits^  passée  dans  le  livre 
de  caisse  d'un  commerçant  en  faveur  d'un  de  ses  commis 
ne  fait  pas  foi  pleine  et  entière  de  l'existence  de  la  con- 
vention verbale  alléguée  par  celui  ci  et  qui  faisait  de  lui 
un  commis  int<^ressé  aux  bénéfices  de  la  maison,  ce^e 
écriture,  cependant,  peut  ê<"re  considérée  par  les  juges 
du  fond  comme  constituant  une  présomption  grave  le» 
autorisant  à  admettre  cette  convention,  quand  d'ail- 
leurs aucune  preuve  contraire  n'a  été  présentée. —  Cass. 
H.  G  mai  1909. 

li  Art.  14.  La  communication  des  livres  et 
inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice 
que  dans  les  affaires  de  succession,  commu- 
nauté, partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 
-    Com.  18  et  s.,  437,  460. 

)  Ne  constitue  pas  oommumcation  mais  représenta- 
tion le  dépôt  ou  l'apport  des  livres  au  greffe  pour  êtj» 


-  17  -  Art.  15 

mis  seulement  sous  les  yeux  des  juges  ou  pour  être  lemis 
à  un  expert  chargé  d'en  extraire  ce  qui  concera.  i.  dif- 
férend. —  Cass.  Fr,  25  janv.  18 A3,  22  Fév.  lsJ,J. 

Art.  15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,     1^ 
la  représentation  des  livres  peut  être  oi'don- 
née  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  —  Civ. 
1139.  —  Corn.  107. 

a)  Lorsqu'une  affaire  a  été  entendue  et  que  le  tribunal 
ordonne,  par  un  jugement  préparatoire,  qu'il  lui  soit 
communiqu',  —  aflu  de  v.>rifier  l'exactitude  d'un  fait 
avancé  par  l'une  des  parties  sans  contestation  sérieuse 
de  l'autre,  —  une  lettre  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
le  débat,  il  n'y  a  pas  lieu,  la  comuiunicntion  faite,  de 
reproduire  l'affaire,  de  demander  aux  parties  de  pren- 
dre de  nouvelles  conclusions.  Dans  ces  circonstances,  la 
mesure  ordonnée  d  office  par  le  tribunal  était  pour  sa 
propre  instruction  et  ne  pouvait  nullement  préjudicier 
aux  parties. 

En  outre,  le  cas.  n'étant  point  celui  d'une  procédure  in- 
cidente pour  établir  la  vérité  d'un  acte  contesté,  ne  com- 
portait pas  de  formes  de  rigueur.  —  Cas.s.  H.  6  juin  1905. 

h)  Les  juges  consulaires  peuvent  refuser  d'ordonner 
l'apport  des  livres  du  créancier  pour  faire  vérifier  la 
libération  totale  ou  partielle  du  débiteur. 

Et  cela,  alors  même  que  le  débiteur  qui  réclame  cette 
représentation  offre  d'ajouter  foi  aux  livres  indiqués.  — 
Cass.  Fr.  12  août  1833  25  mars  1873,  etc. 

c)  Mais  les  juges,  en  refusant  d'ordonner  l'apport  de- 
mandé, ont  l'obligation  d'ordonner  au  défendeur,  avant 
de  statuer  au  fond,  de  présenter  ses  défenses  y  relatives; 
autrement,  ils  commettent  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass. 
H.  15  juin  1905.  (11  n'en  est  plus  de  même  sous  le  nouvel 
art.  87  Fr.  civ.,  loi  21  août  1907. 

d)  Le  juge  peut.  à.  d<'^faut  du  livre  journal,  puiser  ses 
éléments  d'information  dans  le  livr  e  auxiliaire  de  main 
courante.  —  Cass.  H.  17   mai  1904.) 

c)  Voy.  l'arrêt  du  5  août  1886,  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, sections  réunies,  ordonnant  le  dépôt,  à  son  greffe, 
des  livres  des  parties  litigantes,  "  pour  que  le  ministère 
public  et  les  juges  puissent  en  prendre  telle  communi- 
cation que  .bon  leur  semble.  « 


Art.  16/17  ^-  18  — 

Cette  formule  était  trop  lar^e  ;  il  ne  s'agissait  là  que 
d'une  représentation  (Voy.  note  sous  l'art.  14). 

16  Art.  IG.  En  cas  que  les  livres  dont  In  repré- 
sentation est  offerte,  requise  ou  ordonnée, 
soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  ju^^es  peuvent  adresser 
une  commission  rogatuire  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  on  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser 
un  piocès  verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au 
tribunal  sai^^i  de  l'affaire.  —  Pr.  civ.  950. 

17  Art.  17.  Si  la  partie,  aux  livres  de  laquelle 
on  offre  d'ajouter  foi,  i-efnse  de  les  l'epi'csen- 
ter,  le  juge  peut  déférei*  le  serment  à  l'auti-o 
pai'lie.—  'C/^'.li]5,  115-3ets.—  Pr.  civ.  l^^G,i:27. 

a)  Simple  faculté  pour  le  juge:  il  n'est  jamais  ohligê 
de  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  déclare  ajout'  r  foi 
aux  livres  de  l'adversaire,  pas  plus  qu'il  n'est  oblig-é 
d'ordonner  la  représentation  des  livres  d'un  commer- 
çant dans  le  cas  même  où  la  partie  adverse  déc.arerait 
y  ajouter  foi.—  Can^.  Fr.  10  dé  c.  1862,  18  janv.  1832, 
20  août  1818. 

h)  Quid  du  serment  décisnirr^f  Un  arrêt  du  17  avril 
1890  du  Tribunal  de  Cassation  exprime  «  qu'alors  même 
qu'il  y  aurait  doute  sur  la  faculti'  qu'a  le  juge  de  refuser, 
selon  les  circonstances  d'ordonner  le  serment  décisoire. 
il  ne  peut  y  avoir  question  "  quand  ce  serment  est  déféré 
par  conclusions  subsidiaires.    - 

Dans  le  N  du  2  avril  1898  de  la  "  Revue  de  la  Société 
de  Lég.,  "  M.  A.  Bonamycriti(iue  justement  cette  dé*^ision 
«  Le  juge,  dit  il,  na  nullement  la  faculté  d'ordonner  ou 
de  refuser  le  serment  décisoire...  «  La  mission  du  juge  se 
borne  à  examiner  si  le  serment  déféré  réunit  les  éléments 
du  serment  décisoire.  Cette  constatation  faite,  il  ne  peut 
qu'ordonner  le  s'arment  offert.  La  doctrine  est  à  peu  près 
unrnime  en  ce  sens.  « 


19  —  Art.  18 


TITRE  III 
DES    SOCIÉTÉS  (1) 

SECTION    PREMIÈRE 

Des  diverses  sociétés  et  de  leurs  règles. 

Art.  18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par    18 
le  droit  civil,   par  les    lois  particulières  au 
commerce,  et  par  les  conventions  des  par- 
ties. —  CiV,  1)25,  1601  et  s.,  1642.  —  Corn.  51 

et  s  ,  90,  -MS,  581,  598. 

a)  La  société   coinuierciale  possC'd«   une  personnalité 
jur  d  que  propre;  elle  est  une  personne  morale.    Il  n'en 


1.  Le  litre  des  SociiLnis  a  subi,  sans  altérei'  les  principes  fonda- 
en  KiancH.  de  nombreuses  niodi-  mentaux  de  la  loi  de  1867,  y  inlro- 
fir^atinns  rendues  nécessaires  par  ;  duit  des  modifications  importantes 
lé  développement  économique,  par  j  7o  La  loi  du  16  novembre  1903, 
les  besoui.s  croissants  du  commer-  |  relative  atix  actions  de  priorité  ; 
ce  et  de  l'industrie  Nous  ne  pou-  j  8o  Celle  du  17  mars  1905,  relative 
vous  qiip  citer,  en   y  l'envoyant:  à  la  suiveillance  et  au  contrôledes 

loDeux   lois  du  17  juillet  ISôfi,   ;  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et 
l'une  supprimant  r»rbitrage  forcé,   ■  de  toutes  les   entreprises  dans  les 
Art.  51  à  63  du  Code,  l'autre  régie-   ;  opérations  desquelles  intervient  la 
mentant    la   matiéie  des  Sociétés   \  durée  d^  la  vie  humaine  ; 
en  commandite  par  actions  ;  9o  L'aiticle  3   de   la    loi   budtcé- 

2o  La  loi  du  30  mai  1857  sur  les   {  taire  du  30  janvier  1907,  relatif  aux 
sociétés  étrangères;  j  formalités  à  remplir  en  ca«;  d'émis- 

3o  Colle  du  6  mai   1863  qui   mo-   i  sion.  d'exposition,  de  mise  en  ven- 
dilie  les  .Tit.  27  et,  28  ;  |  te,  d'introduction  sur   le    marché 

4o  Celle  du  23   mai  1863  sue  les   !  en  France  d'actions,  d'obligations 
sociétés  à  responsabilité    limitée;    I  ou   de  titres    de    quelque    nature 

.'K)  La  grande    loi  du   2'i  juillet  j  qu'ils  soient,   de   sociétés   françai- 
1867.  qui  abroge   une  partie  de  la  !  ses  ou  étrangères.   Cet  article"  ne 
législation  antérieure  et  reprend  à      régit  pas  les  fonds  d'Eiat. 
nouveau  tonte  la  question  des  so-   i      ÎOo  La  loi  du  19  décembre  1907 
ciétes  par  jetions  ;  <  suj' la  sur\-eillance  et  le  contrôle 

6o  La  loi  du  1er  août  1893,   qui,  \  défe  sociétés  de  capitalisation. 


Art.  18  -  20  - 


est  pas  de  même  de  la  société  civil ->  :  on  ne  lui  attribue 
la  qualité  de  personne  morale  que  si  elle  revêt  la  forme 
d'une  société  commerciale. 

h)  La  société  civile  n'est  pas  nécessairement  assujettie 
à  la  formalité  d'un  acte  écrit;  elle  est  soumise  aux  régules 
du  droit  commun  relatives  à  la  preuve  des  obligations 
en  général. 

La  société  commerciale  requiert  un  acte  écrit,  soumis 
h,  des  conditions  spéciales  de  publicité.  Toutefois,  ce 
n'est  qu'entre  associés  ou  contre  eux  que  le  défaut 
d'acte  écrit  et  de  publicité  est  valablement  opposable. 
Les  associés  ne  peuvent  l'opposer  aux  tiers;  ceux-ci  peu- 
vent s'en  prévaloir  contre  eux; et  pour  établir  l'existence 
de  la  société  fCass.  H.  20  sept.  1900)  ils  peuvent  employer 
tous  les  moyens  de  preuve  ;  livres  de  commerce,  lettres 
missives,  témoins,  aveu  des  parties  et  même  les  simples 
présomptions. 

c)  Voy.  la  loi  du  11  août  1903,  sur  le  retrait  du  papier- 
monnaie.  Elle  frappe  de  droits  de  timbre  et  de  transmis- 
sion les  actions  et  obligations  de  sociétés  industrielles, 
commerciales,  etc. 

d)  La  personnalité  de  l'être  moral  qu'est  une  société 
de  commerce  étant  distincte  de  celle  des  associés  qui  en 
font  parti,  un  ancien  associé  d'une  société  commerciale 
dissoute  et  liquidée  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  contre  cette  société, 
s'il  ne  justifie  du  droit  qu'il  prétend  avoir,  soit  en  vertu 
des  statuts  sociaux,  soit  par  délégation,  ou  tout  autre- 
ment, d'exercer  les  droits  et  actions  de  la  dite  société.  — 
Cass.  H.  2  juillet  1907 . 

e)  Pendant  l'existence  de  la  société,  le  droit  de  chaque 
associé  n'est  qu'un  droit  de  créance  contre  la  société.  A  la 
dissolution,  il  ne  devient  pas  un  droit  de  copropriété  sur 
les  biens  sociaux;  car.  par  une  fiction  consacrée,  la  so- 
ciété pendant  la  liquidation,  garde  sa  personnalité  mo 
raie,  ce  qui  maintient  au  droit  de  l'associé  sa  nature 
mobilière. 

/)  La  mort  de  1  un  des  associés  ne  met  pas  fin  à  la  so- 
ciété, encore  bien  que  l'acte  constitutif  ne  contienne  pas 
une  stipulation  expresse  de  continuation  de  la  société 
entre  les  associés  survivants,  si  la  nature  de  la  conven- 
tion, le  but  et  l'objet  que  se  proposaient  les  associés, 
excluent  formellement  que  la  mort  de  l'un  d'eux  doive 
avoir  pour  conséquence  la  dissolution  de  la  société  .. 

Dès  lors,  les  héritiers  même  mineurs  de  l'associé  décédé 
se  trouvant  engagés  dans  la  société  jusqu'au  terme  de  sa 


—  21  —  Art.  19/20 

durée,  ne  sauraient,  avant  ce  terme,  exiger  à  rencontre 
des  autres  associés,  lalicitation  des  immeubles  indispen- 
sables à  l'exploitation  de  l'entreprise,  objet  de  la  société. 
—  Cass.  Fr.  23  oat.  1906.  —  Fand.  fr.  p(^r.  1908. 

g)  '  L'arrêt  qui  déclare  que  les  prélèvements  opérés  à 
titre  d'honoraires  par  les  liquidateurs  d'une  société  sur 
les  sommes  encaissées  dans  l'exercice  de  leur  mandat  de 
liquidateurs  étaient  abusifs,  et  les  condamne  à  restituer 
une  partie  de  ces  sommes,  peut  prononcer  contre  eux  la 
solidarité  pour  cette  restitution,  dès  lors  qu'il  déclare 
que  c'est  après  entente  et  d'un  commun  accord  entre  eux 
que  ces  mainmises  sur  le  fond  social  ont  eu  lieu.  «  — 
Cass.  Fr.  31  mars  190S;  Fand.  fr.  1908. 

Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de    19 
sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif, 
La  société  en  corr^mandite, 
La  société  anonyme.  --  Com.  29  et  s..  40, 


à)  Voy.  note  fa)  sous  l'art.  627. 

h)  Une  société  est  commerciale  ou  civile  non  point 
suivant  sa  forme,  mais  exclusivement  suivant  s^n  objet, 
la  nature  de  ses  opérations.  C'est  ainsi  qu'une  société 
anonyme,  en  commandite  ou  en  nom  collectif,  fornK^e 
pour  des  achats  et  reventes  d'immeubles,  ou  pour  l'ex- 
p'oitation  d'une  mine,  est  civile  alors  même  que  ses 
membres  seraient  des  commerçants. 

c)  La  soci«^té  commerciale,  étant  une  personne  morale, 
ne  paie  qu'une  patente,  quelque  soit  le  nombre  de  ses 
membres,  patente  d'haïtien  si  la  société  est  haïtienne, 
c'est-à-dire,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  24  octobre  1876 
sur  les  patentes,  si  les  associés  sont  tous  haïtiens  ou  bien 
si  les  haïtiens  représentent  dans  l'association  un  intérêt 
de  moitié  au  moins  avec  cette  circonstance  que  leurs 
noms  seuls  figurent  dans  la  raison  sociale  ;  patente 
d  étranger,  si  la  société  est  étrangère,  soit  par  tous  ses 
membres,  soit  par  une  moitié  au  plus  d'intérêts  étran- 
gers et.  en  outre,  une  raison  sociale  comportant  des 
noms  étrangers.  —  Ces  distinctions  ne  concernent  pas  la 
société  anonyme.  —  V.  art.  *9,  note. 

Art.  20.  La  société  en  nom  collect  /^est  celle     20 


Art.  21/ -22  -  22  - 

que  contractent  doux  personnes  ou  un  plus 
grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  défaire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale—  Corn. 

39,  42  et  s.,  437,  448. 

a)  La  raison  sociale.  c>st  soit  le  nom  d'un  seul  d^^s  asso- 
ci'^s,  soit  les  noms  de  tous,  soit  les  noms  de  quelques  uns 
d'entre  eux,  mais  suivis  dans  tous  les  cas  des  mots  et 
eompafjvie. 

C'est  par  un  vi'ritable  abus,  non  dénué  de  risques 
éventuel.^-,  qu'un  commerçant,  travailiant  sans  associés, 
accole  parfois  à  son  nom  les  mots  et  (■oinpaçjiiie  ;  car  il 
fait  croire,  faussemeut.  à  l'existence  d  une  société  réelle. 

h)  "  Les  jno;es  du  fait  ne  font  qu'user  du  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  que  leur  reconnaît  l'art.  1871  C. 
civ.  {art.  lo^o  Civ.  h.)  en  d,''cidant,  sur  une  deuiande  en 
dissolution  d'une  sociét.'^  en  nom  collectif,  que  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  rendent  point  nécessaire  l'or- 
ganisation d'une  liciuidation  i)roprement  dite,  et  que  les 
comptes  des  associés  seront,  à  moins  de  fraiset  plus  utile- 
ment, apurés  par  les  experts.  " —  Cass.  Fr.  31  mars  1008 
—  Fand.  fr.  l'JOS. 

21  Art.  21.  L.es  noms  des  associés  peuvent 
seuls  ftiire  pai'tie  de  la  raison  sociale.  — 
Corn.  25. 

)  Il  résulte  de  là  qu'une  raison  sociale  ne  saurait  com- 
porter le  nom  d'un  as^^ocié  décédé. 

22  Art.  22.  Les  associés  en  nom  collectif,  in- 
diqués dans  l'acte  de  société,  sont  solidai- 
res pour  tous  les  engagements  de  la  société, 
encore  qu'un  seul  dc's  associes  ait  signé, 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  — 
Civ.  9b«7,  et  s.,  1631    —  Com.  41  et  s. 

a)  Un  arrêt  du  Trib.  de  Cass.  (  10  non.  IS40)  admet, 
comme  étant  exercé  par  la  société  même,  le  pourvoi  en 
cas.'^aMon  exercé  par  un  des  a>sociés  en  nom  collectif. 

Pas  de  question,  si  1  associé  avait  signo  delà  raison 
sociale,  ou  comme  chef  ou  gérant  de  la  rai.son  sociale 
(  Cass.    H.  9  Janv.  1008)  ;  mais  s'il   n'a  signé  que  de  son 


—  2:î  —  Art.  22. 

noiu,  le  doute  est  permis  et.  à  notre  avis,  la  preuve  posi- 
tive qu'il  agit  ])our  la  société  sevrait  être  exie:ée,  quand 
elle  ne  résulterait  pas  de  circonstances  suffisamment 
précises. 

b)  La  solidarité  qui  existe  entre  les  membres  d'une 
société  commerciale  en  nom  collectif  repose  f«ur  la  pré- 
somption d'un  mandat  réciproque  ;  est  valabl<^,  dès  lors, 
la  procuration  donnée  par  1  un  des  associés,  même  après 
la  dissolution  de  la,  société  et  au  cours  de  sa  liquidation, 
à  un  tiers  pour  se  pourvoir  en  Cassation  contre  tous  les 
jugements  qui  seraient  rendus  contre  la  raison  sociale. — 
Cass.  H.  ^HOjuin  1009. 

Même  observation  que  dans  la  note  précédente. 

c)  La  signature  sociale  engage  solidairement  tous  les 
associés,  alors  même  que  l'obligation  souscrite  aurait 
pour  cause  les  affaires  personnelles  à  l'un  d'entre  eux, 
sauf  toutefois  s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  du 
créancier. 

d)  La  solidarité,  étant  l'élément  caractéristique  de  la 
société  en  nom  collectif,  ne  peut  être  écartée  par  une 
clause  statutaire. 

e)  En  principe,  chacun  des  associés  en  nom  collectif 
est  gérant  de  la  société  et  1  engage  par  la  signature  so- 
ciale ;  mais  si  les  clauses  de  leur  contrat  ont  nommé  un 
ou  plusieurs  gérants,  les  autres  associés  ne  peuvent  plus 
faire  aucun  acte  qui  oblige  la  société   envers  les  tiers. 

Sauf  toutefois  si  le  tiers  contractant  prouve,  par  exem- 
ple, que  les  marchandises  ou  denrées  achetées  de  lui  par 
l'associé  non  gérant  sont  vraiment  entrées  dans  l'entre- 
prise sociale,  que  les  valeurs  par  lui  prêtées  ont  été  re- 
çues par  la  caisse  sociale.  Et  même  dans  ces  cas,  les  tri- 
bunaux ont  un  pouvoir  d'appréciation  souveraine  pour 
écarter  la  responsabilité  de  la  société. 

/)  Les  gérants  ont  un  pouvoir  général  d'administra- 
tion qni  se  meut  dans  la  sphère  des  actes  susceptibles  de 
réaliser  le  but  social.  Dans  ces  limites,  i's  peuvent  em- 
prunter, transiger  et  comi^romettre  Mais,  s'agissant 
d'immeubles  de  la  société,  les  gérants,  n'étant  que  man- 
dataires généraux,  doivent  être  spécialement  autorisés 
aux  fins  d'hypothèque,  de  vente,  de  transaction  ou  de 
compromis. 

g)  En  principe,  c'est  seulement  après  condamnation 
obtenue  contre  une  raison  sociale,  en  liquidation  ou  non, 
que  les  créanciers  d'icelle  peuvent  exercer  des  poursuites 
6"  paiement  contre  l'un  des  associés.  —  Cass.  H.  G  juin 
189^. 
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h)  Une  société  commerciale  en  liquidation  ne  peut  être 
valablement  assig-née  que  sous  sa  raison  sociale,  dans  la 
personne  et  au  domicile  de  son  liquidateur.  —  Idem. 

i)  Doit  être  faite  la  signification  des  moyens  de  cassa- 
tion, à  la  personne  ou  au  domicile  de  liin  des  associés 
d'une  société  commerciale,  à  défaut  de  la  maison  social© 
qui  n'existe  plus.  --  Cass.  H.  2  mars  1886,  :iÔ  oct  ISOOy 
27  oot  1901. 

Jugé,  toutefois,  que  cette  signification  n'est  valable 
que  si  la  non-existence  de  la  maison  sociale  est  constatée 
dans  l'exploit  de  l'huissier.  .—  Cabs.  H.  12  et  10  j ail.  1845. 
—  Pradine,  Pr.  aiv,  7'.K 

23  Art.  23.  La  société  en  commandite  se  contrac  • 
te  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsa- 
bles et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme 
commanditaires  ou  associés  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit 
êtr-e  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs 
des  associés  responsables  et  solidaires.  — 
Cil).  987  et  s.,  1625.  —  Com.  38  et  s. 

)  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  l'obligation  des 
commanditaires  est  commerciale  ou  civile-  Bien  que  le 
commanditaire,  même  par  intérêt  ou  par  action,  soit  aux 
termes  de  l'article '2o,  un  as.'^oclé,  un  membre  de  la  société 
commerciale,  sans  qu  il  y  ait  à  considérer  de  quelle  im- 
portance est  son  intérêt  on  S3n  action,  il  est  cependant 
admis  qu'il  n'est  point  comuicireant.  Mais  quant  à  son 
obligation,  qui  est  de  verser  l'apport  souscrit  par  lui  en 
vue  de  bénéfices  à  réaliser  dans  une  entreprise  commer- 
ciale, elle  est,  croyons-nous,  comme' ciale. 

24  Art.  24.  Lorsqu'ily  a  plusieurs  associés  so- 
lidaires et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  en- 
semble, soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour 
tous,  la  société  est,  à  la  fois,  société  en  nom 
collectif  à  leur  égard,  et  société  en  comman- 
dite à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

25  Art.  25.  Le  nom  dun  associé  commandi- 


â6 
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taire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

)  La  violation  de  cet  article  entraîne  pour  le  comiiian 
ditaire  une  responsabilité  indéfinie  et  solidaire  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  société. 

Art.  26.  L'associé  corn  m  a  ndi  (aire  n'est  pas- 
sible des  perter5  que  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  nicttre  dans  la  so- 
ciété. —  Civ.  1021,1087.  —  Corn.  33. 

Art.  27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  anc.27 
faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employé      ^'*) 
pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  ver- 
tu de  procuration. 

a)  La  défense  d'être  «  f^mployé  pour  les  affaires  de  la 
société  "  s'e'^tend  de  tout  emploi  impliquant  une  idée 
de  direction  des  affaires  sociales  et  pouvant  faire  croire 
au  public  qu'il  a  devant  lui  un  commandité,  un  associé 
indîfininient  responsal)le.  Le  commanditaire  pourrait 
donc,  par  exemple,  être  cais^iier,  commis,  teneur  de  li- 
vres, etc. 

6)  L'acte  constitutif  d'une  société  anonyme  détermine 
valablement  le  mode  de  transmission  de  ses  actions, 
transfert  sur  les  livres  de  la  société,  endossement  ou 
même  simple  tradition  En  est  il  de  même  pour  la  société 
en  commandite  par  actions  ï  Avant  les  grandes  lois  qui 
ont  modifié  en  France  cette  partie  du  Code  de  commerce, 
il  a  été  soutenu  que,  l'art.  27  exigeant  -  que  l'on  puisse 
toujourf^  savoir  quels  ont  été  les  commanditaires,  à  quelle 
époque  ils  le  sont  devenus,  quand  ils  ont  cessé  de  l'être, 
il  faut  en  conclure  que  des  actions  au  porteur,  transmis- 
gibles  par  la  seule  tradition,  ne  peuvent  se  concilier  avec 
les  règles  de  la  commandite.  —Voir  llorson.  Questions 
sur  le  Code  de  commerce. 

1.  La  loi  du  6  mai   48G3  a  suppji-  fails,  et  il  peiii.  suivant  le  nombre 

mé  de   l'article     27   les  mots:  ni  '  ou  la  pravité  du  ces   actes,  être  dé- 

ETRK  EMPLOYÉ    POUR  LES  AFFAi-  |  claré   solidaiiemeut     obligé     pour 

RKs   DELA  SOCIÉTÉ,   el  a  modifié  \  tous  les  engagements  de  la  société 

l'art,  28  comme  suit  :  |  ou  pour  quelques-uns  seulement. 


En  cas  de  contravention,  etc..  en 
nom  collectif  a  pour  les  dettes  et 
engagements  de  la  société  qui  dé- 
livent  des  actes  de  gestion   qu'il  a 


Les  avis  et  conseils,  les  actes  de 
contrôle  et  de  suiveillanc.e  n'en- 
gagent point  l'associé  commandi- 
taire. » 


Art.  28/32  —  26  — 

anc.28  Art.  28.  En  cas  de  contravenlion  à  )a  pro- 
(^)  hibition  mentionnée  dans  l'aiMicle  précédent, 
l'associé  commanditaire  est  obligé  solidaire- 
ment, avec  les  associés  en  nom  collectif, 
pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
société.  Civ.  987  et  s. 

)  Lf^  fait diininixtion  da  couiMianditairepeat  être  ad- 
mis par  les  jnges  en  vertu  de  présomptions  résultant  des 
faits  et  circonstances.  —   Caa.s.  H.  27  f<^c.  1S54. 

29  Art.  29.  L.a  société  anonyme  n'i^xiste  point 
sous  un  nom  social  :  elle  n'est  (h'signée  par 
le  nom  d'aucun  des  associés  —  Coin.  iO,  45. 

)  Les  sociétés  ont  une  nationalité  connue  les  indivi- 
d'is,  et  cetfe  nationalité  s'établit  par  'e  siè^^-e  social  de  la 
société,  pou'-vu  qu'il  s'>it  r'^el  et  n 'u  fictif.  —  Tr'b.de 
Lille,  31  nidi  IWS.  —  Fand.  fr.  jun-.  190S. 

30  Art.  30.  Elle  est  qualifiée  pai*  la  désigna- 

tion de  l'objet  de  son  entreprise. 
anc.31       Art.  31.  Elie  est  administrée  par  des  man- 
(abr.)  dataires   <à.   temps,    révocables,   associés  ou 
non  associés,  salai-iés  ougi^atuits.  —  Cic.  1748, 
17G7 
32         Art.  32.  Les  adtninistrateurs  ne  sont  res- 
ponsables quede  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu. 

Ils  ne  conti'actent,  à  raison  de  leur  ges- 
tion, aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire l'elativement  aux  engagements  de  la 
société.  —  Civ.  1755  et  s. 

a)  Une  responsabilité  personnelle  et  iudéfini  '  pèse  sur 
1  administrateur  qui,  n'exécutant  pas  son  mandat  ou  en 
excédant  les  limites,  causerait  préjudice  à  la  société  ou 
aux  tiers. 

1.  Voy.  1,  page  25. 


—  21  —  Ai-t   33/37' 

h)  Le  directeur  d'une  société  anonyme  peut  être  consi- 
déré par  les  ju^es  du  fond  comme  ayant  la  qualité  de 
commerçant,  et  comme  pouvant,  à  ce  titre,  être  d 'claré 
personnellement  en  faillite,  lorsqu'ils  constatent  que  ce 
directeur  ne  s'est  pas  borné  A  remplir  ses  fonctions  et 
qu'en  ri-alité,  sous  le  couvert  de  la  société,  il  s;e  livrait  à 
des  opérations  commerciales  pour  son  propre  compte.  — 
Cass:  Fr.  20jain  liWS.  —  Panel  fr.  pcr.  1909. 

Art.  33.  Lesa.ssociés  \\c  sont  passibles  que     33 
de  la  perte  du  montant   de  louf  intérêt  dana 
la  société.  —  Com.  26.  .,,.' 

Art.  34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  anc.34 
se  divise  en  actions   et   même    en  coupons 
d'action  d'une  valeur  égale  —  Com.  38. 

a)  La  souscription  d'actions  d'une  société  commerciale 
est  un  acte  de  commerce,  et  les  engageuients  qui  en  ré- 
sultent sont  de  la  compétence  du  hibunal  de  commerce. 
—  Paris,  Sljanv.  loos. 

b)  Voy.  Loi  U  août  1903,  sur  le  retrait  du  papier-mon- 
naie, art.  24  et  s.  ;  Arrêté  de  janv.  1906  sur  les  timbres 
mobiles. 

Art.  35.  L'action  peut  être  établie  sous  la     35 
forme  d'un  titre  au  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opèi'e  pai*  la  tra- 
dition du  litre.  —  Civ.  1392,  LiG2. 

Art.  3G.  La  propriété  des  actions  peut  être    36 
établie  par  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  regis- 
tres, et  signé  de  celui  qui  fait  le  transport,  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir.  —  Civ.  1462. 

Art.  37.  La  société  anonyme  ne  peut  exis-  37abr. 
terqu'avec  l'autorisation  du  Président  d'Haïti 
et  avec  son  approbation  pour  l'acte  (jui    la 
constitue.  —  Coin.  45'. 

Art.  38.  Le  capital  des  sociétés  en   com-      38 


Art.  38/42  -  28  — 

mnndite  pourra  être  nussi  divisé  en  actions, 
sans   aucune    autre   dérogation   aux   régies 
établies  pour  ce  genre  de  sociétés. 
39        Ai't.  :H9.  Les  sociétés  en    nom  collectif  ou 
en  commandite  doivent  être  constatées  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  privée, 
,    en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'ar- 
ticle 1110  du  Code  civil.  —  Civ.  1107,  1603. 
ânc.40       Art.  40     Les   sociétés  anonymes  ne   peu- 
abr.    vent  être  formées  que  par  des  actes  i)ublics. 

)  La  société  anonyme.  oonstituT^e  à  l'étninger  par  de- 
vant le  Ministre  d  Haïti,  n'a  pas  d'existence  légale.  Dans 
l'état  de  notr^»  législation,  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  s'ils  sont  compétents,  d'après  l'art.  49duC. 
civil,  pour  les  actes  de  l'état  civil  n'ont  pas  compétence 
pour  faire  office  de  notaires.  (  Voy  Kevue  de  la  Société  de 
Législation,  N"  iîf  Janvier  1894 J. 

4i  Art.  41.  Aucune   preuve   par  témoins   ne 

'^"^-  peut  être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de 
l'acte,  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  au-dessous  de  seize  gourdes  (\).  -- 
Civ.  112(3,  1132.  1603,  1635. 
anc.42  Art.  42.  L'exti'ait  des  actes  de  société  en 
abr.  nom  collectif  et  en  commandite,  doit  être  re- 
mis, dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  grefîe 
du  tr'ibunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  est  établie  la  maison  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et 
atïîché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des 
audiences. 

Si  la  Fociétéa  plusieurs  maisons  de  {!om- 
merce  situées  dans  divers  ressorts,  la  remise, 

4.  Art.  fi'.  41 cent  cinquante  francs. 
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la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait, 
seront  faites  au  tribunal  de  commerce  de 
chaque  ressort. 

Ces  formahtés  ser'ont  observées,  à  peine 
de  nulHlé  à  l'égard  des  intéressés  ;  mais  le 
défaut  d'aucune  d'elles  ne  poui^ra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés. 

à)  Le  défaut  de  foriuali'és,  non  opposable  aux  tiers 
par  les  associés,  pent  être  opposé  par  ces  derniers  entre 
eux  {  Cass.  H.  7  fév.  1905).  chacun  étant  intéressé  à 
mettre  fin  à  unp  société  dont  l'existence  est  à  la  merci 
des  tiers.  Mais  la  nullité  prononcée  sur  la  demande  d'un 
associé  n'aura  pas  d'effet  rétroactif  ;  la  société  sera  con- 
sidérée dans  le  passé  comme  bonne  et  valable  à  l'ég-ard 
des  associés,  la  nullité  aura  sur  elle  l'effet  d'une  dissolu- 
tion. 

h)  Les  tiers  peuvent  invoquer  la  nullité  de  l'acte  social 
non  rendu  public,  alors  même  qu'en  fait  ils  en  auraient 
eu  connaissance.  Ils  bénéficient  d'une  véritable  présomp- 
tion légale,  résultant  des  termes  absolus  de  lart.  42  : 
à  peine  de  iiullité  à  Véfjard  des  intéressés. 

Toutefois,  il  a  été  jug'é  (  Cass.  H.  7  fêv.  1905)  que  le 
débiteur  qui  a  souscrit  des  billets  à  ordre  à  la  raison 
sociale  reconnait  ainsi  l'existence  de  la  société,  et  n'est 
pas  un  tiers  intéreftsé  dans  le  sens  de  l'art.  42  ;  et  qu'en 
supposant  même  son  ignorance  quant  à  lanon  publicité, 
ce  débiteur  est  de  ces  tiers  qui,  en  contractant  avec  la 
société,  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  assurés  de  sa 
légalité. 

c)  La  nullité  pour  défaut  de  publication  des  soci^'^tés 
de  commerce  qui  y  sont  assujetties,  n'entraîne  pas  né- 
cessairement la  nullité  des  engagements  par  elles  con- 
tractés, et  cela  parce  que  cette  nullité  busse  subsister, 
pour  les  opérations  sociales  accomplies,  une  société  d3 
fait  dont  les  membres  sont  solidairement  tenus  pour  les 
engagements  contractés  au  nom  de  leur  raison  sociale.  — 
Cass.  H.  24  juin  1902.   7  mai  1907. 

d)  La  nullité  d'une  société  de  commerce  pour  défaiit 
de  publication  et  de  transcription,  connue  le  défaut  de 
qualité,  est  une  exception  péremptoire  du  fond  ;  comme 
telle,  elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant le  tribunal  de  cassation.  —  Cass.  IL  4  avril  1905. 

e)  Le  tribunal  de   commerce  compétent  pour  statuer 
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sur  la  nullité,  deinand<'e  en  vertu  de  Inrt.  42  ('om.  et 
pour  inexécution  des  f'ng-ag'enients  consentis,  de  !a  société 
commerciale  existant  entre  les  parties,  i,e  l'tt.iit  pas 
pour  juger  leurs  contestati(>ns  rd  itives  A,  la  soci  té.  ces 
contestations  étant  dévolues  aux  arbitres  farc.  5i  ComJ. 
Le  tribunal,  après  avoir  prononcé  cette  nullité,  avait 
donc  pour  devoir  de  renvoyer  les  parties  devant  des  ar- 
bitres au  lieu  de  statuer  snr  les  prétentions  sonl.'vées 
pnr  elles,  la  nullité  de  la  société  laissant  sid)sister  le 
contrat  pour  le  passé.  —  Ca^s.  II.  23  juillet  If^â. 

f)  La  nullité  rés'dtaiit  du  défaut  d(^  publication  n"a 
pas  lieu  de  plein  droit;  elle  ne  peut,  par  conséquent, 
constituer  un  droit  acqin's  à  la  partie  qui  sen  prévaut 
qu'autant  qu'elle  aura  été  judiciairement  prononce e.  — 
(Jasii.  H.  7  mai  19u7. 

g)  Une  société  annulée  doit  être  liquidée  comme  société 
de  fait  sur  les  bases  du  pacte  social;  mais  en  tantqu'elies 
ne  sont  pas  contraires  à  la  loi.  —    Casy.  Fr.   i'  mai  l'.JOl^. 

anc.43       p^^^   43    i/cxti'ait  doit  conionir  : 
^^^^"'^       Les  noms,  prénoms,  ciunlil(''S  et  demeures 
des; associés  autres  que  les  nctionnaii'es  ou 
commanditaires  ; 

La  raison  de  commerce  de  la  société; 

La  désignation  de  ceux  des  associés  auto-- 
risés  à  gérei-,  administrer  et  signei*  pour  la 
société; 

Le  montantdes  valeurs  foui-nies  ou  à  four- 
nir par  actions  ou  en  commandite  : 

L'époqueoû  la  société  doit  commencer,  et 
celle  où  elle  doit  finir.   -  Cv^.  1034  et  s. 

)  La  gestion  de  la  société  peut  être  confiée  à  une  per- 
sonne étrangôie  à  la  sof^iété  ;  ce   ne  sera  qu'un  commis 
investi    d'iuie  procuration,    ayant   la   signature  sociale, 
mais  engageant  la  société  sans  s'obliger  lui-même. 
Il  devra  être  désigné  dans  l'extrait  à  publier. 

anc.44       p^y{^  44.  L'extrait   des  actes   de  société  est 

(abr.)    signé,  pour  les  actes  publics,  par  les  notaires, 

et.  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous 
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los  associés,  si  la  société  est  en  nom  collec- 
tif, et  par  les  associt's  solidaires  on  gérants, 
si  la  société  est  en  commnulite,  soit  qu'elle 
se  divise  ou  ne  se  divise  [)as  en  actions.  — 
Com.  20.  23. 

Art,  45.  L'arrêté  du   Pré^^ident  d'Haïti    qui   atic.  45 
autorise    les  sociétés  anonymes  devra  être     abr. 
affiché  avec  i'acte  d'association,  et  i)endant 
le  même  temps.  —  Cgdi.  37. 

)  Ailifhage.  pendant  trois  mois,  an  tribunal  do  com- 
merce du  ressort  du  siè^e  yociril.  après  dépôt  de  l'acte  au 
greffe  et  sa  transcription  sur  le  registre.  Reniarquez  que 
ce  n'est  pas  simplement  un  extrait  mais  1  iicte  intégral 
qui  est  déposé  et-\Hffîch(V 

Art.iG  Tou'econtiivuatioil  de  société,  après  anc.46 
son  terme  ex{)iré,  sera  constnlée  par  une  dé-  (abr.) 
clai'ation  des  coassociés. 

CettcMJéclai'.'Uioii,  et  toupies  actes  ponant 
dissolulion  de  socitHé  .•iv.-mt  le  terme  fixé 
[)Our  sa  durée  [lai-  \':]r\r.  qui  l'élablit,  tout 
changeuKMit  on  i'etr;iiîc  d'associi-s,  toutes 
nouvelles  stipula  lions  ou  clauses,  tout  chan- 
gement à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalité  -  prescries  par  les  arlicles  42, 
43  el  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y 
aura  lieu  à  rap|)iication  des  dispositions  pé- 
nales de  rartic](î  42,  troisième  alinéa.  —  Cà\ 
1G35. 

Art.  47.  Indépendammentdes  troisespèces    47 
de  sociétés  ci  dessus,  la  loi  reconnaît  les  «550- 
ciations  commerciales  en  parlkipation. 

Ai't.  48.  Ces   associations  sont  relatives  à     4& 

ne  ou  plusieurs  opérations  de  commerce:  elles 

nt   lieu   fjour  les  objets,   dans  les  formes, 


Art.  48  —  32  — 

avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  condi- 
lions  convenues  entre  les  participants.  — 
Civ.  989,  1134,  1618. 

a)  L'association  en  participation  n'a  pas  de  raison  so- 
ciale; le  titre  (  «Coniité  de  négociants"  ou  autre  )  qu'ont 
pu  donner  des  sociétés  de  conm.erce  à  une  association  en 
participation  tonnée  entre  elles,  nest  qu'une  simple  dé- 
bignation  (jui  ne  saui'ait  en  faire  une  personne  morale, 
et  une  telle  ass(, dation  ne  peut  yjrc  céder  en  justice  que 
])ar  les  sociétés  qui  la  composent.  —  Cass.  H.  7  mai  1907. 

b)  Il  est  adnris  en  principe  que  les  enofag-ements  con- 
tractés en  sou  nom  par  l'un  des  participants  n'obligent 
1>MS  l'association  à  regard  des  tiers.  Le  participant  con- 
tr;:ctant  reste  seul  indéfiniment  obligé  envers  ces  der- 
niers, sauf  son  re<*ours  contre  ses  coassociés. 

c)  Les  associés  sont  obligés  envers  les  tiers  à  raison  de 
l'op'''rationà  laquelle  ils  ont  tous  pris  part  ou  l'nn  d'entre 
ei.x  seuleiuent  autorisé  à  cette  fin.  Mais  leur  obligation 
est  el'e  solidaire  V  L'affirmative  en  France  se  fonde  sur 
une  tradition  commerciale  ancienne.  Eu  matière  civile, 
la  négiitive  serait  certaine   avec  l'art.  989  du  Code  civil 

d)  La  société  en  participation  pput  avoir  pour  seul 
but  Y  achat  en  commun  de  certaines  choses,  sans  récente 
en  commun,  et  seulement  dans  la  vue  de  partager  en- 
Buite  les  objets  achetés.  —  (Jass.  Fr.  4  déc.  1S3V. 

e)  Jugé  que  la  question  de  savoir  si  une  association 
constitue  une  simple  société  en  participa^i«^n  ou  une 
véritable  société  commeiciale  est  une  question  de  fait 
exclusivement  dévolue  à  lappiéciation  des  juges  du 
fond.  —Ca.s.s.   Fr.  7  déc.  1835,   18  janc.   ISJfO,  8  mai  1867. 

f)  1  e-t  de  jurisprudence  que  le  contrat  d'associa- 
tion <'n  participation,  convention  synallagmatique,  quoi- 
que fait  sous  sf^ing  privé,  nest  ijas  cependant  assujetti 
à  la  formalité  du  double  écrit. 

Au  surplus,  écrits  ou  non.  ces  contrats  peuvent  être 
prouvés  par  tous  moyens,  luéme  par  téuio'us  (  art  49 
(Jom.  ).  —  Cass.  H.  17  déc.  19U7. 

(/)  Une  société,  dénommée  association  en  participation, 
dont  le  fonds  social  est  divisé  en  parts,  présentant  les 
caractères  juridiques  de  l'action,  doit  ê^re  considérée 
comme  société  en  counuandite  par  actions,  alors  même 
que  les  parts  auraient  été  émises  sans  valeiu*  nominale. — 
Cass.  Fr.  è8  mars  1908  ;  Fand.  fr.  pér.  19Ô8, 
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Art.  49.  Les  associations  en  partici[)alion  49 
peuvent  être  constatées  par  la  l'eprcsenta- 
tion  des  livres,  tle  la  cori'espondancc,  ou  par 
la  preuve  testimoniale,  >i  le  tribunal  juge 
qu'elle  peut  ôlre  admise.  —  du. 1139.  -■  Corn. 
8,  51  et  s.,  ÏU7. 

)  La  convention  par  laquelle  le  patron  assure  à  un  eui 
pl'>yé  une  quote-part  de  ses  bMiétices.  n'a  pas  pour  elTet 
(le  transforiu*^ren  un  contrit  «le  sociiHé  en  [)articipatioa 
le  louage  de  service-;,  si  c  est  è  titre  de  rémunération  de 
ses  services  que  remployé  reçoit,  en  sus  de  ses  appointe- 
ments fixes,  cette  quote  part  des  b  ^néfices,  si  elle  ne  lui 
est  accordée  qu'à  condition  que  les  bénéfices  s'élèveront 
â  un  chiffre  déterminé,  si.  enfin,  le  patron  reste  seul 
maître  de  l'affaire,  ^^t  que  l'employé  continue  à  se  trou- 
ver vis  à  vis  de  lui  dîins  un  état  de  dépendance  incompa- 
tible avec  la  qualité  d'associé.  —  Cass.^Fr.  8  fée.  lOUS;  — 
Paiid.  fr.  pér.  J!)os. 

Art.  .'')0.  Les  associations  commerciales  en      o 
participation  ne  sont  pas  sujettes  aux  tbrma- 
litcs  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

)  L'association  en  part  ici  pnti.)n  n'est  soumise  à  au" 
cune  publicité,  i^^l'e  n'est  p.as  iiih'  personne  morale  et  ne 
saurait  donc  ni  être  mise  eu  faillite  ni  fig'urer  en  justice 
comme  société  prise  eu  deiurs  de  ses  membres. 


SiX'JION    II 

Des  contestations  entre  associés  et  de  la 
manière  de  les  décider.  (1) 

Art.  51.  Toute  contestation  entre  associés,   sUibn 
et  pour   raison  de  la  société,  sera  jugée  par 
des  arbitres.  -  -  Pr.  civ.  891  et  s. 

a)  Les  contestations  entre  associés;  en   participation 

1-.  Les  art.  fr.  51  à  63,inclusont    |    let  1866, 
été  abrogés  por  la  Loi  dii  17  juil-    j' 
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iont  du  ressort  <"los  arbitres,  coiii]^t'tents  à  l'cxclution  du 
tribun«l  de  coiuuierce.—    ('ass.  îl.  10  sept.  JSJ.?. 

b)  Dcî'S  l'instant  que  l'eisistenee  de  la  société  est  cer- 
taine et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  sur  la  validité 
ou  invalidité  de  l'acte  qui  la  conhiitne.  les  tribunaux  de 
conniierce  ^•ont  inconip''  tents  pour  connaître  inéuje  de 
la  demande  en  dissolution  de  la  société;  niais  si,  au  con- 
traire, la  société  ne  reposait  qoe  sur  un  acte  ar^ué  de 
nullité,  p<air  défaut  de  publicité  ou  auticment,  c'est  au 
tribunal  ordinaire,  c'tst  à  dire  au  tribunal  de  corniiierce, 
et  non  aux  arbitres,  qu'il  appartiendrait  de  prononcer 
sur  cette  nullité.  ei  [)ar  conséquent  sur  1  existence  légale 
de  la  société.  —  (  Voy.  Horson.  Qtiestionsctc  J. 

c)  La  volonté  d'un  des  associés  gérants  ne  i)eut  si,lTiie 
pour  faire  piononcer  sans  exan  en,  sur  sa  propre  de- 
mande, la  dissolution  d'unf»  société  à  terme;  en  pareil 
cas,  on  ne  saurait,  sans  violer  les  art.  K34,  1688,  1640  <lii 
Code  civil,  et'51  du  Cod'^  de  commerce,  se  dispenser  de 
renvoyer  l'appréciation  de  la  deuumde  à  la  décision 
d'arbitres  ,)"ges.  (  Horson,  Qvestv  as.  etc  ). 

d)  Ijasociété  étant  réi)iitée  exister  p(  ndant  la  liquida- 
tion, c'est  au  lie)i  de  son  étalj'iKsement  (jue  doit  être  cons- 
titué le  tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  les  contes- 
tations entre  associés,  lorsque  lai-socié  défendeur  ne  de- 
meure plus  dans  le  lieu  où  la  société  dissoute  av;ùt  son 
Biège. 

0  L'étranger  ne  peot  être  clioi.-!  comme  arbilrc,  en 
m.''tiér<^  d'arbitrage  forcé. 

/)  L'arbitrage  forcé  entre  asoci's  devient  pai-'ie'lo- 
iwent  arbiti'df/e  vnloiif a? re  s  il  esî  modilié  par  1  i  (m in- 
vention des  parties.  En  ce  cas,  il  <  st  souuiis  aux  Kgles 
de  ces  deux  espèces  d'frb  trage  se'ou  qu'il  s'agit  de  dis- 
}>ositions /é//r//e'.S'  ou  des  dispositions  conventionn  Iles  — 
Lyon,  21  avril  is:.3. 

g)  Les  tribunaux  de  connut  rce  ne  peuvent,  meure  du 
consentemeiit  des  parties-,  connaître  des  contestations 
entre  associés,  même  en  [)arti  ipati-u  ;  ils  doivent  les  ren- 
voyer d'office  devant  lésa-  bitu  '.  —  (Jnss.  Fr.  7janr.  isiS. 

h)  L'action  en  reilressemeut  de  •  e.renrs  ou  omissions 
qui  se  sont  ^liss^^s  dans  la  sej.tence  ai'biti'ale  doit  être 
portée  non  tk'vant  le  tribuna'  de  C'.mai^rce  mais  devant 
l'arbitre,  auteur  de  cette  sentence  —  (,'a.y.v.  Fr.  !-'S  mars 
1815. 

i)  Les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges,  et  for- 
ment un  tribunal  de  commerce,  puisqu'ils  tiennent  leur 
pouvoir  de  la  loi,  et  qu^ils  sont  à  l'lp?;'clusion  de  tous  aU" 
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très  tribunaux  î^eiils  compétents  pour  prononcer  sur  des 
contpstntious  relatives  ii  des  sociétv's  de  commerce.  — 
CVi.s.v.   /'"■/'.  ;  tnii?'  JSi7. 

.  /')  Une  obli^-atioa  contractée  individuellement  par  un 
assDci.^.  envers  la  sociiHt'^  dont  il  fait  partie,  n'est  pas  un 
•.en.:i:ai;-ement  entre  associés  à  raj.'^on  delà  société.  C'est 
une  dette  à  tit;--'^  sin^uiior,  contractée  par  un  tiers  en- 
vers la  société  codeetivemont.  En  conséquence,  les  arbi- 
tres forcés  sont  incompétents  pour  connaître  des  diffi- 
cultés aux^iuelles  a  pu  donner  lieu  cet  engagement.— 
Metz,  .?D  avril  1S17. 

.  k)  Quoique  un  t»-ibun.-)l  de  commerce  s<^it  compétent 
■  pour  déclarer  si  une  société  de  counnerce  a  existé  entre 
deux  né;4ociauts,  il  ne  pe'it  n!''anmoins  fixer  les  parts 
reveiiant  à  cliac^ue  associé^  ni  procéder  aux  règlements 
des  comptes  s  >ciaux   —  Toulouse,  5  Janv.  1821^. 

l)  IjCS  arbitJ-es  forcés  peuvent  statuer  sur  leur  propre 
compétence  et  .«ur  l'étendue  de  leurs  pouvoirs.  —  Ca^s. 
Fr.  7  iriai  1S17.  28  juUli't  1818. 

m)  Lorsque,  dans,  le  cas  d'une  instance  soumis^  à  des 
arbitres,  il  s'élève  une  c  )!itestation  incidente,  par  exem- 
ple, celle  de  savoir  si  l'iKi  des  associés  a  contrevenu  à, 
une  claîue  générale  stipulée,  il  apparti'mt  aux  arbitres 
de  statuer  sur  l'incident.  —  Cass.  Fr.  l'i  juillet  1809. 

Ai1.  52.  Il  y  mira  li(?i]  au  pourvoi  en  cassa-  52abr. 
tion,  si  în  renonciation  n'a  pas  été  stipulée. —      (^) 
Pr.  cic.  901,  912.  —  Corn.  63. 

a)  L  ^  renonciation  à  la  cassation,  dans  l'arbitrage  forcé, 
est  simplement  fa.i;ultative.  C  est  une  stipulation  volon- 
taire, et  il  y  a  lien  de  la  corisid  ^rer  dès  lor«  comme  n'^n 
avenue,  si  l'un  des  associ's  est  décédé,  laissant  des  en- 
fants mineurs  (argumerit  de  l'irt.  901.  Pr.  civ.  ) —  Voy. 
Ho!-son.  Q'i~":<t!()ns,  etc.   Cour  de  Lyon  21  anril  1823. 

h)  Li  sent;nice  arbitrale,  m.iintenue  par  arrêt  du  Tri- 
bunal decis.sation  et  itives^ie  ainsi  de  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablemeat  ju.u'ée.  est  définitive  et  ne  saurait 
nulleuiynt  être  a,tteinte  pir  la  cassation  ultérieure  du 
juge:nent  du  tribunal  de  commerce  qui  avait  nommé 
les  arbitres.  —  Casa.  II.  22  mars  1802. 

c)  La  cassation  du  jugement  portant  nomination  d'ar- 
bitres rend  nulle  et  non  avenue  la  sentence  arbitrale. 
—  Cass.  H.  sa  fVi).  lOQO. 

1.  L'appll  y  était  prévu. 


Art.  53/5 i  —  36  — 

—II  y  a  lieu  d'observer  que,  dansFespêce  de  la  note  (6), 
le  jugement  de  nomination  avait  été  attaqué  en  cassa- 
tion après  qu'un  arrêt  avait  maintenu  la  sentence  arbi- 
trale ;  tandis  que,  dans  la  seconde  espèce,  le  jugement 
avai^.  tout  d'abord  été  attaqué  et  annulé. 

d)  On  ne  saurait  déférer  directement  au  Tribunal  de 
cassation  la  sentence  émanée  d'arbitres  volontaires,  qui 
ne  sont  pas  de  véritables  juges. —  Ca.'^s.  H.  27  Juillet  188€, 

e)  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  associés  qu'en  cas  de 
contestations  elles  seront  soumises  à  des  arbitres  qui  Ju- 
geront sans  cassation  et  comme  amiables  compositeur», 
la  convention  sur  la  nature  ^t  l'étendue  de  l'autorité  des 
arbitres  a  effet,  encore  que  les  arbitres  soient  ultérieu- 
rement nommés  d'office  par  la  justice  et  non  volontaire- 
ment par  les  parties  (  Voy.  Crnss.  Fr.   15  juillet  1818.  J 

53abr.       Art.  53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  : 
Par  un  acte  sous  signature  pi-ivée  ; 
Par  un  acte  notarié; 
Par  un  acte  cxtrnjudiciaii'e  ; 
Par  un  consentement  donné  en  justice.    - 
Civ.  —  1102,  11U7.  —  /♦/'.  civ.  —  893,  894. 

)  Les  arbitres  forcés  doivent  être  considérés  comme 
de  véritables  juges.  Ils  n'ont  pas  d'action  en  justice  pour 
paiement  d'honoraires  ;  et  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  20 
déc.  1859  du  Tribunal  de  cassation,  qu  ils  étaient,  comme 
les  juges  et  pour  les  mômes  causes,  susceptibles  d'être 
pris  à  partie. 

54abr.  Art.  54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé 
par  les  parties,  lors  de  la  nomination  des  ar- 
bitres; et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
délai,  il  sera  réglé  par  lesjuges.  —  Civ.  92ô. 
—  Pi\  civ.  895,  900. 

)  Le  délai  fixé  aux  arbitres  ne  court  que  du  jour  où  les 
pièces  leur  ont  été  remises.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai, 
on  ne  saurait  appliquer  les  articles  895  et  900  Pr.  civ. 
qui  limitent  à  un  mois  la  durée  de  la  mission  des  arbi- 
tres ;  il  y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  pour  la  partie  diligente, 
de  s'adresser  au  tribunal  de  commerce  pour  faire  fixer 
le  délai.  {  Controversé) 


—  37  —  Art.  55/60 

Art.  55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  de  nommer  des  arbitres, 
les  arbitres  sont  nommés  d'office  par-  le  tri- 
bunal de  commerce. 

a)  Le  rléport  de  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal  en- 
levant tout  efïet  au  jng-ement  de  nomination,  un  pour- 
voi contre  ce  jugenjent  demeure  sans  objet  et  n'est  pas 
recevable.  —  Cass.  IL  J4  juillet  1S93. 

h)  Ne  peut  être  considérée  comme  acquiescement  positif 
à  un  jug-ement  la  nomination  d'un  arbitre  faite  en  exé- 
cution du  dit  jugement  mais  sous  toutes  réserves.— 
Cas  s.  H.  0  mai  1893. 

c)  Voy.  note  (rf),  sous  l'art.  61,  et  note  {h)  sous  l'art  53. 

d)  Si.  dans  une  instance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, des  associés  nomment  leurs  arbitres,  et  les  au- 
tres déclarent  ne  vouloir  pn s  en  nommer,  il  n'y  a  lieu 
pour  le  tribunal  à  nommer  d'office  des  arbitres  que  pour 
ces  derniers,  et  non  pas  pour  les  uns  et  les  autres.  — 
CufiS.  Fr.  6  Juin  1815.  9  am'il  1816,  21  avril  1823. 

An.  56.  Les   parties  remettront  leurs  piè-  seab*. 
ces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans  aucune 
formalité  de  justice. 

Art.  57.  L'associé  en    retard   de   remettre  57ab|r. 
les  pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire 
dans  les  dix  jours. 

Art.  58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exi-  58abr. 
gence  des  ca^,  proroger  le  délai  pour  la  pro- 
duction des  pièces. 

Art.  59.  S'il  n'y  a  pas    renouvellement  de  «^^abr. 
délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré,  les 
arbiti'es  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires r'emis. 

Art.  60. En  cas  de  partage,  les  arbitre  snom-  60abr, 
ment  un  sur  arbitre,  s'il  n'est  nommé  par  le 
compromis:  si  les  arbitres  sont  discordants 
sur  le  choix.  le  sur-arbitre  est  nommé  parle 
tribunal  de  commerce.  —  Pr.  c?>.  905  et  è. 


Art.  61  —  38  — 

6iabr.       Art.  61.  Le  jugement  ai'bitral   est  motivé. 

Il  est  déposé  au  tribunal  de  commerce. 

il  est  rendu  exécutoii-e  sans  aucune  mo- 
dification, et  transcrit  sur  les  registi'es,  en 
vertu  d'une  oi'donnance  du  doyen  du  tribu 
nal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  sim- 
ple, et  dans  le  dr^lai  de  trois  jours  du  dépôt 
au  greffe. 

a)  Cet  article  avait  été  abrofj^f'^  par  la,  loi  du  18  juillet 
1857  qui  remit  en  vip;uenr  cplle  du  9  (  ctobre  18'0  ameu- 
daiit  le  Code  de  coiiiiiierce.  Cette  loi  de  1857  di«po!>ait 
en  son  article  8  : 

"  Les  décisions  rendues  par  les  arbitres  forcés  con- 
tiendront toutes  les  formalités  prescrites  paj*  l'art.  148 
du  C.  de  Pr.  civ.  potir  la  ré^ularit*^  de  tons  jnijfements  ». 

Mais  l'ancien  texte  fut  bientôt  rétab'i.  par  une  loi  du 
11  juillet  1859.  augmentant  le  Parquer,  du  Tribunal  civ. 
de  Port-au-Priiice,  etc.,  dont  Part.  7  était  ainsi  conçu  : 

«  L'article  61  du  Code  de  commerce  continuera  à  être 
en  vigueur  sans  aucune  modillcation.  ■' 

h)  En  nïatirre  d'arbitrage  volontaire  entre  connu'r- 
çants,  les  rr^^Us  à.  suivre  sont  inscrites  au  Code  de  pro' 
cédure  civile  (  art.  891  à  916).  En  conséquence,  la  sen- 
tence arbitrale  est  déposée  non  an  tribunal  de  commerce 
mais  à  la  justice  de  paix  ou  au  tribunal  civil,  suiv^ant  le 
cas  (art.   903  et  909). 

c)  Les  sentences  rendues  v^n  matière  d'arbitr.ige  forcé 
ne  sont  pas  soumiso's  à  la  formalité  de  re.xp-)siti  iU  som- 
maire des  points  défait  et  de  droit,  exigée  des  juge- 
ments ordinaires  par  la'-ticle  148  C.  de  Pr.  civ    ;  il  suffit, 

•  i.    pour  leur  régularité,    qu'elles  soient  motivées.  —    Cass. 
H.  l.'^  avril  18^5. 

Un  autre  arrêt,  du  9  fév.  1886,  décide  que  les  senten^ 
ces  arbitrales  sont  soumises  aux  art.  122,  128,  124,  145 
et  148.  Pr.  civ. 

d)  Lorsque.  A.  la  suite  de  contestations  eiitre  des  asso- 
ciés, l'un  d'eux  refuse  de  nommer  son  arbitre  et  qne 
l'autre  a  requis  du  tribunal  cette  nomination,  point 
n'est  besoin  de  relater  dans  la  sentence  toutes  les  cir- 
constances a  cause  desquelles  les  parties  ont  dâ  recourir 
à  des  arbitres.  —  Cans.  II  0  mal  1S93. 

ë)  Xi'crdQnnançe  du  doyen  qui.  au  lieu  d'être  pure  et 


-  39  -  Art.  62/64 

simple,  critique  la  sentence  et  r'^fiise  l'esequatur  viole 
l'art,  fil  Coni.  et  commet  un  excès  de  pouvoir. 

Mais  une  telle  ordonnance  ne  saurait  être  annulée  par 
voie  de  req'^éte  tendant  A  la  prise  à  partie  du  Doj^en. 
Cette  annulation  doit  faire  1  Kbjet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation par  l'i  panie  int('re!-«<e,  sauf  le  droit  pour  le 
niinistr-re  publié  prés  le  Tribunal  de  cassation  de  requé- 
lir  d  ofiiee  (iaus  lintérét  de  la  loi  la  dite  annulation,  en 
conc.uant  sur  la  prise  à  partie  demandée.  —  Cass.  H.  10 
juin  JS' .',. 

—  ^jullery  critique  jnstfiiient  ce  prétendu  droit  du 
iiiinistt  re  public,  qui  ne  t'wwt  aucun  compte  des  art.  923, 
925  et  l'26  du  C.  de  Pr.  civ.,  dont  il  r.  suite  que  le  M.  P. 
est  astreint  à  un  pourv(;i  formel  pour  demander  la  cas- 
sation dun  j' g-ement.  (  Voy.  Catéchisme  de  la  proc, 
tome  il,  p.  240). 

Art.    G.2.    Les   dispositions  ci-dessus  sont  62abr. 
communes  aux  veuves,   héritiers  ou  ayants 
cause  des  associés. 

Art.  OB.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  63ftbr. 
une   contestation   pour  raison   d'une  société 
commei'ciale,  le  tuteur  ne   pourra  renoncer 
à  la  lacultéde  se  pourvoii*  en  cassation  con- 
tre le  jugement  aibitral.  —  Com.  2,  52. 

Art.  64.  Toutes  actions  contre  îesassociés  6i"0 
non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers 
ou  ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans 
après  la  fin  ou  la  dis.soîution  de  la  société, 
si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée, 
ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  aftîché  et  enre- 
gistré conformément  aux  articles  42,  43,  44 
et  46,  et  si,  depuis  cette  fornKilité  remphe, 
la  prescription  n'a  été  inteirompue,  k  leur 
égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire.  — 
Cic.  1987,  2012  et  s.  —  Com.  106,'  152,  186,  427. 

a)  Tant  que  dure  une  société  commerciale,  les  actions 
judiciairf>s  qui  peuvent  être  intentées  contre  elle,  ou 
contre  ses  memljres  à  raison  des  enga;.vo:nents  sociaux, 
S3nt  p.escriptibles  par  vingt  ans.  , 


Art.  65  -  40  — 

h)  La  société  dissoute,  l'action  des  créanciers  sociaux 
sur  le  fonds  social  s'intente  contre  le  liquidateur  comme 
représentant  l'être  moral  survivant.  Elle  est  donc  sou- 
mise à  la  prescription  vino^tenaire,  celle  de  cinq  ans  ne 
concernant  que  l'assof^ié  non  liquidateur. 

c)  On  admet  généralement  que  l'action  des  liquida- 
teurs e7itre  enx  se  prescrit  par  vingt  ans  (doctrine  basée 
sur  les  trava'ix  préparatoires  du  Code  de  commerce 
français). 

d)  La  prescription  quinquennale  ne  s'applique  qu'aux 
actions  des  créanciers  sociaux  contre  les  associés  et  re- 
latives aux  obligations  de  ccr  derniers  dans  la  société  ; 
c'est  à-dire  que  si  un  liquidateur  lui  môme  n'es*-  pour- 
suivi qu'à  titre  d'associé,  il  peut  opposer  cette  pr^-scrip- 
tion  ;  poursuivi  comme  liquidateur,  il  ne  peut  en  appe- 
ler qu'à  la  prescription  vingtenaire.  (Controversé). 

é)  C'est  de  la  date  de  la  publication  de  l'acte  de  dis- 
solution que  court  la  prescription  de  cinq  ans,  et  non 
de  la  date  de  la  dissolution.  —  Cass.  F.  :i4  nov.  1S45. 


TITRE  IV 
DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS 

Art.  65.  Toute  demande  en  séparation  de 
biens  sera  poursuivie,  instruite  et  jugi'e  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  au  Gode  civil, 
loi  N''20,  chapiti-e  II,  section  III,  et  au  Code 
de  procédure  civile,  loi  N*'  6,  titre  VIÎI.  — 
Civ.  1186,  1228,  1345.  1348,  1380.  —  Pr.  av. 
762  et  s.  '-  Coni.  538  et  s. 

a)  Au  lieu  de  :  loi  N°  6,  titre  VIII  (du  Code  de  Pr. 
civ.  de  18'^5  abrogé),  il  faut  lire  :  loi  iV°  5,  titre  VIII  (du 
Code  en  vigueur). 

b)  Le  juge  des  référés  est  inconq^étent  pour  mettre 
sous  le  séquestre  les  biens  d'une  femme  demanderesse  en 
séparation  de  biens  ;  il  ne  saurait  ainsi  enlever  au  mari, 
même  provisoirement,  son  droit  d'administration,  quand 
surtout  il  n'est  pas  établi  qu'il  en  a  mésusé.  —  Cass. 
If.  1er  mars  19094 


—  41  —  Art.  66/B8 

Art.  66.  Toutjugement  qui  prononcera  une  66 
séparation  de  corps  ou  un  divoice  enti*e  mari 
et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera 
soumisaux  form.alités  pi'oscrites  par  l'article 
6l5  du  Code  de  p'"Océdure  civile  ;  à  défaut  de 
quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à 
s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  inté- 
rêts, et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en 
aurait  été  la  suite.  —  /'/'.  civ.    338  et  s. 

a)  Le  code  de  pr.  civ.  auquel  se  réfère  cet  article  est 
celui  de  182.1,  dont  l'art.  015  est  dp  venu,  dans  le  code  de 
1884-1885  actuellement  en  vi^-ueur,  l'art.  709. 

h)  Etrang-e  erreur  !  L'art.  66  parle  de  la  sôjiaration  de 
corps,  qui  n'existe  pas  dans  notre  droit. 

Art.   67.   Tout   contrat  de    mariage  entre     67 
époux  dont  l'un  sera  commerçant  sera  trans- 
mis par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux' 
greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  615  du 
Code  de  pi'océdure  civile,  pour  être  exposé 
au  tableau,  conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de 
btens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  !e  régime 
dotal.  —  Cic.  1181,  lt8o,  1321. 

)  V,  note  précédente  faj 

Art.  68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  con-  68 
trat  de  mariage  sera  tenu  de  faire  la  remise 
ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine 
de  vingt  gourdes  (1)  d'amende,  et  même  de 
destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit 
la  suite  d'une  collusion.  --  Civ.  1168,  1180. 

)  D'apros  l'art.  3   de   la  loi   du    10   a   ût   1S77,    ce:te 
i.  kt\.  tr.  68; ....  cent  francs 


Art.  69  ---  42  - 

amende  doit  être  ram^n^'^e  à  la  moitié  en  piastres  fort'^s. 
Mais  qu'est-ce  que  la  piastre  forte  %  Ce  terme,  d  après 
un  arrêt,  du  Tribunal  de  cass.'î.t  on  (ô  mars  1889).  désigne 
les  monnaies  d'or  et  d  argent  d'Espa.j^ne  ou  d'autres  pays 
étrangers,  qiù  s  )nt  re(^*ues  au  Tr-sor  public  et  qui  sont' 
données  par  lui  en  paieiue  t,  suivant  le  tarif  annexé  à 
l'arrêté  présidentiel  du  9 février  18G8.  Depuis  longtemps 
déjà,  c'est  l'unique  inonnaie  des  Etats  Unis  d'Amérique 
qui  réponde  à  cette  définition. 

anc.e«  Art.  69.  Tout  époux  séparé  do  }3iens,  ou 
(1  )  m  a  ri  é  so  u  s  1  e  régi  m  e  d  o  ta  1 ,  q  u  i  e  m  b  fasse  rai  t 
la  profession  de  comiiKM'çant  postérieure- 
ment à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pa- 
reille remise  dans  le  mois  du  jour  où  il 
aura  ouvert  son  commerce,  à  peine,  en  cas 
de  faillite,  d'être  puni  conune  banqueroutier 
frauduleux.—  Civ.  1321.  -  Corn,  l.  131,  587. 
—  Pén.  804. 

à)  Il  résulte  de  ce  texte,  dont  le  carar^.t^re  p'nal .  im- 
pose l'interprétation  restrictive,  qjp  1  ''poux  commun 
en  biens  ou  placé  sous  le  réginie  exclusif  de  communauté 
est  dispensé  de  î^ublier  son  contrat  de  mariage. 

Cette  dispense  se  comprend  A  merveille  de  la  commu- 
nauté légale,  régime  très  favorable   aux  tiers. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  le  régime  san.s  commu- 
nauté et  ]-our  les  variétés  du  régime  de  communauté  où  • 
l'actif  commun  est  réduit  ;ces  régimes  sont  évidemment 
défavorables  aux    tiers  et   ceux-ci  auraient  un   intérêt 
positif  à  leur  publicité. 

h)  C'est  au  profit  des  tiers  que  la  publicité  estprescrite; 
l'on  peut  donc  conclure  que  lorsqu'elle  n'est  pas   efïec-  . 
tuée,  celui  k  qui  la  loi  ^impo^^e  commet    une  faute    dont  ' 
il  ne  saurait  bénéficier. 

Aussi,  me  par.vit-elle   fort  à   tort   oontestée ,  l'opinion 
d'après  laquelle  l'époux  dotal  ou   s.'paré  de  biens,    com- 
merçant, ne  doit  pas  être   admis  Ti  opposer  à  ses  créan-  ■ 
eiers  de  bonne  foi  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage  : 
BUBceptibles  de  leur  porter  préjudice. 

i.  La  loi  fr.  du  28  mai  1888,  sur    »   pourra  ôlm,  en  cas  de  faillite,  cou- 
le» faillites  et  banqueroutes, modi-        d:imné  coiuiiie  baiviueroutier  sim- 


fie  comme  suit  la  fin  (je  l'ort.  09  ;    \   plo 
«  ....  à  défaut  de  cette  remise 


—  43  —  Art.  7072 

Art.  70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  70 
les  mêmes  peines,  dans  l'année  de  la  publi- 
cation du  présent  Code,  par  tout  époux  sé- 
paré de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal, 
qui,  au  moment  de  ladite  publication,  exer- 
cerait la  profession  de  commei'cant.—  Com. 
1.  —  Pr.  civ.  769  et  s. 


TITRE  V 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE, 
AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

SECTION    PRIi.\ill-UE 

Des  Bourses  de  commerce. 

Art.  71.  La  Boui'se  de  commerce  est  la  réu-     ^1 
nion  qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du   Président 
d'Haïti,  des  commerçants,  capitaines  de  na- 
vires, agents  de  change  et  courtiers.  —  Com. 
580,  GOO,  607. 

)  Consulter,  à  titre  de  renseignements  liistoriqueg,  la 
circulaire  du  11  nov.  1829,  du  Seer»Haire  d'Etat,  ;iux 
doyens  des  tribunaux  de  commerce,  concernant  la  for- 
mation des  bourses  de  commerce;  larrôté  du  B  tVv.  1858, 
autorisant  l'établissement  à  Port  au-Prince  dune  l)ourse  ; 
celui  dii  25  mars  1858,  sur  l'org-anisation  des  bourses:  le 
règlew.entdu  4  nov.  1858,  de  la  cour  impériale  de  Port  au- 
Prince,  sur  le  tarif  des  courtiers  et  agents  de  change  ; 
les  deux  arrêtés  du  22  juin  1867,  autorisant  et  organisant 
des  bourses  dans  les  ports  ouverts  :  l'arrêté  du  80  août 
1895,  autorisant  la  fondation  dune  chambre  et  d'une 
bourse  de  commerce. 

.   Art.  72.  Le  résultat  des  négociations  ot  des    T2 
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transactions  qui  s'opèrent  dans  la  Bourse 
détermine  le  cours  du  change,  des  marchan- 
dises ou  denrées,  des  assurances,  du  fi'êt  ou 
nolis,  du  prix  des  transports  par  tene  ou 
par  eau,  des  effets  publics  et  autres  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté.  —  Com  95 
et  s.,  283,  329  et  s. 

Art.  73.  Ces  divers  cours  sont  constatés 
par  les  agents  de  change  et  courtiers,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  de  po- 
lice généraux  ou  particuliers. 


SECTION    II 


anc.  /4 

Cl) 


Des  agents  de  change  et  courtiers. 

(Voy.  Loi  25  sept.  1890,  sur  les  agents  de  change  et 
courtiers  ;  Loi  11  août  1903  sur  le  retrait  du  papier-mon- 
naie et  lois  modificatives  du  26  et  du  27  juillet  1907  ; 
Arrêté  de  janvier  L906  établissant  les  timbres  mobiles, 
etc  ;  Loi  7  oct.  1880,  sur  la  création  des  timbres  mobi- 
les ;  Loi  4  sept.  1905,  qui  règle  la  proc'dure  à  suivre 
pour  avoir  duplicata  des  titres  de  la  Dette  intérieure  ; 
Loi  16  .ept.  1898  sur  le  gage.  ) 

Art.  74.  La  loi  reconnaît,  pour- les  actes  de 
commerce,  des  agents  intermédiaires,  sa- 
voir :  les  agents  de  change  et  les  courtiei's.— 
Com.  621  et  s. 

a)  Le  Code  de  commerce  a  pris  soin  de  définir,  aux 
art.  76  et  s.,  les  attributions  des  agents  de  change  et 
celles  des  courtiers,  et  aucune  confusion  ne  devrait  être 
possible  entre  ces  deux  classes  distinctes  d'intermédiai- 


i.  Les  anciens  74  et  75,  forment 
l'actuel  74,  depuis  la  loi  du  2  juil- 
let 1862.  Le  nouvel  article  75,  in- 
troduit par  cette  loi,   autorise  les 


AGENTS  DE  CHANGE  près' les  Bour- 
ses  à  parquet  à  s'adjoindre   «  des 

BAILLEURS  DE  FONpS  INTÉRESÉS  » 

des  commanditaires. 
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res.  Il  est  vrai  que  le  Président  d'Haïti  (art.  bl)  peut  au- 
toriser le  cumul  des  fonctions  d'ag:ent  de  chang:e  et  des 
fonctions  de  courtier  ;  et  alors  l'on  est  courtier  et 
agent  de  change  à  la  fois  ;  comme  agent  de  «^'hange,  Ton 
s'occupera  de  négociations  sur  les  effets  publics  et  au- 
tres; comme  courtier,  l'on  s'occupera  de  négociations  sur 
marchandises  et  denrées  etc.  Mais  ce  qui  est  inadmissi- 
ble, c  est,  par  exemple,  à  propos  d'une  négociation 
d'effets  publics,  d*^  parler  de  courtier.  Que  le  langage 
vulgaire  commette  cette  confusion,  je  n'ai  rien  à  dire  ; 
mais  il  est  permis  de  s'étonner  que  tles  législateurs  se 
servent  parfois  de  ce  langage.  Ainsi,  dans  la  loi  du  11 
août  1903  sur  le  retrait  (  art.  7,  28,  42)  il  est  question  de 
"  l'agent  de  change  ou  courtier  •>  qui  aura  concouru  à 
des  négociations  de  titres  publics  et  autres.  Un  simple 
courtier  est,  dans  de  telles  opérations,  aussi  parfaite- 
ment sans  qualité  que  n'importe  qui. 

h)  On  est  libre  de  faire  pour  soi  même,  sans  intermé- 
diaire, toutes  sortes  de  négociations  sur  marchandises, 
effets  publics  et  autres.  On  n'a  l'obligation  de  se  servir 
des  courtiers  et  agents  de  change  qu'au  cas  où  l'on  n'agit 
pas  soi-même  et  pour  ses  propres  affaires. 

Art.  75.  11  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  anc.75 
ont  une  Bourse  de  commerce,  (i) 

lis  sont  nommés  par  le  Président  d'Haïti. 
—  (T.  toi  '25  Sept.  1S90.  art.  /.  ^,  S,  4.  ) 

Art.  76.  Les  agents  de  change,  constitués  76 
de  la  maniéie  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés; 
de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négocia- 
tions des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de 
tous  papiers  commei'çables  et  d  en  constater 
le  cours. 

Les  agents  de  change  pourront  faire,  con- 
curremment avec  les  courtiers  de  marchan- 
dises, les  négociations  et  le  coui-tage  des 
ventes  ou  achats  des  matières  métalliques. 

li  Voy.  note  1,  p.  44. 
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Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  con tinter  le 
cours.  —  Co?7i.  72,  81,  178,  183.—  (  \'oy.  L.  '25 
Sept.  1890,  art.  5,  15.  ) 

a)  Voy.  notes  sous  l'art.  89  ;  la  loi  du  16  sept.  1898  sur 
le  !a:aj?e  coinmercial,  art.  8  et  4. 

ff)  Far  effets  susceptible^i  cVHre  cotés,  on  entend,  en 
France,  suivant  la  théorie  dominante,  ceux  des  effets 
nésfociables  dont  la  chambre  syndicale  des  agrents  de 
change  a  décidé  de  constater  oflficielleiiient  le  cours  ;  ces 
effets  sont  dits  ndmis  à  la  cote.  sti.sctptil>l(s  cVetre  cotés, 
c'est  à  dire  qiip  le  cours  des  nég-ociations  dont  ils  font 
l'objet  est  constaté  chaque  jour,  officiellf^nient. 

En  Haïti,  il  faut,  en  s'en  tenant,  simplement  à  l'art. 
76.  et  en  labsence  d'une  réglementation  spéciale,  enten- 
dre par  f-if't.s  susceptihles  dêtre  cotés  tons  effets  publics 
et  autres,  sans  distinction,  (  titres  sur  l'Etat  haïtien  ou 
les  Etats  étrangers,  actions  et  obhgatiou^  de  sociétés 
diverses,  de  chemins  de  fer,  d  éclairage,  etc  )  qui  sont 
dans  le  commerce  national  ou  dans  le  commerce  étran- 
ger et  qui,  par  leurs  conditions  légales,  sont  susceptibles 
de  négociations  normales  et  d'une  constatation  de  cours 
par  les  agents  de  change. 

c)  Le  droit  exclusif  des  agents  de  change  comprend 
les  négociations  au  comptant  aussi  bien  que  les  négocia- 
tions A  terme,  fermes  ou  à  prime,  et  les  reports  ;  mais, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  négociations 
à  terme  ne  sont  valables  que  si  elles  sont  sérieuses  ;  si 
elles  ne  sont  que  des  marchés  fictifs  destinés,  dès  leur 
conclusion,  à  ne  se  résoudre  que  par  des  paiements  de 
différences,  elles  sont  illicites  et  susceptibles  de  l'excep- 
tion de  jeu  inscrite  à  l'art.  1731  du  Code  civil.  Toutefois 
c  est  à  celui  qui  oppose  l'exception  à  prouver  que  le  mar- 
ché était  fictif,  toute  opération  à  terme  devant,  en  prin- 
cipe, être  tenue  pour  valable. 

En  France,  ces  marchés  fictifs  qui  se  résolvent  par  des 
différences  et  qui  sont  de  véritables  paris  sur  la  hausse 
et  la  baisse,  out  été  autorisés  par  la  loi  du  28  mars   1885. 

d)  Sur  le  transfert  des  titres  sur  l'Etat,  voy.  note  sous 
l'art.   13.S. 

e)  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'Enregistrement... 
les  prescriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales  ;  leurs  endossements  et  ac- 
quits. —  Art.  73,  Loi  de  1828  sur  l'Enreg. 

f)  Celui  qui  a  acheté,    livrables  à  terme,  des  titres  de 
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l'Etat  rapportant  un  intôrAt  d  Ueruiin('.  ne  peut  être 
obligé.  c\  larrivée  d  i  terme  de  recevoir  ces  titres  et  d'en 
payer  le  prix  convenu,  si  dans  1  intervalle  une  loi  a  ré- 
duit rintércU.  des  dits  titres  11  y  a  là  un  cas  de  forcf  ma- 
jeure qui  donne  lieu  à  la  résolution  de  la  vente.  —  Cas.S'. 
H.  U  ma)  W(}7. 

g)  Une  di'pAcheMiinistérielle  a.  comme  acte  public,  un 
caractère  authentique  incontestable,  puisqu'elle  émane 
d'uu  membre  du  rxouvernement.  aorissant  en  sa  qualité 
de  personne  publique,  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, —  arg:.  de  l'art.  1102  C.  civ.  —  Cas-s^.  H.  7  mal  Wi7. 

Art.  77.  Il  va  des  conrtioi-.-s  do  marcliandi-      77 
SCS  et  denrées,  (2)  ^*' 

Des  courtiers  d'assurance.-r, 

Des  courtiers  interprôles  et  conducteurs 
de  navires. 

Ai't.  78.  Les  courtiers  de  marcliandises  et  71 
d(mr(''es.  constitués  de  la  manière  prescrite 
par  h\  loi,  ont  seuls  le  di-oit  de  faire  le  cour- 
tage d(*s  mai'chandises  et  denr<''es,  d'en  cons- 
tater le  cou:"s  ;  il.s  exei'ccnt,  concui-remment 
avec  les  ag'^nts  de  change,  le  courtnge  des 
mniières  inétnllirjues.  —  (  Vof/.  A.  ^25  Sept. 
1890,  art.  J,  io.) 

)  Voy.  loilG  sept.  1898,  sur  le  gagée  jmmer^ial,  art.  8  et  4, 

Art.  79.  Les  cour  lie  rs  d'assurances  rédi-  79 
gent  l.fs  contrats  ou  polices  d 'assurances, 
c(jncurremm(Mit  avec  les  r.otaire-  ;  ils  en  at- 
testent la  vérité  par  leur  signature,  :ertifient 
le  taux  des  primes  pour  tous  les  voynges  de 
mer  C6).  —  Corn.  329  et  s. 

1.  Le  77  fr.  mentionne  une  4e  i  cHAXDisE.sduiexte.fr.  OiisiiRVA- 
classe  de  couitiers,  supprimée  pai'  tion  i.mpokiame;  La  loi  du  18 
noire  article,  les  courtikiis  de  juillet  18HG  a  supprimé  en  France 
TRANSPORT  parterre  et  par  eau.  le  monopole  des  courliers  de  mar- 

2.  Les  mots   et  DKNRÈiisne  se  chanijises. 

trouvent  pas  dans  l'art,  fr..  Notre  8.   Art.  79  fr .le   mer  ou  de 

législateur    les  ajoute,    dans  tout        rivière, 
le  cours  du  Code!  au  mot  mar- 


Art.  80/83  —  4-8  — 

80  Art.  80.  Les  courtiers  interprêtes  et  con- 
ducteurs de  navires  font  le  courtage  des  af- 
frètements: ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit 
de  traduire,  en  cas  de  contestations  portées 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  char- 
tes-parties, connaissements,  contrats  et  tous 
actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire:  enfin,  de  constater  le  cours  du 
fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  com- 
merce, et  pour  le  service  des  douanes,  ils 
serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étran- 
gers, maiti'es  de  navires,  marchands,  équi- 
pages de  vaisseau  et  autres  personnes  de 
nier.  -—  Com.  187  et  s. 

81  Art.  81  Le  mên:ie  individu  peut,  si  le  Pré- 
sident d'Haïti  l'y  autorise,  cumuler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  de  coui'tier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances,  et  de  courtier-in- 
terprète et  c<,)nducteui"  de  navii-es.  —  Com. 11. 

83  Art.  82.  Ceux  qui  ont  fnit  faillite  ne  peu- 
(1)      vent  être  agents  de  change  ni  courtiers,  s'ils 

■  n'ont  été  réhabihtés.  —  Com.  88,  43i-,  598. 

84  Art.  83.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  tenus  d'avoir  un  livi-e  revêtu  des  foi*- 
mes  presci'ites  par  l'article  S. 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  hvre, 
iour  pai'jour  et  par  oi-di'c  de  dates,  sans  ra- 
tures, intei^l ignés  ni  tr;inspositions,  et  sans 
abréviations  ni  cliiffres.  toutes  les  conditions 
des  ventes,  achats,  assurances,  négociations, 
et,  en  général,  de  toutes  les  opérations  faites 


1.   L'art.  82  fr.    suppi-imô  dans    [    tiers  de  transport 
notre  Code,  est  relatif  aux  cour-    1 
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parleur  niinistère.  —  ''  Voi/.  L.  '25  Sept.  1890. 
art.  10.) 

Art-  84.  Un  agent  de  cliange    ou   courtier    85 
ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, faire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  compte. 

!l  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indi- 
rectement, sous  son  nom,  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  au  eu  ne  entre  prise  commerciale. 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte 
de  ses  commettants  (1).  —  Cic.  1381.  —  [Voy. 
L.^25  Sept.  1890,  art.  9.  11,  1S.) 

a)  La  prohibition,  édictée  contre  l'ag-ent  de  change 
ou  le  courtier,  de  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  ]iropre  compte  implique  l'idée  de 
spéculation,  d'achat  pour  revendre.  Il  suit  de  là  qu'il 
peut  acheter  pour  lui-môme,  à  titre  de  placement,  des 
effets  sur  l'Etat.  Mais  pourrait  il  acquérir,  au  même 
titre,  des  actions  dans  une  société  commerciale  ?  N'en- 
freindrait-il pas  Unsi  la  défense  qui  lui  est  faite  de  s'in- 
téresser, directement  ou  non.  d.ins  une  entreprise  com- 
merciale? L'affirmative  me  semble  certaine.  Toutefois, 
la  Cour  de  Cass  Fr.  a  ju>4-é  (i|ue  la  prohibition  ne  sau- 
rait s'étendre  à  "ne  priise  d'actions  dans  une  société 
anonyme,  lorsque  cette  oi)ération.  d'ai)rr'S  les  circons- 
tances, constitue  un  placement  sérieux  et  permanent. 
Mais  n'est-il  pas  évident  que  c'est  là  «  s'intéresser  direc- 
tement à  une  entreprise  commerciale  "  ? 

b)  Il  y  a  lieu  d'observer  que  les  opérations  effectuées 
pour  son  compte  par  Tarent  de  chanj:>:e  ou  le  courtier 
sont  valables  et  (|u^'  lexéctition  peut  en  être  poursuivie 
en  justice.  La  sanction  de  l'art.  84,  c'est  la  destii  ution 
et  l'amende  (art.  8(5). 

c)  Le  3e  alinéa  de  l'art.  84  signifie  simplement  que 
l'agent  de  change  ou  le  courtier  ne  peut  employer  à  des 
négociations  ou  achats  pour  ses  clients  les  valeurs  de  sa 
caisse  personnelle,  ni,  en  dehors  de  Vexécution  même 
des  marchés,  se  charger  d'opérer  d'^s  recoiivreinpnts  pour 
leurs  clients,  ni  payer  ries  tier.'^   avec  les  fonds  produits 

1.  Ce  3e  al.  lie  figure  plus  dans    |    l'art,  français.  —  L.  28  mars  1885. 
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par  mie  né^-oci.itioii,  ni  recevoir  pour  leurs  commettants 
(les  valeurs  antres-  que  celles  des  négociations. 

8«t!)r.  Art.  85.  il  ne  peut  se  reiidre  garant  de 
l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
s'entremet. —f  Ko//.  />.  ',5  Sept.  1S90,  art.  9.) 

)  Cette  prohibition,  renouvelée  dans  l'art.  9  delà  loi  de 
1800,  est  loin  de  décharger  lesagei.  ts  de  change  et  cour- 
tier* de  la  res[K)nsabilité  léerale  qui  résulte  pour  eux  de 
leuri»  opérations.  Les  art  11  et  12  de  la  loi  de  1890  met- 
tent cette  responsabihté  hors  de  tout  doute. 

En  réalité,  la  défense  faite  h  ces  intermédiaires  de  se 
porter  gar;int«  se  réfère  aux  garanties  expresse!^  et  spé- 
ciales (pie  les  tiers  voudraient  peut  être  exiger   d'eux. 

En  France,  cette  prohibition,  jusqu'en  1885,  s'éten- 
dait môme  à  l'aval  donné  sur  les  effets  de  commerce. 
Er  il  en  a  été  ainsi  chez  nous,  jusqu'à  la  loi  de  1890,  où 
1  ou  voit  (art.  9,  8  alinéa)  qu  il  nnst  pa.s  dérogé  à  la 
faculté  (ju'ont  les  a^'e)tfs  '/h  ckaiieje  de  don  ne  r  h^nr 
(irai  ponr  d<s  effets  de  conDiif^rcf^ .  La  vérité  est  que 
cetfe  faculté  n'était  jusque  là  iiis  rite  dans  aucune  loi, 
(pi  elle  était  repoussée  par  l'art.  85,  et  que,  *^n  1890.  l'on 
n'a  fait  que  copiei*  textuellement  les  termes  de  l'art.  10 
d'un  vieil  arrêt''  du  27  prairial  de  l'an  X  qu'avait  préci- 
St-ment  abrogé  1  art.  86  du  C.  de  com.  français. 

Qnoi(pi'il  en  soit,  il  y  a.  à  noter  que  la  défense  de 
fournir  garantie  f^xpresse  comporte  en  Haïti  une  seule 
ex('e[)tion  :  l'agent  de  cliange  peut  garantir  expressé- 
morit,  'p:^r  un  .^'''al.  les  oî^'ets  de  cc^nmerce. 

S7  Alt.  !s6.  Toute  conlravention  aux  disposi- 

tions énoncées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, entraîne  la  jjeine  de  destitution,  et 
une  condamnation  d'amende,  qui  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil  dans  ses  atti'i- 
butions  correctionnelle.-;,  et  qui  ne  peut  être 
au  dessus  de  six  cents  gourdes,  (1)  sans  pié- 
judice  de  l'action  des  pai'ties  en  dommages 
et  intérêts.  —Civ.  11()8.  --  Pr.  civ.  V.^b.  —  Jnst. 
rr.  155. 

1.   Art  fi\  87:..,  trois  mille  francs. 
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)  Cet  article  est  modifié  par  la  loi  du  35  sept.  1890,  qui 
dispose  (art.  9  )  que  l'amende  ne  pourra  être  au-dee^sus 
de  mille  gourdes,  ni  moindre   de  cinq  cents  gourdes. 

Art.  87.  Tout  agent  de  change  ou  courtier 
destitué  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
peut  être  l'ciniégré  dans  ses  fonctions. 

Art.  88.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de 
change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  —  Com.  82,  434,  582  et  s.  — 
Pén.  334  et  s. 

)  La  loi  est  plus  sévère  pour  les  agents  de  change  et 
courtiers  que  pour  les  autres  commerçants.  Ceux-ci 
peuvent  faire  faillite  sans  être  banqueroutiers;  et  au  cas 
où  ils  sont  déclarés  en  banqueroute,  ils  sont  punis,  si  la 
banqueroute  est  si'»»ple,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et,  si  elle  est  frauduleuse,  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Pour  les  ag'^'nts  de  change  et  courtiers,  leur  simple 
faillite  est  assimilée  à  la  banqueroute  frauduleuse  et 
punie  des  travaux  forcés  à  temps  :  et.  si  leur  banque- 
route est  réellement  reconnue  frauduleuse,  ils  sont  pu 
nis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  886,  Pén.  ). 

Art.  89.  H  sera  pourvu,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  à  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmis- 
sion de  propriété  des  effets  publics. 

a)  Voy.  la  loi  du  11  août  1903  sur  le  retrait  du  papier- 
monnaie,  qui  règle  les  négociations  et  transmissions 
d'effets  publics  et  autres. 

Lart.  28  frappe  d'une  amende  l'agent  de  change  qui 
aura  concouru  à  la  cession  ou  au  transport  d'un  titre  ou 
certificat  d'action  (dans  une  société  quelconque)  qui 
ne  serait  pas  timbré  ou  visé  pour  timbre.  L'amende  est 
de  20°{o  du  montant  de  l'action. 

D'après  l'art.  42,  toute  contravention  aux  dispositions 
qui  concernent  le  droit  de  transmission  sur   les   actions 


89 


anc.90 

(l)i 


1.  Le  nouveau  90— Loi  du  2  juil- 
let 1862  —  soumet  de  plus  aux  nv 
glements  «d'administralion  publi- 


que les  taux  des  cautionnements 
auxquels  sont  astreints  les  agents 
de  chanpe  et  courtiers. 


Art.  90  —  52  — 

et  obligations  de  sociétés  quelconques,  sur  les  titres 
publics  étrangers  *^t  nationaux,  etc,  est  punie  d'une 
amenrle  de  cent  à  mille  dollars,  dont  est  solidairement 
responsable  avec  le  propriétaire  de  l'effet  l'agent  de 
change  qui  aurait  concouru  à  la  contravention. 

h)  Voy.  l'arrêté  de  janvier  1906  établissant  des  tim- 
bres mobiles  pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  août  1903  ; 
la  loi  d-i  7  octobre  1880,  sur  les  timbres  mobiles  ;  'a  loi 
du  27  juillet  1907,  supprimant  le  droit  de  transmission 
sur  les  lettres  de  change  et  chèques  émis  à  l'étranger  et 
payables  en  Haïti. 


TITRE  VI  (1) 
DES  COMMISSIONNAIRES 

SECTION     PREMIÈRE 

Des  commissionnaires  en  général. 

(  Voy.  Loi  4  septembre  1905  sur  les  douanes,  où  sont 
édictées  les  règles  relatives  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation des  marchandises  ou  denrées  ;  loi  16  septembre 
1898  sur  le  gage,  qui  reproduit,  avec  quelques  addi- 
tions, la  loi  française  de  1863). 

anc.91       Ai't.  90.  Lo  commissionnaire  est  celui  qui 

art    Q4  -x 

ler'ai  ^&^  ^^  ^^^  propre  nom,  ou  sous  un  nom  so- 
cial, pour  le  compte  d'un  commettant.  —  Civ. 
1552  et  s.,  1748  et  s.  -  Corn.  18  et  s.,  282,  569, 
et  s.,  575. 

a)  Le  contrat  de  commission  peut  être  prouvé  par 
tous  les  moyens  ouverts  aux  autres  contrats  commer- 
ciaux. Les  juges  peuvent  le  faite  résulter  du  simple  fait 
que  le  commettant  a  laissé  effectuer,  à  sa  pleine  con- 
naissance et  sans  avis  contraire,  une  opération  qui  ne 

1.  La  loi  fr.  du  23  mai  1863  a  in-    1    gage.   Ils    correspondent  à  notr« 
troduit  daos  oe  titre  VI    trois  ar-        loi  de  1898  sur  la  même  matière. 
ticles  nouveaux  91/93,  consacrés  au    ) 


—  53  —  Art.  90 

pouvait,   d'après  les    circonstances,    être   effectaCe   que 
pour  lui -même. 

b)  Le  conunissionnaire,  traitant  en  son  propre  nom, 
est  seul  personnellement  oblip^é  envers  les  tiers  contrac- 
tants ;  par  contre,  c'est  à  lui  seul  et  non  au  commettant 
qu'appartient  l'action  résultant  du  contrat  qu'il  a  passé. 
Sauf,  toutefois,  bien  entendu,  le  droit,  commun  à  tous 
les  créanciers,  d  exercer  les  actions  qui  appartiennent 
à  leurs  débiteurs. 

c)  S'il  est  exact  que  le  commissionnaire  qui  agit  en  son 
nom  .st  seul  et  directement  obligé  envers  les  tiers  con- 
tractants, il  n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  ses  rapports 
avec  le  commettant,  le  contrat  qu'il  a  conclu  est  réputé 
l'avoir  été  par  le  commettant  lui-même.  Aussi,  recon- 
naît-on que,  dans  le  cas  où  le  commissionnaire  et  le  tiers 
contractant  n'en  éprouveraient  aucun  préjudice,  il  est 
possible  de  faire  apparaître  la  personne  de  commettant, 
de  le  considérer  comme  directement  débiteur  ou  créan_ 
cier  du  tiers.  Cette  opinion  est  consacrée  par  l'art.  575 
du  C.  de  corn.  En  effet,  cet  article  suppose  qu'un  consi- 
gnataire,  chargé  de  vendre  des  marchandises,  est  tombé 
en  faillite  sans  avoir  eu  le  temps  de  toucher  du  tiers 
acheteur  le  prix  de  la  vente  ;  et  loin  de  décider  que  ce 
prix  sera  versé  à  bi  failUte,  il  autorise  le  commettant  à 
le  revendiquer  directement  du  tiers  acheteur. 

Il  suit  de  là  que  si  un  commissionnaire  est  mis  en 
faillite  avant  qu  il  n'ait  reçu  les  marchandises  ou  den- 
rées achetées  par  lui  pour  le  commettant,  celui  ci  peut 
en  faire  la  réclamation  directe  au  vendeur,  à  lexclusion 
d«  la  failU^^e  II  suit  encore  de  là,  —  la  raison  de  décider 
étant  toujours  la  même,—  que  pi  le  commissionnaire 
failli  a  eu  "le  temps  de  prendre  livraison  des  objets  ache- 
tés pour  le  commettant,  celui-ci  peut  les  revendiquer  au 
cas  où  ils  seraient  reconnaissables. 

d)  Il  est  de  principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'étend  qu'au  dispositif  des  jugements,  à  ce  qui  a  été 
l'objet  dune  décision  de  la  part  des  juges,  et  non  aux 
motifs  qui,  ne  consacrant  aucun  droit  et  ne  tranchant 
aucune  difficulté,  ne  sauraient  constituer  la  présomp- 
tion que  la  loi  établit  en  faveur  de  la  chose  jugée. 

Il  suit  de  là  que  le  dispositif  d'un  jugement  ayant 
simplement  déclaré  quelqu'un  dêhiteur  d'un  autre, 
c'est  cette  seule  déclaration  qui  est  la  chose  jugée,  et 
non  pas  la  qualité  de  conunissionnaire  qui  pourrait 
■  avoir  été  reconnue  à  ce  débiteur  dans  le  corps  du  juge- 
ment ;  qu'une   telle   reconnaissance,   non   protégée  par 


Art  91/92  —  54-  — 

l'autorité  de  la  chose  jugée,  ^e  saurait  mettre  obstacle 
à  une  nouvelle  opinion  plus  réfléchie  et  plus  conforme 
aux  vrais  faits  de  la  cause.  —  Cass.  H.  S fêv.  1JV5  (Affaire 
Aue^.  Ahrendts  contre  Messeni!:er  et  C"  ). 

anc.92      Art.  91.  Les  devoirs  et  les  droits  du  com- 

^f^^^^  missionnaii'e  qui  agit  au  nom  d'un  commet- 

'^'^  ^  '  tant  sont  déterminés  par   le  Code  civil,  loi 

a)  Lorsque  le  commissionnaire  agit  au  nom  de  son 
coiimiettant  qui  i'y  a  autorisé,  les  effets  du  contrat  se 
produisent  directement  et  exclusivement  entre  le  com- 
mettant et  le  tiers  contractant. 

Cette  autorisation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ;  elle 
peut  résulter  des  faits  et  circonstances,  et  l'appréciation 
des  juges  du  fond  îi  cet  égard  est  souveraine. 

b)  Le  commissionnaire  ne  peut  se  constituer  contre- 
partie de  son  commettant  qu  avec  le  consentement  de 
celui-ci.  —  Cas.s.  Fr.  ^1  nov.  1907. 

anc.93  Art.  92.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait 
^gg  des  avances  sur  des  marchandises  ou  den- 

^^(i)  rées  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour 
être  vendues  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant, a  privilège,  pour  le  remboursement  de 
ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur 
des  marchandises  ou  denrées,  si  elles  sont  à 
sa  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans 
un  dépôt  public  ;  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  pai*  un  connaisse- 
ment ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédi- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  —  Com.  99,  101, 105, 
249,305,  570  et  s. 

a)  Bien  que  l'art.  92  ne  parle  que  de  marchandises 
pour  être  vendues,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  s'applique 
également  (argument  a  contrario  de  l'art.  94  )  au  cas  de 

1.  L'art.  05  actuel  est  la  repro-  |  avec  quelques  modifi,cations,  des 
duction,   Pous  une  autre    forme  et    |    anciens  93  à  95. 


—  55  —  Art  93/9^ 

dépôt  on  consignation  de  marclmndises  expédiées  d'une 
autre  place. 

b)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  commissionnaire 
professionnel  pour  bénéficier  du  privilège  de  l'art.  92.  Il 
appartient  à  tout  individu,  commerçant  ou  non,  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées 
d'une  autre  place  à  fin  de  dépôt,  consignation  ou  vente. 

c)  Le  commissionnaire,  tant  quiln'a  pas  rec^'u  paie- 
ment de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  jouit,  à  l'égard  du 
commettant  ou  de  ses  ayants  cause  dn  droit  de  réten- 
tion des  marchandises  affectées  à  son  privilège.  Et  s'il 
est  vrai,  toutefois,  qu'il  ne  peut  s'oppospr  à  la  saisie  et  à 
la  vente  forcée  de  ces  marchandises  i)ar  les  autres 
créanciers  d  i  commettant,  il  n'en  reste  pas  moins  que 
c'est  à  charge,  par  ces  créanciers,  de  tenir  compte  de 
son  droit  de  préférence. 

d)  Le  corn  missionnaire  qui  veut  poursuivre  la  réalisa- 
tion des  marchandises  pour  se  rembourser,  se  confor- 
mera simplement  aux  art.,  4  et  5  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1898  sur  le  gage  commercial,  le  privilège  qui  lui  est 
aHribué  résultant  d'une  constitution  tacite  de  gag". 

e)  L'art.  93  semble  n'envisager  que  le  commission- 
naire-vendeur, le  commissionnaire  qui  reçoit  les  mar- 
chandises du  commettant  ;  mais  il  serait  exorbitant  de 
ne  pas  reconnaître  qu'il  s'entend  aussi  bien  du  commis- 
sionnaire acheteur,  de  celui  qui  achète  et  expédie  des 
marchandises  au  commettant.  Ce  dernier  mérite  bien 
plus  de  sollicitude  ;  ses  débours  sont,  en  général  t»Ius 
considérables,  puisque,  le  plus  souvent,  il  avance  non- 
seulement  les  frais  mais  encore  le  prix  même  des  mar- 
chandises. Aussi,  au  cas  où  celles-ci  sont  encore  en  sa 
possession,  peut-il,  en  principe,  les  retenir  pour  en  être 
remboursé  ou  pour  exercer  son  privilège. 

Art.  93.  Si  les  niai'chandises  ou  denrées  anc  94 
ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  act."95 
commettant,    le  commi.ssionnaire  se    rem-    ^^  ^i. 
bourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  du  commettant. 

) L'intérêt  légal,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale,  est  de  6  p.  100  lan.  (Loi  29  sept   1885.) 

Art.  94.  Tous  prêts,  avances  ou  paiements  anc.95 
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Art.  95  —  56  - 

qui  pourraient  ôtre  faits  sur  des  mai'chan- 
dises  ou  denrées  déposées  ou  consignées 
par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  commissionnaire,  ne  donnent  pri- 
vilège au  commissionnaire  ou  dépositaire, 
qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions prescrites  pai'  le  Code  civil,  loi  N""  S^, 
pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements,— 
Civ.  1838  et  s.,  1851. 

)  L'art.  92  -'tablit  un  j>-ag-e  tacite  an  profit  du  commis- 
sidimaire.  à  raison  des  marchandises  à,  lui  expédic'^es 
d'ui:e  autre  place.  Si  ces  uiarchandisos  viennent  du  lien 
du  domicile  du  commissionuMire,  le  pii^il^ge  n'existe 
pliis  que  s  il  y  a  g-.M.o-e  c:)nventionnel. 

L'art.  9-1  exigeait  que  cette  convention  fût  constituée 
dans  les  formes  du  code  civil  (art.  1840  et  s.)  ;  mais  la  loi 
du  16  septembre  1898  est  venue  modider  cet  article  en 
établissant  que  cette  convention  se  coîji^tnte  d'après 
l'art.  107  du  code  de  commerr-e,  c'est-à  dire  de  toutes  les 
manières,  même  verbalement,  la.  i)reuve  testimoniale 
étant  d:'S  lors  sus3eptib:e  d'être  ada)ise  par  le  juge. 


SECTION    II 

Des  commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau. 

Art.  95.  Le  commissionnaire  qui  se  char- 
ge d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal,  la  dé- 
claration de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur 
valeur.    -  Civ.  1552  et  s.  —  Com.  8  et  s. 

)[.a  preuve  du  contrat  de  transport  peut  se  faire  non- 
seulement  par  l'inscription  prescrite  dans  cet  article  et 
par  les  connaissements  et  lettres  de  voiture,  mais  encore 


-  57  -  Art.  97/98 

par  la  preuve  testimoniale  et  même  les  présomptions  et 
le  serment  siipplétoire,  pourvu,  toutefois,  que  le  trans- 
port ait  un  caractère  commercial  pour  la  partie  contre 
laquelle  ces  derniers  modes  de  preuve  sont  invoqués.  Il 
en  sera  toujours  ainsi  contre  le  commissionnaire  ou 
l'entrepreneur  de  transports,  qui  sont  des  commerçants  ; 
mais  il  n'en  sera  de  môme  contre  l'expéditeur  que  si,  de 
sa  part,  le  transport  avait  un  caractère  commercial, 
constituait  un  acte  de  commerce  ;  au  cas  contraire,  si 
l'expéditeur  n'avait  fait  qu'un  acte  civil,  il  ne  pourrait 
être  poursuivi  que  devant  la  juridiction  civile,  et  les 
pr^'uves  du  droit  civil  seules  pourraient  être  invoquées 
contre  lui. 

Art.  9G.  Il  est  garant  de  l'arrivée  desmar-    97 
chandises  et  effets,  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture,  hors  les   cas  de  la 
force  majeure  légalement  constatée.  —  Civ. 
1087.  1755.  —  Corn.  101,  103,  106. 

a)  Si  aucun  délai  n'a  été  déterminé,  les  juges  consu- 
laires peuvent,  en  appréciant  les  circonstances,  décider 
qu'il  en  résultait  un  accord  tacite,  que  l'arrivée  devait 
s'effectuer  à  telle  époque  et  qu'il  y  a  eu  retard  domma- 
geable. 

b)  Un  commissionnaire  de  transport  peut,  au  cas  de 
retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  qui  lui  ont  été 
confiées,  être  condamné  à  garder  ces  marchandises  pour 
son  compte  et  à  en  payer  l'entière  valeur  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.  Fr.  8  août  1835. 

c)  Consulter,  au  Moniteur  du  7  janvier  1905.  les  règle- 
ments pour  les  transports  d'animaux  par  le  Chemin  de 
fer  du  Cul-de-gac  ;  et.  au  Moniteur  du  25  janvier  1905, 
les  règlements  de  responsabilité  du  même  Chemin  de  fer. 

Il  va  sans  dire  que  ces  règlements,  qui  ne  sont  pas  des 
lois,  ne  se  conçoivent  que  dans  la  limite  des  principes 
du  Code  de  commerce  et  des  art.  1552  et  suivants  du 
Code  civil. 

Art.  97.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes    9S 
de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire  dans    la  lettre  de  voiture^  ou 
force  majeure.  —  Corn.  100  et  s.,  106. 


Art-,  98/irô  -  58  — 

99  Art.  98.  Il  est  garant  des  faits  du  commis- 
sionnaire intermédiaire  auquel  il  adresse  les 
marchandises  ou  les  denrées.  —  Civ.  1170, 
1758.  —  Corn.  101,  104,  106. 

)Le  destinataire  ou  l'expéditeur  des  marchandises 
peut,  s'il  le  veu*",  exercer  une  action  directe,  au  cas  de 
retard,  pertes  ou  avaries,  contre  le  commissionnaire 
intermédiaire  en  faute. 

S'il  a  préféré  actionner  et  faire  condamner  le  commis- 
sionnaire originaire,  celui  ci  à  une  action  récursoire 
contre  l'intermédiaire. 

100  Art.  99.  La  marchandise  ou  la  denrée  sor- 
tie du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, sauf  son  recours  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier  chargés  du  trans- 
port. —  C/t\1370,  170i.  —  Corn.  1U2,  106. 

)  Simple  application  de  la  règle  Hes périt  domino.  Il  en 
résulte  que  l'action  en  responsabilité  consacrée  parles 
articles  96,  97  et  98  appartient  au  propriétaire  des  mar- 
chandises. Le  commissionnaire  actionna  par  le  destina- 
taire a  donc  le  droit,  au  cas  de  doute  sur  le  véritable 
propriétaire,  de  faire  mettre  en  cause  l'expéditeur,  dans 
le  but  de  s'éviter  une  seconde  poursuite  éventuelle. 

101  Art.  ICO.  La  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le 
voiturier. 

)  Bien  que  ce  contrat  soit  synallag-matique,  il  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  du  multiple  original  prescrite  par 
lart.  1110  du  Code  civil,  article  qui,  en  principe,  est 
étranger  aux  conventions  commerciales. 

Toutefois,  pour  l'utilité  des  parties,  la  lettre  de  voi- 
ture, si  un  expéditeur  la  reciuiert.  peut  êire  rédig«''e  en 
plusieurs  originaux. 
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Art.  101.  La  lettre  de  voilure  doit  être  da-     10* 
tée. 

Elle  doit  exprimer  : 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter,  ; 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué. 

Elle  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaii*e 
par  l'entremise  duquel  le  transport  s'opère, 
s'il  y  en  a  un, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  ou 
la  denrée  est  adressée. 

Le  nom  et  le  domicile  du  voitui'ier. 

Elle  énonce, 

Le  prix  de  la  voiture. 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signéB  par  l'expéditeur  ou  le  com- 
missionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  com- 
missionnaire sur  un  registre  coté  et  paraphé, 
sans  intervalle  et  de  suite.  —  Civ.  1552  et  s. 
—  Com.  8  et  s.,  221,  239,  278  et  s. 

)Les  mentions  énumérées  dans  cet  article  n'ont  absp-  * 
lument  rien  de  rigoureux.  Les  juges  ont  pouvoir  pour 
apprécier  si  les  mentions  d'un  acte,  écrit  ou  imprimé, 
qualifié  lettre  de  voiture  ou  récépissé,  ou  laisser  passer, 
ou  bulletin,  ou  facture,  suffisent  pour  constituer  réelle- 
ment une  lettre  de  voiture,  et  cela  alors  même  que  cet 
acte  ne  porterait  aucune  signature.  —  CV/ss-.  Fr.  5  mai 
1846,  17  juin  1846,  24  juin  I846,  30  janmcr  1867,  etc. 
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SECTION   m 

Du  voiturier 

ûpc^       Art.  102.   Le   voiturier   est   garant  de  la 
*^{\\      perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas 
^'     de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
ou  de  la  force  majeurei—  Civ .  1552  ei  s.— 
Corn.  323.  —  Pén.  329,  332. 

a)  Aux  deux  cas  :  1'  de  force  majeure  et  2^  de  vice 
propre  de  la  chose,  il  faut  ajouter,  8  celui  de  la  faute 
de  l'expéditeur.  Le  voiturier,  en  effet,  ne  saurait  être 
responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie  résultant,  par 
exemple,  des  mauvaises  conditions  de  1  emballage  ou  de 
l'enfutage. 

h)  La  clause  ^e  non  garantie  stipulée  par  le  voiturier 
ne  le  couvre  pas,  quand  la  perte  ou  l'avarie  provient  de 
sa  faute  ou  de  celle  de  ses  préposés.  —  iJass.  Fr.  Sljan- 
xier  1S07,  êG  mars  1860. 

c)  Voy.  art.  96  note  c. 

d)  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable 
deVincendie  occasionné  à  des  propriétés  riveraines  de  la 
voie  ferrée,  lorsqu'il  est  établi  que  cet  incendie  a  son 
origine  dans  une  faute  imputable  à  la  Comp.,  des  escar- 
billes en  combustion  échappées  d'une  locomotive  ayant 
mis  le  feu  à  des  herbes  et  broussailles  sur  un  terrain 
contign  à  la  voie.  —  Cass.  Fr.  S^juillf.t  1905. 

e)  Une  Comp.  de  tramways  commet  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité,  en  cas  d'accident,  en  tolérant 
que  les  voyageurs  demeurent  sur  les  marchepieds  de  ses 
voitures  pendant  la  marche. 

Pour  s'en  exonérer,  il  faudrait  qu'elle  justifiât  qu'elle 
a  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  s'opposer  à  cette 
pratique  dangereuse. 

D'autre  part,  le  voyageur  qui  stationne  sur  le  mar- 
chepied, pendant  la  marche,  commet  une  impradence 

1.  La  loi  du  17  raars  19ÔS  y  ajou*  i  dans  toute  lettre  d©  voiture,  tarif 
te  ce  3e  alinéa:  .  eu   autre    pièc^e   quëlcsenque    est 


Timtè  clause  contraire  insérée    i  nulle 
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qui  doit  faire  retomber  sur  lui  une  partie  de  la  respon- 
sabilité de  l'accident.  —  Aix,  9  mars  1907.  —  Pand.  //'. 
pér.  190  j. 

f)  Voy.  loi  32  août  1907,  portant  règlement  d'admin. 
pub.  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies 
ferrées  sur  les  voies  publiques  ;  art.  18,  Se  al.  ■  »  Les 
"  locomotiv^es  à  feu  ne  doivent  donner  aucune  odeur  et 
"  ne  doivent  répandre  sur  la  voie  publique  ni  flammé- 
"  ches,  ni  escarbilles,  ni  cendres,  ni  fumée,  ni  eau  excé- 
"  dante,  le  concessionnaire  étant  expressément  respon- 
«  sable  de  tout  incendie  causé  par  l'emploi  des  machi- 
«  nés  à  feu,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  pro- 
"  priétés  riveraines.  « 

Outre  la  loi  sus  indiquée,  voy.  celle,  également  du 
22  août  1907,  relative  aux  délits  commis  sur  la  ligne  de 
chemin  de  fer. 

g)  Une  Comp.  de  chemin  de  fer  est  à  bon  droit  décla- 
rée responsable  d'un  accident  arrivé  à  un  voyageur, 
alors  que  le  juge  du  fait  a  retenu  contre  elle  deux  cau- 
ses de  responsabilité  résultant  :  1°  de  l'envahissement 
des  quais  de  la  gare  par  une  foule  trop  nombreuse  ; 
2«  du  fait  de  n'avoir  eu  aucun  employé  disponible  pour 
contenir  cette  foule  et  mettre  un  peu  d'ordre  parmi  les 
voyageurs  pressés  de  prendra  le  train,  et  alors  qu'au- 
cune imprudence  n'a  été  relevée  à  la  charge  de  la  vic- 
time. «  —  Ca.^s.  Fr.  £4  mars  1909.  —  Panel  fr.  pér .  1909. 

Art.  103.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure, 
le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai 
convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre 
le  voiturier  pour  cause  de  retard.  —  Com.  96. 

Art.  104.  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voiture 
éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  — 
Civ.  1123. 

a)  La  fin  de  non  recevoir  qui  dérive  de  cet  art.  est 


104 


aoc. 
105 


1;  A.  l'art.  105  ainsi  rédigé,  la  loi 
du  -11  avril  1888  ajoute  :  «...  pour 
avarie  ou  perte  partielle,si  dans  les 
trois  jours,  non  compris  les  jours 
f©:riés,  qui  suivent  celui  de  cette 
ryécfi^îcin  6t  de  êe  "piiément,  le 
deshn'alaire    n'a    pas    notifié  au 


voiturier  par  aete  extrajudi» 
claire  ou  par  lettre  recommandée, 
sa  protestation  motivée.  Tout&s 
stipulations  contraires  sont  nulles 
et  de  nul  effet.  Cetâedemlèl'K  dis- 
posîtîoTi  p'efsl^p'as^.-^tlpilicabte  aux 
transpoi'ts  internationaù'x  « 
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opposable  au  destinataire  non-seulement  par  le  voitu- 
l'ier  mais  encore  par  le  commissionnaire  de  tranS])()rt.' 

b)  Elle  est  opposable  contre  toute  action  en  responsa- 
bilité, et,  d'aprèf*  la  jurisprudence  franc-nise,  alors  même 
que  les  avaries  n'étaientpas  apparentes,  c'est-à-dire  visi 
b!es  du  dehors.  De  là,  pour  le  destinataire  le  droit  de 
vérifier  l'état  intérieur  d'un  colis  avant  toute  réception 
des  mains  du  voiturier. 

c)  Par  réception,  l'art.  104  entend  une  pri«e  de  pos- 
session effective,  permettant  de  présnmer  chez  le  desti- 
nataire la  connaissance  de  l'état  des  effets  transportés 
et  remis,  alors  même  d'ailleurs  que,  cette  livraison 
eff'ectuée,  le  destinataire  aurait  laiss,'  séjourner  ces 
eff'ets  chez  le  voiturier. 

d)  La  fin  de  non-recevoir  il'est  pas  opposable,  quand 
'      l'expéditeur  a  payé  le  prix  de  transport  avant  le  départ. 

et  quand  le  destinataire  n'a  reçu  que   sous  réserves  ex- 
presses à  l'égard  du  voiturier. 

106  Art.  105.  En  cas  de  refus  ou  contestation 
pour  la  réception  des  objets  transportés, 
leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  doyen  du  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de 
paix,  et  par  ordonnance  au  pied   d'une  re- 

.    •     quête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  trans- 

(1)     port  dans  un  lieu  désigné  peut  en  être  ordon- 
né par  le  doyen  du  tribunal   de  commerce, 
ou.  h  son  défaut,  par  le  juge  de  paix. 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur 

'■  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
Ja  voiture.  —  Civ.  1728  et  s.,  1869  et  s.'—  Corn. 
92  et  s. 

^)  L'expertise  de   Tart.    105  n'étant  point  prescrire  à 

Art  ff  106  2e  al.:  Le  dé-  :  tenues  dans  le  présent  titre  sont 
ou  séquestre,  et  ensuite  le  communes  aux  maîtres  de  bateaux. 
...^..f  riorie    ,iti   HpnAt.  iiiihlif.        entreDreneurs    de     dilige.nce»    et 


pot 


transport  dans, un  dépôt  public 
peuvent  en  être  ordonnés. 
Art.  107  r'    Les  disposition.^  con 


entrepreneurs    de     diligence»    et 
voilures  publiques. 
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peine  de  iiullit«'.  l'état  des  colis  peut  être  constaté  par 
nii  pt-ocr^s  verbal  quelconque,  sauf  aux  juges  à  appré- 
cier Ihs  conditions  qui  en  g-aran tissent  la  sincérité. 

b)  Le  juge  de  paix  n  intervient  que  là  où  il  n'existe 
pas  de  tribunal  de  commerce. 

<:)   Un  seul  expert  peut  être  nommé. 

(I)  Devant  le  refus  de  recevoir,  le  voiturier  peut  gar- 
der dans  ses  magasins  les  colis,  sauf  sa  responsabilité  à 
raison  des  avaries  ultérieures  qui  ne  proviendraient  pas 
du  vice  propre  de  la  chose 

e)  Cet  art.  n'est  applicable  que  dans  les  rapports  du 
destijiataire  et  ilu  voiturier.  En  conséquence,  l'ache- 
teur qui  a  revu  la  marchandise  du  voiturier  et  qui  la 
refuse  au  vendeur  pour  défaut  de  conformité  avec 
l'échantillon,  n'a  point  à  recourir  à  la  vérification  excep- 
tionnelle autorisée  par  l'art.  106  com.  (  105  h.).  —  Ca.S'.y. 
Fr.  lô  Juillet  IU07. 

f)  Le  voiturier  qui  fait  vendre,  sans  les  formalités 
prescrites,  les  marchandises  dont  le  destinataire  n'a  pas 
pris  livraison,  «Migage  sa  responsabilité,  à  raison  du 
dommage  que  cette  v^nte  a  pu  causer.  —  Cass.  Fr. 
8  février  1909. 

}/)  V'ov.  art.  '?>.  loi  du  VI  avril  lS-2^5  sur  les  cncrinter;rs. 

Alt.  lOG     Toutes  actions  contre  le  commis-    anc 
sioiinaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte.    ^^^ 
ou  de  l'avarie  des  marchandises  ou  desden-    "JJ^' 
l'ées,  sont  prescrites  après  six   mois,  pour 
les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  d'Haïti, 
et  ce,  à  comfjter,  pour  les  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  des  marchandises  ou  des 
déniées  aurait  dû  être  eftectué,  et  pour  les 
cas  d'avaries,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises ou  denrées  aura  été  faite;   sans 
préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  — 
Civ.  2016  et  s.  —  Com.  96,  97. 

a)  La  jurisprudence  française  décide  que  l'action  en: 
responsabilité  pour  cause  de  retard,   n'étant  pas  men-  • 

1.  D'après  le  nouveau  108  tV.,  j  ries,  pertes  ou  betard,  et  par 
sont  prescrites  par  un  an  les  ac-  cinq  ans.les  autres  actions  naissant 
lions  contre  le  voiturier  pour  ava-   )  du  contrat  detranspoi^t. 


(1) 
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tioniiée  Claris^  cet  article,  ne  peut  être  repoussée  que  par 
la  prescripti(ui  générale  (de  80  ans  en  France,  de  20  ans 
en  Haïti).  Cette  opinion  est,  à  notre  sens,  justement 
critiquée  ;  si  elle  s'adapte  à  la  lettre,  elle  s'adapte  peu  à 
la  logique,  à  l'esprit  évident  de  la  loi.  (1) 

6)  Il  y  a  lieu  d'observer  que  la  prescription  de  six 
mois  n'est  pas  opposable  à  l'action  du  destinataire  con- 
tre l'expéditeur. 

c)  Elle  n'est  p«s  non  plus  opposable,  hors  des  matiè- 
res commerciales,  par  exemple,  contre  le  non-commer- 
çant à  raison  de  ses  effets  qu'il  a  remis  au  voiturier. 


TITRE  VII 

DES   ACHATS  ET  VENTES 

109    Art.  107.  Les  achats  et  ventes  se  constatent: 
^2^         Par  actes  publics, 

Par  actes  sous  signature  privée, 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier^  dûment  signé  par  les 
parties, 

Par  une  facture  acceptée, 

Par  la  correspondance, 

Par  les  livres  des  parties. 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  croira  devoir  l'admettre.  —  Civ. 
1102  et  s.,  1107, 1126,  1139,  1143  et  s.  —  Corn. 
8  et  s.,  49,  76,  78,  83,  149,  247,  270,  412. 

a)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  achats  et  ventes,  mais, 
en  principe,  tous  les  contrats  de  caractc^re  commercial  qui 
sont  susceptibles  d'être  constat<^s  ou  prouvés  par  les 
modes  de  l'art.  107  ainsi,  d'ailleurs,  que  par  les  présomp- 

1.  Voy.  note!,  p.  63,  |  relative  à  la  vente  et  au  nantisse- 

2.  Voy.  la  loi  ïu  17  mars  1909    |   ment  des  fonds  de  commerce. 
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tions.  l'aveu  et  le  serment.  Ce  n'est  que  par  exception 
que  le  Code  de  commerce  impose  l'écrit  fart.  39,  AO,  119, 
120,  192,  270,  311,  329 J  ;  et  même  alors,  il  peut  y  avoir  par- 
fois ouverture  à  la  liberté  des  preuves  ;  c'est  ainsi  que, 
à  dî^faut  d'écrit  constatant  une  société  de  commerce. 
les  tiers  peuvent  en  établir  l'existence  par  tous  les  mo- 
yens poss^ibles. 

Il  va  sans  dire,  au  demeurant,  qu'il  n'est  point  ici 
question  de  certains  actes  qui,  en  droit  civil,  n'existent 
pas  en  dehors  de  la  forme  solennelle  de  l'acte  authen- 
tique. L'hypothèque,  par  exemple,  môme  affectée  à  une 
dette  commerciale,  exige  l'acte  notarié  f  Voy.  not*'  wej. 

h)  Voy.  loi  13  août  1903  sur  le  tarif  du  pipier  timbré. 
Lois  17  août-  1886  et  37  juillet  1898,  sur  la  contrainte 
par  corps  etc.  ;  Loi  21  août  1907.  modifiant  le  C.  d«  Pr. 
civ.,  etc,  art.  3.  3  et   4  ;  Décret  du   33  mai  1848,  art.  7. 

c)  Le  vol  et  la  fraude  pouvant  être  établis  par  de 
simples  présomptions,  les  juges  ne  peuvent  négliger 
d'examiner  les  présomptions  de  fraude  soulevées  contre 
un  acte  de  réméré,  en  déclarant  que  l'acte  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  et  que  la  fraude  ne  saurait  être 
présumée.—  C«.9s.  H.  15  avril  1902  f sur  un  jugement 
du  S  mars  1901  du  Trib.  de  commerce  de  Port-au-Prince, 
entre  B.  Joseph  et  R.  Detjeen.  )  •   •. 

d)  Voy.  note  (l)  sous  l'art.  651. 

e)  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  souverai- 
nement sur  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  révé- 
ler l'intention  des  parties  et  d'interpréter  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
le  Tribunal  de  Cassation  peut  exercer  son  pouvoir  de 
revision,  lorsque  les  éléments  de  la  décision  attaquée 
sont  puisés  dans  l'acte  lui-môme  et  non  dans  les  cir- 
constances de  fait.  Les  décisions  qui  présentent  des  er- 
reurs man'festes,  qui  dénaturent  un  acte,  un  contrat, 
sous  prétexte  d'en  interpréter  les  termes,  tombent  sous 
la  censure  du  tribunal  suprême.--  Cass.  H.  6  juin  1905.— 
Cass.  Fr  1er  juillet  1908. 

f)  Les  juges  consulaires  apprécient  souverainement 
quand  ils  considèrent  comme  opposable  au  créancier  là 
réduction  de  dette  consentie  au  débiteur  dans  une  lettre 
adressée  à  celui-ci  par  l'avocat  constitué  du  créancier. — 
Cass.  H.  22  110  0.  189 J^. 

g)  L'intention  des  parties  peut  seule  perme^ti*©.  lors- 
qu'elle n'est  pas  formellement  constatée,  de  distinguer 
le  dépôt  do  cortains  autres  contrats.  Les  jn^^  otit,   h. 
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cet  é}=^ard,  un  Dovivoir  souverain  d'appréciation. —  Cass. 
H.  30  HOC.   1-HJ5,  0  0(d.   1S9J. 

h)  Lorsquun  extrait  de  compte-courant  n'a  pas  formé 
la  base  de  la  décision  attaquée,  ou  qu'il  n,'en  a  été  ques- 
tion que  pour  corroborer  en  fait  ce  qui  avait  été  expli- 
qué en  droit,  il  importe  peu  que  cet  extrait  ait  été  ou  non 
timbré,    enr<-^-istré  ou  débattu.  —  Cass.  H.  2  août  1892. 

i)  Lorsquil  s'agit  de  donner  à  un  contrat  sa  véritable 
qualification.  les  juges  du  fond  ont  le  pouvoir  de  re- 
chercher, dans  les  faits  et  dans  les  actes  soumis  à  leur 
appréciation,  l'intention  et  la  pensée  des  parties  con- 
tractantes ;  leur  décision  sur  ce  point  est  souveraine.  — 
Cass.  H.  6  vct.  1SV2. 

\7J  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les 
faits  et  circonstances  dont  ils  font  résulter  une  faute 
donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.  H.  6 
Juin  iS'.iJ. 

A)  Il  y  a  fausse  application  et  fausse  interprétation  de 
Ttirt.  1030  C  civ..  si  les  juges  accordent  des  délais  immo- 
dérés à  un  débiteur  par  rapporta  sa  borine  foi,  sans 
considérer  s;i  position  de  fortune.  —  Cass.  H.  18  sept. 
1900. 

0  Est  nul  le  jugement  qui  ordonne  le  serment  décî- 
soire,  sans  s'être  posé,  dans  le  point  de  droit,  la  ques- 
tion y  relative.  —  Cass.  H.  26  noc.  1901. 

ni)  Le  trilnmal  civil  ne  saurait  déclarer  non  recevable 
le  marchand  qui,  pour  repousser  la  prescription  d'un 
an  (C.  civ.  art.  2037)  opposée  par  le  non-marchand  à 
l'égard  de  maicbandises achetées  par  ce  dernier,  a  déféré 
à  celui-ci  le  serment.  En  agissant  ainsi,  le  tribunal  a 
violé  l'art.  2040  C.  civ,  qui  n'accorde  dans  ce  cas  au 
créancier  que  le  seul  moyen  du  serment.  —  Cass.  H.  24. 
mars  1903. 

n)...  Et  le  même  tribunal  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  lart.  1133  0.  civ.,  en  déclarant  irrecevable 
pour  défaut  de  titre  lecommerçant  qui,  pour  prouver 
des  prêts  d  argent  faits  à  la  partie  adverse,  a  offert, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ses  livres  de 
commerce,  lescuiels,  surtout,  avaient  été  tenus  par  le 
débiteur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

o)  Est  irrecevable,  pour  défaut  d'intérêt,  le  débiteur 
qui  reproGjie  au  jugement  contradictoire  d'avoir  fait 
courir  le  délîù  de  grâce  à  lui  accordé  non  pas  du  jour 
du  prononcé,  comme  l'indique  l'art.  130  Pr.  civ.,  mais 
dii  jnui  de  la. signification.  —  Cass.  If.  31  mars  1908. 

p).  "^^oy.  nDt«  (er)  s^ous  l'ai*t.  140,  note  (e)  sous  l'art  630. 


—  67  —  Art.  107 

g)  L'autorité  (le  la  chose  jugée  ne  s'oppose  pas  à  la 
rectilicatioii.  par  les  juges  qui  l'ont  commise,  alors  que 
les  choses  sont  encore  entières,  de  l'erreur  matérielle 
résultant  de  la  condauniation  d'une  pariie  au  paiement 
d'une  souune  phis  élevée  que  celle  par  elle  due  effecti- 
vement. —  Ca.ss.  IL  5  mai  1904. 

r)  Est  recevable  l'action  en  restitution  de  l'indu,  alors 
niême  que  lindCi  aurait  été  per(,*u  en  exécution  d'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  si  ce  juge- 
ment n'est  que  la  suite  d'un  premier  jugement  par  le- 
quel la  créance  avait  été  liquidée  et  fixée. —  Même 
arrêt: 

.s)  Les  acomptes,  effectués  sur  des  bons  qui  sont  d'une 
valeur  déterminée  et  payables  en  entier  et  à  jour  fixe, 
peuvpnt,  selon  les  circonstances,  être  considérés  comme 
des  versements  p-ovisoires,  des  espèces  de  dépôts  à  im- 
puter sur  les  bons  au  moment  du  payement  intégral,  -r 
Cass.   H.  Il  mars  1S90. 

■  t)  La  condamnation  de  payer  en  deniers  ou  quittances 
valables  une  dette  d'une  somme  déterminée,  exigible, 
certaine  et  liquide,  ne  signifie  pas  qu'il  y  ait  un  compte 
à  faire  ;  ces  termes  deniers  ou  quittances  valables  ne 
sont  que  l'indication  de«  valeurs  au  moyen  desquelles  le 
d  'l)iteiir  avait  à  éteindre  la  dette.  —  Même  arrêt. 

u)  La  jurisprudence  est  fixée  sur  ces  points  à  f-avoir 
"  que  'a  créance  d'une  somme  d'argent  établi  jjar  acte 
public  non  contesté  ne  cesse  pas  d'être  liquide  par  cela 
seul  que  le  débiteur  a  des  quittances  à  opposer  à  son 
créancier  '  f  Paris,  .l^flor.  an  XIII ;  7  oct.  JS07  ;  21  août 
ïSllJ;  "que  lorsqu'un  créancier,  porteur  d'un  titre  au- 
thentique pour  une  somme  fixe  et  déterminée,  a  été 
déclaré  obligé  à  tenir  compte  de  quelques  sommes  re- 
crues à  valoir,  et  que,  par  jugement,  il  y  a  renvoi  devers 
un  notaire  pour  compter  ;  s'il  arrive  que  le  débiteur  ne 
se  rende  pas  chez  le  notaire,  qu'à  cet  égard  il  soit  en 
demeure  et  que.  par  sa  faute,  le  compte  ne  soit  pas  ré- 
glé, le  créancier  porteur  du  titre  authentique  peut  pro- 
céder par  voie  de  saisie,  e.c,  {Id.  25  mars  1825)  enfin, 
que  la  saisie  arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tiiiue  pour  une  créance  certaine,  liquide  et  exigible,  est 
valable,  bien  que.  des  acomptes  ayant  été  payés  par  le 
tlébiteur,  il  y  ait  dissentiment  et,  par  suite,  incertitude 
sur  ce  qui  reste  dû.  il  n'est  pas  nécessaire  en  pareil  cas, 
ajoute  l'arrêt,  de  faire  préalablement  évaluer  la  créance 
par  le  juge.  (  Douai  31  déc.  1858.)—  Cass.  IL.  même  arrêt. 

V)  Le  d(  biteiir  d  une  obligation  est,  en  principe,   con* 
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damné  à  des  dommages-iiitérêts  pour  inexécution  de 
ses  engagements  ou  pour  le  retard  dans  l'exécution,  en- 
core qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. — 
Ca.ss.  II.  £6  s-èpt.  1901. 

X)  La  réalisation  d'une  hypothèque  consentie  par  un 
débiteur  à  son  créancier  n'épuise  pas  le  droit  de  ce  der- 
nier de  réc'amer  en  justice  le  paiement  du  solde  de  la 
dette,  si  le  produit  de  la  vente  <\\x  bien  hypothéqué, 
aprf's  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  édictées 
par  la  loi,  reste  inférieur  à  la  somme  pour  laquelle  la 
sûreté  était  consentie.  —  Ca.ss.  H.  5  mai  V'W3 

f/)  L'obligation  souscrite  en  règlement  d'un  compte 
courant  est  valable,  quoique  cette  cause,  reconnue  parle 
débiteur,  ne  soit  pas  exprimée.  —  Cass.  H.  14  Juillet  1903. 

z)  La  fausseté  de  la  cause  ne  suffit  pas  pour  qu'une 
convention  soit  privée  de  tout  effet  ;  pourvu  qu'une 
autre  cause  réelle  et  licite  existe,  la  simulation  n'affecte 
pas  la  validité  de  la  convention.  —  Cas" .  H. 

w)  L'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  novation 
es<  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond. —  Cass.  H. 
10  dé  a.    1907 . 

wa)  Voy.  loi  4  sept.  1905  sur  les  douanes.  —  Elle  rôgle, 
entre  autres,  les  formalités  de  l'expédition  des  marchan- 
dises en  Haïti  (connaissement,  facture,  manifeste,    etc.  ) 

lob)  L'exécution  volontaire  d  un  contrat  n'en  couvre 
p.is  toujours  le  vice,  si  celui  qui  l'a  exécuté  n'a  pas  eu 
connaissance  de  ce  vice  et  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  cer- 
taine de  le  réparer.  —  Cass.  H.  11  sept.  1S94. 

fOc)  En  raison  du  principe  que  l'erreur  de  fait  vicie 
tout  consentement,  l'art.  465  Pr.  civ.  confère,  lorsque 
des  erreurs  ont  été  commises  dans  un  compte,  à  la  par- 
tie qui  serait  lésée,  le  droit  d  en  demander  la  rectifica- 
tion, encore  bien  que  ce  compte  ait  servi  de  base  à  un 
jugement  de  condamnation  et  que  la  partie  ait  deman- 
dé un  dâlai  pour  payer. —  Cass.  II.  13  acril  1886. 

wd)  L  i  novation  ne  se  présume  pas,  et  si,  en  cette 
matière,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
l'intention  ries  parties,  le  tribunal  de  Cassation  ne  con- 
serve pa«  moins  son  droit  de  rechercher  si  les  faits  éta- 
blis réunissent  les  caractères  de  la  novation.  tels  qu'ils 
sont  définis  par  les  articles  1056,  1058  et  1066  du  Code 
civil.  —  Cass.  II.  7  mai  1907. 

we)  La  preuve  par  témoins  est,  en  matière  commer- 
ciale, de  droit  commun  ;  les  juges  consulaires  sont  in- 
vestis d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'admettre  ou 
ia  rejeter.  —  Ca^s.  H    17  déc.  l('07.  (  Voy.  note  a,  ) 
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wf)  Il  f Kt  de  jurisprudence,  basée  e?ur  l'art.  935  C.  civ. 
1°  que  le  pouvoir  qu'ont  les  juges  du  fond  d'interpréter 
les  clauses  d'un  ncte  et  d'en  déterminer  le  caractère  ne 
peut  aller  jusqu'à  lui  donner  une  qualification  qui  ré- 
pugne à  sa  nature,  sans  tomber  sous  la  censure  du  tri- 
bunal de  Cassation  ;  et  2"  que  ce  dernier  doit  toujours 
vérifier  si  les  conséquences  tirées  de  ces  contestations 
sont  juridiques.  —  Cass.  H.  28  féx>.  1907. 

wg)  Vo^'.  la  loi  du  13  août  1903,  modiflcative  du  tarif 
sur  l'impôt  du  papier  tiinb''é,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  commerce,  comptes  courants,  comp<^es  de  ven- 
tes, factures,  etc.  ;  et  la  loi  du  15  juillet  1904  sur  le 
Timbre. 

Le  tribunal  de  Cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  5 
mars  1907,  que  lorsqu'une  partie  a  fait  usage  de  timbres 
mobiles  sur  un  acte  pour  lequel  le  papier  timbré  était 
prescrit,  et  qu'elle  n'a. pas  rapporté  le  certificat  de  l'ad- 
ministration attestant  le  manque  de  papier  timbré  à  l'épo- 
que de  la  (confection  de  l'acte,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
un  délai  pour  rapporter  ce  certificat,  afin  de  lui  éviter 
ainsi  une  condamnation  à  1  amende,  qui  n'est  pas  méritée, 
vu  le  silence  de  la  loi  de  1904  sur  le  dit  certificat.  Mais  le 
même  tribunal,  par  arrêt  du  1er  mars  1909,  ayant  à  se 
prononcer  :  1"  sur  un  jugement  fait  sur  papier  libre 
;iu  loin  de  l'être  sur  timbre  ;  2°  sur  un  acte  de  déclara- 
tion de  pourvoi  fait  sur  papier  timbré  de  type  inférieur 
avec  apposition  de  timbres  mobiles  de  valeur  insuffl- 
jsante,  a  décidé  simplement  qu'il  y  avait  lieu  de  con- 
damner, et  a  condamné  le  demandeur  en  faute,  à  verser 
au  Receveur  de  l'Enregistrement  l'amende  encourue, 
surseoyant  à  statuer  sur  le  pourvoi  jusqu'à  la  représen- 
tation de  la  quittance  du  Receveur.  Il  n'est  point  ques- 
tion, dans  l'arrêt,  du  certificat  attestant  le  manque  de 
papier  timbré. 

ivh)  Si,  en  thèse  générale,  les  créanciers  ne  sont  rece* 
vables  à  attaquer  les  actes  de  leur  débiteur  faits  en 
fraude  de  leurs  droits  qu'autant  que  ces  droits  seraient 
antérieurs  A  ces  actes,  il  est  cependant  admis  en  juris- 
prudence que  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes 
antérieurs  quand  ceux  ci  ont  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  des  droits  qui,  n'étant  pas  nés  actuellement, 
devaient  se  révéler  dans  l'avenir.  —  Cass.  H.  1er  mars 
1909. 

toi)  «  Les  juges  civils  (ou  commerciaux  )  peuvent  faire 
état  d'une  procédure  criminelle,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  constater  le  consentement  exprès  des  parties, 
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alors  que  le  Jag-e  cj'.ist.ite  (jne  cette  prjcédiire  a  été 
versée  aux  débats  et  souiiiisn  à  la  discussion  des  parties, 
et  quaucmie  d'elles  lie  s  est  oppos'^e  à  ce  qu'il  eu  soit 
fait  état.  "  —  Cd,-s.  Fr.  ..V  j<iu,G.  l-^)0.  Pan  l  fr.  pêr 
1009. 

'  _/oJ)  Il  est  g-Juéraleui*^ut  admis  que  le  coutrat  par  le- 
quel uu  établissement  de  crédit  met  un  coffre  fort  ou  uu 
cotnpirtiuij.it  de  coffre-fort  à  la  dispositio.i  de  l'uu  de 
s js  client"!,  qui  en  a  seul  l'a^^^'s,  est  uu  co  itr.it  de  louage 
de  choses  ;:^t  non  pas  un  dép'^>t  Par  consîqierit.  les  va- 
leurs contenues  <lans  le  coffre-fort  ne  peuvent  être  sai- 
sies que  par  la  voie  d'une  saisie-exécatio.i  et  non  pas 
par  le  moyeu  d'une  saisie-arr>3t.  —  Fc^t/.  iiute,  iii  Paud. 
fr.  fier.    19 j'j,  .sa ILS  arrêt  Cas-.,-.   Fr.  IJ  ùQu.  190  i. 

wk)  Jugé  que  le  négociant  qui  donie  à  un  mandataire 
la  direction  de  sa  maison  de  consignation  est  obligé  par 
les  asliats  faits  p  ir  le  manditairt^,  mnn==>  au  delà  des 
besoins  de  cette  maison,  de  bons  du  Trésor  compensa- 
bles  en  droits  de  douane.  —  CVtv.v.  //.  £0  .s'pt.  1S5S. 

toi)  Un  arrêt  du  tribunal  de  (Cassation,  en  date  du  26 
oct.  1840,  semble  appliquer,  sans  restriction,  aux  ma- 
tières commerciales  le  principe  de  l'art.  1055  C.  çiv., 
d'après  lequel  "la  remise  volontaire  du  titre  original 
sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait 
preuve  de  la  libération.  " 

Des  réserves  doivent  être  faites  sur  ce  point  ;  en  ma- 
tière commerciale,  le  principe  de  la  liberté  des  preuves 
prédouiine.  e*-  Ion  admet  que  les  jus:es  consulaires  peu- 
vent, en  se  basant  su»*  les  livres  des  parties,  décider  que 
là  remise  volmtaire  du  titre  n'établit  pas  la   libération. 

loiih)  C^uand  le  papier  monnaie  circule,  concurrem- 
ment avec  la  monnaie  métallique,  comme  monnaie  lé- 
gaU^  ayant  cours  forcé,  les  parties  sont  libres  de  stipuler 
qu  un  paiem3nt  ou  remboursement  devra  s'effectuer  en 
l'une  dés  deux  monnaies. 

Une  telle  stipulation  ne  saurait  être  qualifiée  d'illicite 
et  de  contraire  à  l'ordre  public  comme  comportant  un 
refus  par  le  créancier  de  recevoir  une  monnaie  légale.  — 
Cas.i.  H.,  .sections  réunies,  3  juin  I9u9. 

ion)  L'art.  107  parle  du  «  bordereau  ou  arrêté  d'un 
aident  de  change  ou  courtier,  dament  signé  par  les  par 
ties.  l\  Y  a  là  une  confusion.  Le  courtier  seul,  dont  la 
mission  est  de  rapprocli«^r  les  parties,  peut  se  munir 
d'un  bordereau  signé  par  elles.  Il  ne  saurait  en  être  de 
même  quant  à  l'agent  de  change,  lequel  étant  appelé  ti 
contracter  en   son    nom    \yonv  ceux  qui  emploient  soii 
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ministère  et  ayant  lobligation  de  tenir  secrets  les  noms 
des  parties,  sauf  rantorisation  contraire  ou  l.i  nature 
de  1  opération  (art.  15,  I^oi  'i.')  sept.  1890),  ne  peut  avoir 
de  bordereau  si^né  par  ces  parties.  C'est  plutôt  Ta^^ent 
de  change  qui  doit  reuiettre  à  ses  clients  un  bordereau 
ou  note,  sig'ié  de  lui  er  constatant  l'op^'^ration. 


TIT/IK  VIII 

DE  LA  LETTRL  DE  CHANGE,  DU  BILLET 
A  ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION 


(  Voy.  Loi?  oct  1880,  sur  ies  timbres  mobiles  ;  Loi  11 
août  1903,  sur  le  retrait,  etc.,  art.  14  et  s.,  49  et  s:  Arrêté 
de  janv.  1906,  sur  les  timbres  mobiles  :  Loi  27  juil.  190T. 
rapportant  l'art.  40  de  la  loi  du  11  août  1908.) 


SECTION    PREMIERE 


De   la   lettre  de  Change. 

si  1*^''   De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 


Art.  108.  La  lettre  de  cliange  es^i  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  : 

L,a  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
•  L'époque  et  le   lieu   où  le   paiement  doit 
s'effectuer, 


anc 
110 


1.  La  loi  du  7  juin  ISO'i  a  modi- 
fié comme  suit  le  1er  par.  do  lart. 
110.  «  La  lettre  de  chans^'e  est  tirée, 
soit  d'un  Vwn  sur  unautie.  soif 


d'un  lieu  sur  le  même  lieu.» 

En  conséquence,  elle  a  supprimé 
la  partie  de  l'art.  112  qui  suit   l»\s 

mots  SOIT  DT-:   Of'ADTK. 
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La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 
dises ou  denrées,  en  compte,  ou  de  toute  au- 
tre manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  v,  2%  3%  A\  etc.,  elle  l'ex- 
prime. —  Corn.  72,  73,  445,  460,  577,  580-3«, 
623  et  s. 

a)  La  lettre  de  change  n'a  plus  que  le  cai'cactère  d'une 
simple  promesse —  civile  ou  commerciale,  suivant  le 
cas.  —  lorsqu'il  y  manque  une  des  énoneiations  de  l'art. 
108  ;  è  moins  que  ce  ne  soit  celle  du  dernier  alinéa  C  si 
elle  est  par  ire  etc.,  )  auquel  cas  s  appliquerait  la  dispo- 
sition de  l'art.  144. 

h)  V,  Loi  du  25  sept.  1890.  sur  les  agents  de  change 
ou  courtiers,  art.  VI,  13,  14,  15.  16  ;  Loi  du  11  août  1903, 
sur  le  retrait,  art.  14  et  s.,  49  et  s. 

c)  Le  tribunal  de  commerce  doit  déclarer  son  incomp(t- 
tence  dès  lors  qu'il  constate  que  l'effet  qualifié  lettre 
de  change  n'est  qu'une  simple  promesse  ayant  le  carac 
t^re  civil. 

d)  La  règle  Locus  régit  actum  doit  être  spécialement 
considérée,  pour  décider  de  la  validité  d'une  lettre  de 
change  ;  et  le  lieu  dont  la  loi  s'impose  est,  en  principe., 
celui  où  la  lettre  est  créée. 

Ainsi,  une  lettre  de  changp  tirée  à  Paris  et  sur  Paris, 
même  par  un  Haïtien,  et  qui  serait  l'objet  d'un  procès 
devant  nos  tribunaux,  devrait  par  eu^  être  déclaré  va- 
lable, bien  que  la  condition  du  tirage  d'un  lieu  sur  un 
autre  soit  essentielle  dans  notre  droit. 

La  règle  comporte  toutefois  exception  ;  et,   par  exem- 

Fle.  si  de  deux  Anglais  résidant  en  Ua'ti,  l'un  souscrit  à 
autre  une  lettre  de  change  payable  en  Ang'eterre,  et 
ne  comportant  pas  mention  de  Im  valeur  fournie,  nos 
tribunaux  ne  pourraient  que  reconnaître  la  validité  de 
cette  lettre  de  change,  cette  mention  n'étant  pas  exig.'e 
en  Angleterre,  et  la  commune  intention  des  parties  dé 
montrant  qu'ils  ont  voulu  émettre  une  lettre  de  change 
anglaise.  —  F.  Dalloz  et  Vergé,  Code  de  commerce, 
art.  110. 

€)  La  mention  de  la  valeur  fournie  ne  résulte  pas  des 
niote  :  r.aleur  à  régler  entre  nous.  —  Vass.  11.  f?o  av?il 
mo. 


112 

(-1) 


—  73  —  Art.  109/111 

f)  Sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
les  lettres  de  change  tintes  en  Haïti  ou  venant  de  l'étran- 
ger. —  Voy.  Loi  de  1S?S  .ncr  l' Bnreg.  art-  73. 

g)  Les  billets  à  ordre  souscrits  en  remplacement  de 
lettres  de  change,  pour  la  même  dette,  en  vue  seulement 
de  profiter  d'une  prorogation  de  délai,  n'opèrent  pas 
novation  de  la  dette  primitiv»'.  et  cela,  alors  même  qu'il 
y  a  eu  remise,  au  débiteur,  de  la  lettre  de  change  anté- 
rieurement souscrite.  —  Cass.  II.  7  mai  iyo7. 

Art.  109.  Une  lettre  de  change  peut  être     m 
tirée  sur  un  individu  et  payable  au  domicile 
d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  i)ar  ordre  et  pour  le 
compte  d'un  tiei's. 

Ai*t.  110.  Sont  réputées  simples  promesses  ^J^- 
toutes  les  lettres  de  change  contenant  sup- 
position, soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de 
domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées 
ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. —Cow. 
136,  623  et  s.  —  Pén.  109  et  s. 

a)  Ces  diverses  suppositions  peuvent  être  prouvées 
par  tous  les  moyens  que  le  juge  croira  devoir  accueillir, 
serment,  livres  de  commerce,  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  témoins,  simples  présomptions. 

b)  V.  art.  108  note  (c) 

Art.  111.  La  signature  des  femmes   ou  des     ^^..^ 
filles  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 
ques sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  t\  leur 
égard,  que  comme  simple  promesse.  —  Civ. 
199  ets.,  1211.  —  Co?n.  4,  5,  7,  538  et  s.,  624. 

a)  Cet  art.  est  une  faveur  au  bénéfice  des  femmes  o'i 
filles  non  commerçantes.  A  l'ég.nrd  des  personnes  r>apa- 
bles  qui  ont  contracté  avec  elles,  la  lettre  de  change 
produit  tous  ses  effets  1  g-vux. 

V.  note  1,  page  71. 


Art.  112/113  —  74   - 

h)  Par  femmes  et  iîlles  non  commerçantes,  il  faut  en- 
tendre les  filles  majeures  et  les  femmes  mariées  autori- 
sées pai*  leur  mari  ou  par  justice.  Les  filles  mineures  et 
les  femmes  mariées  non  autorisées  sont  des  incapables  ; 
leurs  lettres  de  change,  comme  leurs  autres  obligatio  is 
civiles  ou  commerciales  sont  frapp  '^es  de  nullité,  réserve 
faite,  toutefois,  des  règles  exceptionnelles  touchant  la 
femme  séparée  de  biens  ou  ayant  des  paraphernaux. 

114  Art.  112.  Les  lettres  de  change  souscrites 
par  des  mineurs  non  négociants  sont  nulles 
à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des 
parties,  conformément  à  l'article  1097  du 
Gode  civil.  —C//\  286  et  s..  1093, 1097.  —  Corn. 
2,  3,  6. 

)  Dans  une  ancienne  édition  du  Code  de  commerce, 
adoptée  par  Linstant  Pradine  probablement  sans  con- 
trôle, l'art.  112  C'om.  renvoie  "  à  l'article  llôJ  du  Code 
civil  ",  au  lieu  de  renvoyer  à  l'art.  1007 . 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  conserver  dans  l'édition  pré- 
sente cette  erreur  matérielle  que  l'on  ne  s'iurai<^,  sans 
preuves,  attribuer  à  notre  législateur,  et  dont  1  eviJeu^H^ 
se  manifeste  par  la  simple  lecture  de  l'article  1152  do 
notre  Code  civil  et  de  l'art  114  du  Code  de  connnerce 
français. 


Il  De  la  provision. 


anr.        Art.  113.  La  provision  doit  être  faite   par 

115     le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui 

('^)      la  lettre   de  change   sera  tirée,  sans  que  le 

tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé.— 

Com.  137. 

• 

)Ce  t«xte  ne  dist'nguant  pas,  il  y  a  lieu  de  d'cilor 
que  le  tireur  par  ordre  et  pour  compte  d'un  tier^  (art. 
109)  est,  comme  celui  qn  tire  pour  son   propre   compte. 

1.  Art.  115  —  L.  19-2-1  mars  1817:  i  d'être  personnellement  obligé  «en- 
La  provision,  etc..  sans  que  le  vers  les  endosspurs  et  le  porteur 
tireur  «pour  compted'autrui»  cesse    |    seulement.»» 


—  75  —  Art.  114/115 

personnellement  obli.Lvé  ii  la  provision  envers  le  tiré.  Ce 
dernier  peut  donc,  sil  n'a  reçu  provision  dn  donnem* 
d'ordre,  contraindre  le  tireur  pou'-  couii^te  à.  la.  i'oarnir, 
sauf  à  celui  ci  îY  prouver  qu'eiie  existe  d'après  l'art.  114, 
ou  qu'il  avait  été  entendu  avec  le  tiré  que  son  véritable 
débiteur  serait  le  donneur  d'ordre. 

Art.  114.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  116 
de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est 
fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  som- 
nne  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change. 

a)  Il  y  a  éij!,-alenient  provision  si  le  tiré  a  ouvert  un 
crédit  an  tireur. 

?))  Qiiid  si  l;v  sonuiie  dont  est  redevable  le  tiré  est  in- 
férieure à  la  valeur  de  la  lettre  de  cbang-e  ?  Le  tiré  peut 
sans  nul  doute  refuser  d'accepter  pour  la  valeur  de  la 
lettre,  et  restreindie 'son  acceptation  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  dette.  En  tout  cas,  le  porteur  peut  exercer 
sur  cette  provision  incomplète  les  droits  dont  il  serait 
investi  si  elle  ét.-ilt  complète. 

c)  11  ne  r.'snite  point  de  l'art.  114  que  celui  qui  doit, 
même  commercialement,  une  valeur  et  sur  qui  son  créan- 
cier tire  pour  le  montant  dû,  a  l'obligation  d'accepter  la 
la  lettre  de  change.  Il  peut  légitimement  s'y  rêiuser, 
car  son  acceptation  lui  imposerait  des  engagements  sé- 
vères, et  il  est  de  principe  qu'un  cr.'-ancier  ne  saurait 
aggraver  la  situation  de  son  débiteur. 

Art.  115.  L'acceptation  suppose  la  provi-     ..« 
sion.  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des 
endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur 
seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénéga- 
tion, que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée 
avaient  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est 
tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été 
fait  après  les  délais  fixés.  —  Com.  167,  170  et 
s.,  182,  186. 
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Art.  116/118  —  76  — 

)  C'est  ù  l'égard  du  porteur  qu'il  était  utile  de  dire  que 
l'aeceptatiou  suppose  la  provision  et  en  constitue  ia 
preuve- 

A  l'égard  dps  endosseurs,  cela  no  signifie  rien,  car  ils 
ne  garantissent  que  l'ace<'ptation  et  le  paiement  à  1  éché- 
ance, et  le  défaut  ou  l'existence  d Une  provision  ne 
chang"  en  rien  le  fonctionnement  do  cette  garantie. 


J^  m   De  C acceptation. 

118  Art.  116.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  sont  garants  solidaires  de 
l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance.— 
Corn.  115,  133  et  s.,  137,  140  et  s.,  157  et  s., 
164,  445. 

)  V^oy.  art.  2J  et  21,  loi  11  août  1903  sur  le  retrait. 

119  Art.  117.  Le  refus  d'acceptation  est  cons- 
taté par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute 
d'acceptation.  —  Coin.  122,   159,  16U,  170  et  s. 

)  Voy.  art.  8,  loi  11  oct.  1880  sur  les  timbres  mobiles. 

120  Art.  118.  Sur  la  notification  du  pi-otêt  faute 
d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont 
respectivement  tenus  de  donner  caution  pour 
assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  ou  d'en  effectuer  le  rembourse- 
ment avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endos- 
seur, n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a 
cautionné.  —  Pr.  civ.  442  et  s. 

)  "  Le  porteur  peut  refuser  le  i-cmbonrsement  de  l'efiet 
avant  l'échéaru'e,  sauf  aux  juges  à,  apprécier  les  motifs 
de  son  refus  ;  s  ils  le  valident,  ils  doivent  ordonner  que 
caution  sei'a  fournie  ou  que  les  fonds  seront  consignés 
aux  risques  et  périls  du  débiteur.  «  —  Dallo:  et  Vergé, 
Code  de  aoinnierce.  art.  120. 


—  77  —  Art.  il9/120 

Art.  119.  Celui   qui   accepte  une  lettre  de     121 
change  contracte   l'obligation  d'en  payer  le 
montant. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son 
acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait 
failli  à  son  insu  avant  qu'il  eut  accepté.  — 
Com.  137,  145,  160,  434,  445.  —  Civ.  925. 

a)  Le  principe  que  l'accepteur  contracte  l'obligation 
(le  payer  le  montant  de  la  lettie  de  change  doit  fléchir 
lorsque  la  lettre  manque  dune  des  conditions  essen- 
tielles à  sa  validité.  —  Cass.  II  Jo  avril  ISOfJ. 

b)  Le  tiré  accepteur  est  personnellement  obligé  envers 
le  porteur  de  bonne  foi  et  ne  peut  lui  opposf-r  les  ex- 
ceptions qn  il  pourrait  invoquer  contre  U*  ti'eur,  comme 
l'absence  ou  la  fausseté  de  la  cause,  le  d-fnut  de  provi- 
sion, etc.  —  Cass.  Fr.  -25  mai  isu.'^,  23  mars  1908.  Fand. 
fr.  pôr.  1909. 

Art.   120.  L'acceptation    aune   lettre  de     122 
change  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  ac- 
cepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue; 

Et  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date 
de  l'acceptation  rend  la  lettre  de  change  exi- 
gible au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa 
date.  —  Com.  138  et  s. 

a)  Le  terme  acce/;/^^' n  est  point  sacramenttl  II  peut 
être  remplace  par  toute  autre  expression  ou  phrase 
«  qtiivFleiite. 

b)  Nh  constituent  pas  af'ceptati.)n  la  simple  signature 
en  blanc,  ou  la  formule  d'accei)tntion  non  signée. 

Un  simple  paraphe  pourrait  être  considéré  comme 
équivalant  à  la  signature,  si  1  habitude  d  accepter  de 
cette  maniyre  étfiit  bien  constatée  chez  l'accepteur.  — 
V.  Dailoz  et  Vergt^,  Code  de  com.    art.  122. 

c)  L'accertation  par  lettre  missive  n'a  pas  le  même 
effet  commercial  et  obligatoire  que  si  elle  était  apposée 
sur  la  lettie  de  chginge  même.  —  (Jass.  Fr.   lu  avril  1823. 


Art.  121/124  —  78  — 

123  Art.  121.  L'acceptation  d'une  lettre  de  chan- 
ge payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  do- 
îrJcile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou 
les  diligences  faites.  —  Corn.  170  et  s. 

)  Et  dans  ce  cas,  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  est 
compétent  pour  connaîti-e  d«  l'action  en  paiement  in- 
tento^e  contre  l'accepteur.  —  Cass.  Fr.  Jf  féo.  180S. 

124  Art.  122.  L'acceptation  ne  peut  être  condi- 
tionnelle; mais  elle  peut  être  restreinte  quant 
à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 
—  Corn.  153. 

125  Art.  123.  Une  lettre  de  change  doit  être 
acceptée  à  sa  présentation,  ou,  au  plus  tard, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présenta- 
tion. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est 
pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur.  —  Civ  1168. 

)  Le  porteur,  si  la  lettre  n'est  pas  acceptée  à  présenta- 
tion, peut  exiger  du  tiré  qui  la  retient  un  r^çn  consta- 
tant l'heure  de  la  présentation,  et,  si  le  reçu  est  refusé, 
faire  dresser  un  protêt  faute  d'acceptation.  — T.  Dalloz, 
Jurisp.  géii.   Effets  de  commerce,  295. 

§  IV    De  f acceptation  par  intervention. 

1^6  Art.  124.  Lors  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, la  lettre  de  change  peut  être  acceptée 
par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou 
pour  l'un  des  endosseurs. 


—  79  —  Art.  125/128 

L'intei'vention  est  mentionnée  dans  l'acte 
du  protêt:  elle  est  signée  par  l'intervenant. 
—  Corn.  155  et  s    —  Giv.  1022. 

)  Le  tiré  lui-iin'>rae.  qui  refuse  d'accepter  comme  tel, 
est  admis  à  accepter  par  intervention,  pour  s'assurer, 
en  payant  l'etîet,  le  bénélife  de  la  subrogfation  aux 
droits  du  porteur,  bénéfice  qui  le  couvre  bien  plus  lar- 
gement que  sil  eut  donné  une  acceptation  pure  et 
simple. 

Art.  125.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier     127 
sans  délai  son  intervention  à  celui  pour  qui 
il  est  intervenu. 

Art.  126.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  128 
conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'accep- 
tation par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
nonobstant  toutes  acceptations  par  interven- 
tion. —  Com.  11':,  157  et  s. 

§  V  De  i  échéance. 

Art.  127.     l^XïQ  lettre  de  change   peut  être     129 
tirée  •  . 

A  vue, 

A  un  ou  plusieurs  jours  - 

A  un  ou  plusieurs  mois  [  de  vue, 

A  une  ou  plusieui's  usances  ) 

A  un  ou  plusieurs  jours  \ 

A  un  ou  plusieurs  mois  |  de  date, 

A  une  ou  plusieurs  usances  ) 

A  jour  fixe  (1). 

Art   128.  La  lettre   de    change  à  vue   est 
payable  à  sa  présentation.  —  Com.  157  et  s. 

1.  Art,  fr.  129:  .,.  ou  à    jour    |    déterminé,  en  foire. 


Art.  129/131 


-  80 


131 


Art.  129.  L'échéance  d'une  lettre  de  chan- 


132 

(i) 


anc. 
134 

(2) 


A  un  ou  plusieurs  jours  ) 

A  un  ou  plusieurs  mois  .  de  vue 

A  une  ou  plusieurs  usances     ] 
est  fixée  parla  date  de  l'acceptation,  ou  par 
celle  du  protêt  faute  d'acceptation.    —  Com. 
116  et  s.,  il\. 

Art.  130.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui 
courent  du  lendemain  delà  date  de  la  lettre 
de  change. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le 
calendrier  grégorien. 

Art.  131.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  est  à  un  jour  de  férié  légale,  elle  est 
payable  la  veille.  —  Pv.  rie.  73,  681,  9b4,  958. 
—  Com.  159. 


En  dehors  de  l;i  Constitution  (art.  187)  qui  fixe  les 
deux  têtes  nationales  du  1er  janvier  et  du  1er  mai,  noas 
n'avons  pas  de  lois  d^îterniinant  les  jours  fériés  —  si  l'on 
excepte  l'>s  deux  dispositions  spéciales  que  sont  la  loi 
du  27  nov.  1860  — non  jihrio-re —  qui  faisait  de  la  Saint- 
Nicolaô  une  fête  lé^.j.'e.  et  l'art.  128  de  la  loi  dn  •182S  sur 
rEnreo-isl rement  (pd  dispose,  que  si  ie  dernic^r  jour  du 
délai  p;)ur  enre^ristrer  se  trouve  un  dimanclie  ou  fête 
pabil<iiit.  ce  jour  ne  ço;ni)te  ])as. 

Il  y  a  lieu  d'observer  Toutefois  que  la  loi  du  21  août 
1907, "^qui  modifie,  entre  autres,  l'art.  908  du  C.  de  Pr. 
civ..  est  venue  défendre  toute  sii^-nificati^n  ou  <»xé(nition 
non  seulement  les  jours  (Ui  fête  l-'^rale.  mais  encore  les 
r///?<,a/ic/iÊ'.y,  et  a  augmeat  3  d'un   jour  toii^  les  délais  lé- 


1  I.'art.  13-3,  —  supprimé  dans 
le  Code  haïtien,  —  est  ainsi  conçu: 
a  Une  lettre  de  change  payablf^  en 
foire  est  échue  la  veilla  du  jour 
fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou 
le  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure 
qu'un  jour.» 

3.  Nouvel  art.  134.   I^oi  28  mars 


1'.)04  :  ■(  Si  l'échéance  d'une  lettre 
de  cliange  est  à  un  jour  férié  légal, 
(Ile  est  payable  le  premier  jour 
ouvrable  q^ui  suit.  Il  en  est  de 
même  des  billets  à  ordre  et  de 
tous  autres  effets  de  commerce.» 
Vov  de  plus  :  Lois  23  déc.  1904,  13 
juii.1905,20  déc.  1909  et  29  ott.lÔOO. 


_  81   -  Art  133/134 

.grafta?.  chaque  fois  qu'ils  ^'cherront  un  diniaïu-he  ou  un 
jour  de  fête  légale. 

Il  est  permis  de  soutenir  que  cette  nssi-Mi'ation  des 
dimanches  aux  jours  dt?  fête  l.'gale  a  un  c;iract<ire  gé- 
néral *»t  doir  être  appliqué  au  Code  de  coniuierce. 

'  Quant  aux  têtes  religiei  s 'S  observée?  par  lEglise  et 
pendant  lesquelles  les  bureaux  public-^J  sont  fermés. 
elles  ne  peuvent  entrer  dans  la  catégorie  de  fêtes  lé- 
gales.—  Casa.  IL  8  juin  It'J^n.  „ 

Art.  132.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,     135 
d'usage,  ou  d'habitude  locale,  pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change,  sont  abrogés.— 
Corn.  154,  161. 

§  VI   De  l'endossement. 

Art.  133.  La  propi  iété  d'une  lettre  de  chan-     i36 
ge  se  transmet  par  ia  voie  de  l'endossement. 
—  Coni.  108,  116,  151,  161,  178,  184,  310,  or;^8. 

a)  lia  cession  p.'ir  endossseiiK'iit  duti  titre  de  créance 
de  l'Etat  qui  ne  renferme  pas  la  clause  à  ordre,  est  sou- 
mise à  toutes  les  rr-gles  établies  pour  le  transport  dinie 
créance  ordinaire,  et  ne  ])-ut.  dès  lors,  être  utileiï;''nt 
opposée  au  d  -biteur  céd.'  et  aiix  autres  tiers,  si  elle  n'a 
pas  et. i  signiMée.  ainsi  (lue  le  pre.-icrit  i  art.  1463  du  C. 
civil. 

Et  le  transport  des  cr  ancres  sur  l'Etat  doit,  pour  pro- 
duire effet,  être  signifié,  non  i)as  à  radministr;itenr  des 
Finances  qui  ne  représente  l'Etat  que  lorsque  l'Etat  est 
appelé  M  comparaître  en  justice  dans  les  cas  di'terminés 
àl'ajt.  79  du  C.  de  Pr.  civ..  mais  bien  à  c^-ux  qui.  enson 
nom  et  pour  son  compte,  sont  chargés  d'acquitter  ses 
dettes  et  qui  sont  détenteurs  des  fonds  à  ce  affectés.  — 
Cass.  H.  ~4  i^i'J^i  i'*''4  '  Affa'i«  AUi(' ri  Paradis J. 

b)  Sont  exempts  de  la  formalit''^  d'enregistrement... 
les  endossem^^nts  et  af^piits  des  billets  à  Ordre  et  de 
tous  autres  effets  négociables  sous  signature  privée.  — 
f  Vofj.   Loi  de  LS^'S  sur  l  Enreg.  art.  7Sj. 

Art.  134.  L'endossement  est  daté.  137 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 


Art.  -135/137  -  82  — 

11  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui 
il  est  passé. 

a)  La  valeur  fournie  doit  être  énoncée  soit  en  mar- 
chandises, soit  en  espèces,  soit  en  transaction,  soit  en 
toute  autre  nature.  —  Cass.  IL  JS  oct.  1858. 

Mais  renonciation  :  valeur  à  régler  entre  nous,  ne 
serait  pas  valable.  —  Cass.  H.  S3  avril  1860. 

...  Ni  les  énonciations  :  valeur  en  compte  ou  valeur 
reçue.—  Cass.  H.  23jcnv.  1818,  18  oct.  1858. 

h)  Le  porteur  d'un  effet  endossé  en  blanc  peut  rem- 
plir l'endos  à  son  profit,  s'il  en  a  légitiin.^ment  fourni 
la  valeur.  —   Yoi/.  Dalloz.  Effets  de  coniinerce,  4^1. 

c)  Au  cas  d'endossements  irréiïuliers  8U(i«essifs  d'une 
lettre  de  cliang:e.  le  tiré  paye  valablement  le  dernier 
bénéficiaire.  Les  divers  endosseurs  ne  peuvent  avoir  de 
recours  que  les  uns  envers  les  autres.  —  Cass.  H.  23 
janv.  1818. 

cl)  Le  porteur  peut  être  admis  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance d'un  endossemevit,  et  à  prouver  que  la  propriété 
de  1  effet  lai  a  été  transmise  et  qu'il  en  a  payé  la  va- 
leur. —  Cny.y-.  II.  28  iior.   18.'C'. 

138  Art.  135.  Si  Tcndossement  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent^ il  n'opêi'e  pas  le  ti-ansport:  il  n'est 
qu'une  procuration.  —  C/>'.1751.  —  Com.  577. 

139  Art.  1.36.  11  est  défendu  d'antidater  les  or- 
di-es,  à  peine  de  faux.  —  Pé/i.  109. 


fi  VII    De  la  solidarité. 

UO  Art.  137.  Tous  ceux  qui  ont  :signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus 
à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  — 
Com^.  108,  119,  133,  157  et  s  .  184,  528.  —  Civ. 
987  et  s  ,  1466. 

a)  Il  n'y  a  pas    là  s  Udarité  proijrement  dite,    mais 
obiipration  in^soliduvi.   L'action  exercée  contre  ftin  deis 
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co-obligés  n'inteiTonipt  clone  pas  la  prescription  au  re- 
irard  des  autres.—  Voi/.  Dalla:;  et  Vergé.  Code  ae  corn., 
art.  UO.' 

b)  La  clause  de  transmissibilito  sans  «garantie,  appo- 
sée par  le  souscripteur  d^un  effet,  dégage  de  la  solida- 
rité tous  les  endosseurs  successifs,  comuie  si  cette  clau- 
se eût  été*  reproduite  dans  chaque  endosse^eut.  —  Id. 

§  VIII  De  l'aval. 

Art.  138.  Le  paiement  d'une  lettre  de  chan-     141 
ge,  indépendamment  de   l'acceptation  et  de 
l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval. 
—  Corn.  108,  116,  lc)8,  184. 

)  Les  agents  de  change  ont  la  faculté  de  donner  leur 
aval  pour  les  effets  de  caramerce.  —  Voy.  loi  25  sept. 
1S90  sur  le.s  agents  de  change  et  courtiers   art.  '.K 

Art.  139.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un     ;l42 
Mers,  sur  la  lettre  môme  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement 
et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  en- 
dosseurs, sauf  les  conventions  ditïe rentes 
des  parties.  -C/6\987  ets.,  1779,  Xim.—Coïïi. 
1567  et  s. 

a)  Ti'aval  n'est  astreint  à  aucune  forme  spéciale.  Rien 
ne  soppose  i\  ce  qu'il  soit  donné  seulement  pour  une 
partit^  de  la  valeur  de  l'effet. 

h)  Le  défaut  de  p'-o^ôt  ou  de  signification  de  protêt 
dans  le  délai  légal  itc  libérant,  point  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre,  ne  sautait  libérer  celui  quia  fourni  son 
aval  pour  ce  souscriptevu-.  —  Cas.^.  IL  22  mai  ISCO. 

c)  Le  mot  aval  nest  pas  saeranientel.  Le  caufio^'ne- 
meiit  a  la  même  portée,  la  îuême  signification  et  en- 
traine solidarité.—  Cas.i.  H.  22  luai  J8G0.   . 

sj  IX  Du  paiement. 

Art.  140.  Une  lettre  de  change  doit   être     143 
payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique  :  si    ^^^- 
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cette  monnaie  n'existe  pas  dans  la  Républi- 
que, la  letti'e  de  change  sera  payée  selon 
les  dispositions  de  l'article  335.  —  Civ.  1029 
et  s.  —  Com.  108,  155  et  s. 

a)  L'expression  piastres  fortes  désio:ne  celles  des 
monnaies  étrano^ères  d'or  et  d'ar^en^  qui  figurent  dans 
l'arrêté  présidentiel  du  9  février  1863  et  qui  sont  reçues 
par  le  trésor  public.  —  Cass.  H.  IS  mai  1886,  5  mars 
1889.  (  Voy.  art.  OS,  note.  ) 

h)  On  ne  peut  être  condamné  à  payer  en  or  ce  qui  a 
été  stipulé  en  piastres.  —  Cass.  H.  12  avrii  1894. 

a)  Art.  7  de  la  loi  du  34  sept.  1880  sur  la  monnaie  na 
tionale:  "  Nul  n'est  tenu  de  recev^)ir  dans  le  même  paie- 
ment plus  de  dix  gjourdes  en  monnaie  division'^aire 
d  argent  et  deux  gourdes  en  monnaie  de  bronze.  » 

d)  Il  est  certain  que  les  mots  gourdes  d'Haïti  ne  peu- 
vent s'entendre  que  du  papier  nionn  lie  lorsque  cf.  pa 
pier  «''tnit  la  principale  et  presque  seule  monnaie  en 
circulation,  la  gourde  m'^tallique  ayant  été  chassée  par 
lui  de  la  circulation.  —  Cass.  II.  :^5  Jaiii  1903. 

e)  La  loi  de  1872  sur  le  retrait  du  papier-monnaie  à 
300  gourdes  pour  une  piastre  forte  s'applique  aux  en- 
gagements entre  particuliers  contractés  alors  en  cette 
monnaie.  —  Mrme  arrêt. 

f)  Voy.  art.  107,  note  wm. 

144  Art,  141.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  chan- 
ge avant  son  échéance  est  responsable  de 
la  validité  du  paiement.  —  Civ.  975  et  s.  — 
Com.  158,  170. 

)  Pour  se  prémunir  contre  toute  responsabilité  à  rai- 
son d'un  paiement  anticipé,  le  tiré  pourrait  se  faire  en- 
dosser I  effet  et  en  devenir  ain  i  propriétaire.  —  Voy. 
Dalloz.  Effets  de  commerce.  365. 

^^^  Art.  142.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  chan- 
ge à  son  échéance  et  sans  opposition  est 
présumé  valablement  libéré.  --  Com.  158. 

)  Le  paiement  est  valablement  fait  au  '"andataire  du 
porteur.  Le  mandat  de  recevoir  peut' être'  même  tacite 
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et  résulter  de  la  remise  de  l'effet  par  le  propriétaire  tl  la 
personne  qui  demande  le  paiement,  ainsi  que  de  toutes 
autres  circonstances  de  fait,  suivant  l'appréciation  du 
juge. 

Art.  143.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change     146 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paie- 
ment avant  l'échéance.  —  Civ.  976. 

Art.  144.  Le  paien)ent  d'une  lettre  de  chan-     147 
ge  fait  sur  une  seconde,   troisième,  quatriè- 
me, etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troi- 
sième,quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement 
annule  l'effet  des  autres.—  Com.  108, 116  et  s. 

Art.  145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  chan-  143 
ge  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième, 
etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation,  n'opère  point  sa  libération 
à  l'égard  du  tiei's  por'teur  de  son  acceptation. 
—  Com.  108,  116  et  s.,  124  et  s. 

Art.  146.    Il   n'es'  admis  d'opposition    au     149 
paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
change, ou  de  faillite  du  porteur.— Com.  434. 

Art.  147.  En  cas    de  perte  d'une  lettre  de    150 
change    non  acceptée,  celui  à  qui  elle  appar- 
tient peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.     -  Com. 
172. 

Art.  148.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  151 
revêtue  de  l'acceptation,  le  paiement  ne  peut 
en  ètrj  exigé  sur  une  seconde,  troisième 
quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du 
doyen,  et  en  donnant  caution.  —  Pr.  civ.  442 
et  s. 

Art.  149.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de     152 
change,  qu' 'lie  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut 
représenter  la  seconde,  troisième,  quatrième, 
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etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  l'oi'don- 
nance  du  doyen,  en  justifiant  de  sa  propriété 
par  ses  livres,  et  en  donnant  caution. 

a)  La  jastification  de  x)ropriété  peut  se  faire  non- 
seulement  par  les  livres  mais  encore  par  tous  autres 
moyens  de  preuve.  (  Voy.  art.  1138  Civ.  ) 

b)  L'ordonnance  <iu  Doyen  doit  être  rendue  sur  la 
requête  du  propriétaire  de  la  lettre  (ie  change,  mais 
après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties. 

153  Art. 150.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur 
la  demande  formée  en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  consei've  tous  ses  droits 
par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de 
l'échéance  de  la  lettre  de  clumge  perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  ei  endosseurs, 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après 
pour  la  notification  du  protêt.— Co/>?.  159  et  s, 

)  11  est  de  règle  que  l'acte  de  protestation  doit  être  pro- 
cédé de  l'ordonnance  du  juge  qui  autorise  le  paiement, 
et  ce  à  peine  de  nullité,  sa'if  dans  le  cas  d*^  force  ma- 
jeure. —  Cass.  Fr.  17  d('c.  ISU,  1er  juillet  1S75. 

154  Art.  151.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  égarée  doit,  pour  s'en  procurer  la 
seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immé- 
diat, qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses 
soins  ]  )Our  agir  envers  son  propre  endosseur; 
et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endos- 
seur jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera 
les  frais. 

155  Art.  152    L'engagementde  la  caution,  men- 
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tionné  dans  les  articles  148  et  149,  est  éteint 
après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a 
eu  ni  demandes,  ni  poui'suites  juridiques.— 
Corn.  186. 

Art.  153    Los  paiemenls  faits  acompte  sur    155 
le  montant  d'une  lettre  de  change  sont   à  la 
décharge  des  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus.  —  Corn.  122, 
170  et  s. 

Art.  154.  Les  juges  ne  peuvent  accorder    157 
aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change.  —Civ.  1030.  —  Com.  132,  î58. 

a)  Lors(in"une  «rreur  de  coixpie  rectifi(-'e  devant  les 
lii-eiuieis  ju^-es,  dn  conseiitenieiit  des  parties,  réduit  un 
bil.et  a  ordre,  d'.-uiltnii-s  régulier,  à  la  véritable  valeur 
due.  cette  réducfiou  ne  b.vurair  faire  dégénérer  ee  billet 
à  ordre  en  une  obligation  ordinaire,  susceptible  de  l'oc- 
troi dun  délai  pour  le  paiement.  —  Cass.  H.  :j;J  sept. 
1891. 

b)  La  défense  d'accorder  délai  sapplique  au  paiement 
des  billets  à  ordre.  —  C'a.s-6'.  //.  i20  mai  1861. 

c)  En  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  or- 
dre, le  juge  ne  saurait  accorder  de  délai  même  au  débi- 
teur maliieureux   et  de  bonne  foi.—  Cass.    Fr.  îi2  juiu 

181.:. 

§  X  Du  paiement  par  intervention. 

Art.  155.  Une  lettre   de  change    protestée     158 
peut  être  payée  par  tous  intervenants  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  cons- 
tatés dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de 
l'acte.  — Co;?2.124et  s.,  l40  et  s.  —Civ.  1822. 

)  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  tireur  et  les  endos- 
seurs ^ue   l'intervention  peut   s'effectuer,    mais   encore 
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pour  tous  ceux  qui  sont  obliges   envers  le  porteur,    par 
conséquent,  pour  le  donneur  d  aval  et  le  tiré  accepteur. 

159  Art.  156.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  chan- 
ge par  intervention  est  subroge  aux  droits 
du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs 
sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquents  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention,  celui  qui 
opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originaire- 
ment tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer,  il 
sera  préféré  à  tous  autres.  —  Com.  117,  171. 
-~  Civ.  1036,  1037. 

)  L'intervenant  qui  paie  la  lettre  de  change  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  sans  qu  il  soit  obligé  d'in- 
diquer dans  le  protêt  la  personne  pour  laquelle  il 
effectue  le  paiement.  —  Cass.  Fr.  9  déc.  181^. 

§  XI  Des  droits  et  devoirs  du  porteur. 

160  Art.  157.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
nod.    tirée  des  îles    de  cet  archipel  et  payable  en 

(1)  Haïti,  soità  un  ou  plusieurs  joursou  moisou 
usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement 
ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date, 

1     L'art.  160  indique,    pour  le    I    an,  suivant  les  distances.  —  Loi  3 
paiement  ou  l'acceptation,  un  dé-        mai  1862.  — 
lai  qui  varie  de  ti-ôis  mois    a  un    | 
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sous  pein(3  de  perdre  son  recours  sur  les  en- 
dosseurs et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a 
fait  provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 
change  tirée  du  continent  d'Amérique,  des 
Bermudes  et  de  Terre-Neuve. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  l'Europe. 

Les  délai-^  ci-dessus,  de  six  mois,  de  huit 
mois  et  d'un  an,  sont  doublés  en  temps  de 
guerre  mjuitime. 

a)  Voy.  note  ic)  sous  lart  159  et  note  (b)  sous  l'arti- 
cle   KiO. 

h)  L'art,  fr.  correspondant  par'e  de  la  lettre  de  change 
payable  »  soit  à  mie,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  ou  usances  de  vue.  « 

Ce  nest  ù,  coup  sûr  que  par  une  erreur  matérielle  que 
le  soit  à  rue  ne  figure  pas  dans  les  éditions  de  notre 
Code  de  commerce  ;  car  Tart.  165  s'y  réfère  expressé- 
ment. 

Art.  158.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change     ^^^ 
doit  en   exiger   le  paiement   le  jour  de  son      (i) 
échéance.  —  Civ.  1033.  —  Corn  117  et  s.,    140 
et  s. 

)  Une  traite,  rv'guliôre  en  la  forme,  ne  cesse  pas,  quoi- 
que échue,  d'être  un  effet  commercial,  négociable,  puis- 
qu'elle est  soumise  à  une  prescription  de  cinq  ans.  — 
Cass.  H.  ^0  avril  1886. 

Art  159.  Le    refus    de  paiement   doit  être     ^52 
constaté  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,      yi) 
par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de 
paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  de  férié  légale,  le 
protêt  sera  fait  le  jour  suivant.—  Com.  131, 
170.  —  Civ.  78,  954;  958. 

1.  Voy.  art.  134  fr.  page  80. 


Art.  160/161  —  90  — 

a)  Par  la  clause  retour  sans  frais  apposée  sur  l'effet 
par  le  tireur,  le  porteur  est  dispensé  du  protêt  et  garde 
néanmoins  son  recours.  —  Cas^^.  Fr.  J&r  liéc  JS41. 

b)  Voy.  note  sous  l'art.   '131. 

c)  Reîiiarquer  que  (;pst  .seulement  lorsque  la  ^raite 
est  payable  à  un  cert,iin  délai  de  vue  (u-k-)  le  f-jrtear 
perd  son  recours  dan  •  le  cas  où.  faute  dt:  paieui^^nt,  il 
n'a  pas  fait  le  protêt  le  lendemain  de  V^^  'ItéaUvie,  alors 
même  que  les  délais  do  l'art.  157  ne  seraient  pas  expirés. 

Si  la  traite  est  à  va;^  le  porteur,  tant  qi'il  est  dans 
les  délais  de  cet  article  peut  pr^^senter  et.  représenter 
l'effet  sans  protester  le  lendemain  du  reins.  «Le  jour 
d'échéance  ri^oureuBement  forcée  pour  le  porteur, 
échéance  qu'il  n'est  plus  niîiître  de  recaler,  c'est  le  der- 
nier jour  des  délais  ji:radiiés  "  de  l'art.  157.  C'est  alors 
seulement  qu'au  défaut  de  y^aiement,  le  i>rotêt  est  exi- 
gé à  peine  de  déchéance  de  l'action  en  garantie.  —  Voy. 
JVouruier,  De  la  lettre  de  change,  etc..   X    OOr). 

d)  Il  est  admis  que  le  porteu.*  est  dispens  ;  du  protêt 
le  lendemain  de  l'échéance,  dans  les  cas  de  force  ma- 
jeure, cas  qui  relèvent  de  l'appréciation  souveraii  e  des 
juges  du  fond.  —  Ca.s.s:  Fr.  y/6'  mars  1810,  13  fér.  ISSl. 

163  Art.  160.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  pro- 
têt faute  de  paienfient,  ni  par  le  protêt  faute 
d'acceptation  ni  par  la  mort  ou  faillite  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
l'échéance,  le  porteur  peut  faire  protester 
et  exercer  son  recours.  —  Çiv.  ^11,  1466.  — 
Com.  445. 

a)  Voy.  art.  172,  note  (b). 

b)  D'après  la  jurisprudence  française,  le  porteur  qui 
s'est  présenté  à  l'échéance,  qui  a  trouvé  le  tiré  en  faillite 
déclarée  et  qui  n'a  pas  fait  de  protêt  n'en  garde  pas 
moins  tout  son  recours  contre  le  tireur,  alors  ntême  que 
celui-ci  aurait  fait  provision  Par  l'événement  de  la 
faillite,  la  provision  est  considérée  comme  n'exitant  plus 
à  l'échéance. 

164  Art.  161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  peut  exercer 
son  action  en  garantie, 


-  91  —  Art.  Kj^liài 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs, 

Ou  collectivement  contre  les  endosseui's 
et  le  tii'eur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et  des  endos- 
seurs qui  le  précèdent.  —  Pr.  civ.  61, 189.  — 
Com.Q'dS. 

a)  Le  porteur  peut  requérir  la  condamnation  du  ti- 
reur avant  que  la  procédure  soit  instruite  contre  l'en- 
dosseur, bien  qu'il  les  ait  assignés  l'un  et  l'autre  à.  la 
fois.  —  Ca.ss.  Fr.  J 7  juin  1810. 

b)  La  poursuite  collective  peut  être  exercée,  au  choix 
du  port'^ur,  par  devant  le  tribunal  du  domicile  de  Tmi 
quelconque  des  défendeurs. 

Art.  162.  ---  Si  le  porteurexerce  le  recours    16^ 
individuellement  contre   son  cédant,  il  doit    wod. 
lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem--     (^) 
boursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si- 
celui-ci  réside  dans  la  distance  de  dix  lieues^ 

Ce  délai,   à  l'égard  du  cédant  domicilié  à 
plus  de  dix   lieues  de  l'endroit  où  la  lettre 
de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  lieues  excédant  les  dix  lieues.     •-•• 
—  Civ.  69,  71,  78,  951.  —  Corn.  131.  :    :.: 

)  L'endosseur  peut  dispenser  le  porteur  des  formalités 
et  des  délais  du  recours  en  cas  de  non  paiement  de 
l'effet.  Et  la  preuve  de  la  dispense  peut  être  faite  par 
tous  moveus.  même  par  simples  présomptions.  —  Çass. 
Fr.  20  jailltt  1822,  5  juillet  I84S,  2  janv.  I848,  efép.lSîê. 

Art.  163.  Les  lettres  de  change  tirées  d'Haïti     166 

1.   L'ert.  fr.    165    fixe    quinze    I    mètres. 


jours  pour  cinq  myriamètres.  plus  2.    Lf  délai  de    l'art.   166  Varie 

un  Jour  par  deux  myrianlètres  et        d'un  mois  à  huit  mois.— Loi  3  mai 
demi    excédant   les  cinq  myria-    '     1862. 


(2 


Art.   164/165  —  92  -- 

et  payables  hors  de  son  territoire  étant  pro- 
testées, les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
Haïti  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci- 
après: 

De  six  moi\  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles dans  les  îles  de  cet  archipel  ;  de  huit 
mois  poui'celles  qui  étaient  payables  au  con- 
tinent d'Amérique,  aux  Bei'mu'des  ot  à  Terre- 
Neuve  ; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables 
en  Europe. 

Les  d(Mais  ci-dessus  de  six  mois,  de  huit 
mois  et  d'un  an  seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime. 

Art.  164.  Si  le  porteur  exerce  son  recours 

collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 

f   .;,   reur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du 

,       délai  déterminé  par  les  articles  précédents. 

Chacun  des  endo.sseurs  a  le  droit  d'exercer 

l^  même   recours,  ou    individuellement,  ou 

collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leu!'  égard,  le  délai  court  du  lendemain 
de  la  date  de  la  citation  en  justice.  —  Corn. 
621. 
168        Art.  165.  Après  l'expiration   des  délais  ci- 
dessus. 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change 
à.  viae,  ou  à  un  ou   plusieurs  jours  ou    mois 
ou  usances  de  vue. 
Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 
Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 
-'•  :        Le  p04'teur  de  la   lettre  do  change  est  dé- 
•     '    chu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs.  — 
Corn.  137,  157,  170  et  s.,  186.  —  Civ.  1465. 


—  93  —  Art.  166/lOS 

)  Le  portiMir  n'est  point  passible  d'une  action  en  iv- 
pC'tition  de  la  part  de  l'endossenr  qui  l'aurait  pnyé  witih 
s'apercevoir  de  la  nnllitcl  dn  protêt.  —  Cass .  Fr.  .?:.'  mai. 
1833. 


Art.  166.  Les  endosseurs  sont  également    169 
déchus  de  toute   action    en  garantie  contre 
leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art  167.  La  même  déchéance  a  lieu  contre     170 
le  porteur  et  les  endosseurs,  à   l'égard  du 
tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'ac- 
tion que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée.  —  Corn.  113  et  s.,  157,  186. 

a)  La  preuve  de  la  provision  est  laiss(^e  à  la  souve- 
raine appréciation  des  juges  consulaires.  Ls  p<^uvent 
s  en  rapporter  à  la  déclaration  oii  affîiiuation  du  tiré  et, 
à  plus  forte  raison,  à  des  écrits  cinanés  de  lui,  niênje 
sans  date  certaine.  —  Cass.  Fr  S  d>'<:.  ISuC. 

h)  Ixifsque  le  tireur  ne  justifie  pas  1  existence  de  la 
provision  à  l'écliéance,  le  défaut  de  [)r()têt  faute  de 
payement  n  a  pas  pour  effet  de  faire  déj^én^^rer  la  traite 
en  simple  prouj esse  et  d'eii  cbanurei-  la  nature.  —  C'a.v.s. 
H.'SO  avril  lt^\i. 

Ai't.  168.  Les  effets  de  la  déchéance  pro-  171 
noncée  par  les  trois  articles  précédents  ces- 
sent en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur, 
ou  contre  celui  des  endoseurs  qui,  après 
Te.Kpiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt, 
la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en 
jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation, 
ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change. 

'  )  Si  le  tireur  n'a  touché,  qu'un  dividende  de  la  faillite 


■  Art.  169/iro  —  94  - 

du  tiré,  au  lieu  du  montant  intégral  de  la  provit<ioa 
qu'il  avait  faite,  le  porteur  n'e-t  relevé  de  la  d>  chéancft 
et  n'a  recou'-s  que  dans  la  mesure  du  dividende  perçu.  — 
Casa.  Fr.  3  avril  1854. 

172  Art.  169.  Indépendamment  des  formalités 
prescrites  pour  l'exercice  de  Faction  en  ga- 
rantie, le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  peut,  en  obtenant 
la  permission  du  doyen,  saisir  conservatoire- 
ment  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  —  Pr.  civ.  478  et  s.  — 
Corn.  629. 

)  En  mntièredefîets  de  commerce,  le  doyen  autorise  l$i 
saisie-conservatoire,  sans  qu  il  ait  à  eo»ista,ter(le  cas  de 
c^lérit/'  et  sans  exiger  df>  caution  ou  de  justification  <ie 
solvabilité,  comme  l'indique  l'art.  C29  Coni. 


§  XII  Des  protêts. 

178  Art.  170.  Les  protêts  faute  d'acceptation 
.ou  de  paiement  sont  faits  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 
"  Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  ou  à  son  dernier  do- 
micile connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par 
la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  in- 
tervention ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication   de  domicij^e, 
le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de   perquisi- 


-    95  —  Art.  171/172 

tion.  —  Coni.  117,  158,  178-  —  Civ.  1123,  1168. 

a)  Tarif  du  8  août  1877  :  (  Loi  sur  le  notariat.  ) 

Note  de  protêt  :  P.  1.50.  —  Extension  de  protêt  :  P.  5.— 
Expédition  d'extension  de  protêt  :  P.  3.  —  Protestation 
des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  :  P.  4. 

Voy.  art.  150,  Com. 

h)  L'huissier  qui,  oblig.5  de  présenter  l'effet  à  plusieurs 
domiciles  et  de  constater  ces  diverses  présentations  dans 
le  même  acte,  n'a  pas  le  temps  de  faire  toutes  ces  pré- 
sentations dans  la  même  journée,  peut,  en  le  mention- 
nant dans  le  protêt,  continuer  le  lendemain.  —  Trib. 
eomm.  delà  Seine,  21  fév.  1829  (Voy.  Dalloz  et  Vergé, 
Code  de  com  .  art.  173). 

c)  Le  protêt  doit  être  signifié  au  domicile  r-'el  du  tiré 
ou  du  souscripteur  du  billet.  Il  est  nul  s'il  est  signifié  à 
la  personne,  hors  du  domicile.  Mais  quand  l'effet  est 
payable  au  domicile  d'un  P'erfi,  c'est  là  que  le  protêt 
doit  être  fait  et  non  au  domicile  réel  du  tiré  ou  du  sous- 
cripteur. Il  n'en  serait  pas  ainsi,  au  cas  où  un  billet  à 
ordre  aurait  une  cause  civile  ou  ne  serait  pas  souscrit 
par  un  commerçant  ;  le  protêt  devrait  être  fait  au  do- 
micilo  ^f^c\  dn  PoiM-rriptorr. 

Art.  171.  L'acte  de  prolèt  conlient  :  174 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de 
change,  de  l'acceptation,  des  endossements, 
et  des  recommandations  qui  y  sont  indi- 
quées. 

La  sommation  de  payer  le  njontant  de  la 
letti'e  de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit 
payer, 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuis- 
sance ou  le  refus  de  signer.  —  Civ.  1756. 

Art.  172.  Nul  acte,  de   la  part  du  porteur    175 
de  la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l'acte 
de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  articles 
147  et  suivants,  touchant  la  perte  de  la  lettre 
de  change. 


Art.  173/174  -  96  - 

<()  J^existence  d'un  protêt  jie  peiih  être  établie  en  jaéj- 
tlcepar  t  moins,  ni,  à  plu.s forte  raison,  paroles  présomp- 
tions. —  Cass.  Fr.  lô  (tnftt  isi.'i. 

h)  <■  Lor8(pi  il  y  a  eu  prot-H  faute  iracceptation  et,  à 
la,  iiite.  condamnation  contre  les  endosseurs  à  fournir 
caution  ou  à  payer  avant  rêcyiéance,  les  endosseurs  no 
sont  plus,  en  (pieiijue  sorte.  d.Vbitenrs  en  vertu  de  la 
lettre  de  change,  mais  en  vertu  de  la  condamnation-, 
r.'ette  condanniation  a  op'-r.''  une  véritable  novation 
l>ès  lors  le  portenr  n'est  pas  d'cliu  de  ses  droits  contre 
les  endosseurs,  si,  l'échéai.ce  survenue,  il  no  fait  pas 
lover  protêt  faute  de  paiement."  —  Noiigiiier,  Lettre  de 
change  etc.  N  '771.  —  Cass:  Fr.  15  juin  1$J,.2. 

176  Art.  173.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont 
1'  tenus, à peinede  destitution,  dépens,  domma- 
ges-intérêts envers  les  parties,  de  laisser  co- 
pie exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en 
entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates, 
dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  pi'escrites  pour  les 
répertoires.  —  Pr.  civ.  81,  135,  137,  139,  ^52. 

)  Le  tril)unal  de  couimerce,  saisi  de  la  demande  en  nul- 
y\KA  du  protêt,  ne  |>eut  proTioncer  de  domma.tces  intérêts 
coiitrel'hnissier  qui  a  commis  la  nullité.  Il  doit  renvoyer 
à  Cft  éjL;"ard  les  i)artif'«  a  se  ponivoir  devant  les  triïju- 
naux  civils.  —  (V/.vs.  Fr  :;  /  i/or.  is  13.  l'u  juillet  1.  lô,  16. 
mai  JSl'i.  —  Dalloz  et   Vv\'^^:\  sous  l'art.  176. 

§  XII [  Off  rechange. 

177  Art.  174.  Le   i'echaiin;o  s'effectue  par   une 
retraite. 

)  li^effet  de  connnerce.  lottrt^  de  chanire  ou  billet  à 
ov'lre  A.  doujicile,  étant  piotest.',  le  porteur  (pii  veut 
('niter  les  lon^-ueurs  delà  voie  judiciaire  peut  se  rein 
l)our-er  à  lamiable  en  émettant  inte  retraite.  Toutefois, 
}»>ur  se  {garantir  de  la  déelié;uu.*e  inscrite  a  l'art.  ICI.  il. 
n  eii  doit  pas  uioins  engaiivr  l'action  judiciaire,  sauf- 
e.\tinction  ultérieure  de  cette  action  par  le  paiement' 
éventuel  de  la  retraite. 

1.    La  loi  du  22dé€.  lOOU  a  ajouté  ,  ua  alinéa  à  l'art.  176. 


-  97  —  Art.  175/178 

Art.  175.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre     178 
de  change,  au  moyen  de  laquelle  le  porteur 
se  rembourse  sur  le  tireur,   on  sur  l'un  des      •; 
endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protes- 
tée, de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il 
paie.. 

Art.  176.  Le  rechange  se    régie,  à  l'égard     179 
du  tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  était  payable,   sur  le  lieu  d'où  elle 
a  été  tirée. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux, 
sur  le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue.— 
Corn.  133  et  s. 

Art.  177.  La  retraite  est  accompagnée  d'un     180 
compte  de  retoui\ 

Art.  178.  Le  compte  de  retour  comprend  :     181 

Le  principal  delà  lettre  de  change  protes- 
tée ; 

Les  frais  du  protêt  et  autres  frais  légiti- 
mes, tels  que  con:mission  de  banque,  cour- 
tage, timbre  et  ports  de  lettres. 

Jl  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est 
négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change» 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de 
change,  il  est  certifié  par  deux  commerçants. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change 
protestée,  du  protêt,  ou  d'une  expédition  de 
l'acte  du  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un 
des   endosseurs,    elle  est  accompagnée,  en 


Alt.  179/184  —  98    - 

outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
chan<j;e  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était, 
payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

182  NfÂrt.  179.  11  ne  peut  être  t^it  plusieurs' 
comptes  de  retour  sur  une  même  lettre  de* 
change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'en-^ 
dosseur  à  endosseur  respectivement,  et  défi- 
nitivement par  le  tireur. 

183  Art.  180.  Les  rechanges  ne  peuvent  être, 
cumulés.  Chaque  endosseur  n'en  supporte" 
qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

-1^34  Art.  181.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paiement  est 
dû  à  compter  du  jour  du  prolèi. —  Civ.  943.—. 
Corn.  170. 

)  Voy.  note  sous  l'art.  93.  ..  ,  . 

1S5  Art.  182.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  re- 
change et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû 
qu'à  compter  du  jour  de  la  den^ande  en  jus- 
tice.— Cic.  943.  -  /'/•.  civ.  69,  71,  79.  ~  Codk 
170,174,620. 

)  Voy.  note  sons  l'art.  93.  "  •  •' 

f86  Art.  183.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si. 
le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagna, 
des  certificats  d'agents  de  change  ou  idè 
commerçants,  prescrits  par  l'article  178. 

SECTION  II 

Du  billet  à  ordre. 

187  Ail.  184.  Toutes  les  dispositions  relativ.es 
auxlettres  de  change,  et  concernant  ;       '     , 
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L'échéance, 

L  endossement, 

La  solidarité, 

L'aval, 

Le  paiement. 

Le  paiement  par  intervention, 

Le  protêt. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  porteur. 

Le  l'échange  ou  les  intérêts, 

Sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans 
préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas 
prévus  par  les  articles  623,  624,  625  du  pré- 
sent Code. 

a)  Il  y  a  prorogration  tacife  d'échéance  quand  un  effet 
re>te  impayé  aux  termes  convenus  sans  exécution  im- 
médiate de  lîi  part  du  créancier.—  Cass .  If.  19  nov. 
1880. 

&)/' L'Haïtien. cessionnaire  d'un  bon/'ft///e^f2  o?'(ire^sous- 
crit  par  un  étran}2,tn-au  profit  d'un  étrangler. vient  de  son 
chef  comme  nouveau  créancier  et  en  sa  qualité  d'Haïtieii, 
et  non  pas  en  la  (jualité  d'étranger  du  cédant.  "—  t'asf>. 
H.  27  non.  isoij. 

'-•)  "  La  demande  en  i^aiement  d'un  bon  à  ordre,  par 
citation  devant  les  tribunaux,  doit  elle  être  rejetée  parce 
qu'aucune  mis^  en  demeure  extrajudiciai^e  n'aurait  ét^ 
laite  V 

"M.  Mt'nos  —  Si,  Pur  le  premier  acte,  la  partie  assi- 
^wOii  croit  devoir  faire  des  offres  réelles  et  payer,  elle 
ne  peut  être  tenue  des  frais  :  mais  si  elle  ^e  laisse  con- 
duire a  l'audience,  l'assignation  équivalant  à  une  mise 
en  demeure,  elle  doit  être  condamnée  aux  frais.  »  (Ex- 
trait de  la  Revue  de  la  Société  de  Législation,  N"  3 
juillet  1894.) 

d)  Voy.  note  sous  l'art.  170. 

<-.)  Des  billets  à  ordre  revêtus  d'un  endossement  en 
blanc  doivent  être  considérés  comme  effets  au  porteur.— 
Ca.V6'.  Fr.  21  août  18ô7. 

f)  Le  billet   à  ordre  causé  valeitr  e7i  marchandises 
n'est  pas.  par  cela  seul,  commercial  quand  le  souscrij) 
teur  n'est  pas  commerçant  ;   il    re^te    à  prouver  qu'il 
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s  agit  en  réalité  d'une  op'ration  commerciale.—  Cass. 
Fr.  2  avril  1SS5. 

g)  Sont  exempts  de  la  fonnalit.;  d'enregistrement  les 
ondf^ssements  et  acquits  des  billets  à  ordre.  —  Voy.  Loi 
de  1828  sur  l'Enre^-. ,  art.  73. 

fi^  Le  billet  à  domicile,  payable  sur  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  est  souscrit,  est  commercial  comme  conte- 
nant remise  de  place  en  place 

i)  Voy.  art.  I'jS,  note  (f),  et  loi  11  août  ItCo  sur  le  re- 
trait, art.  20  et  21  : 

j)  La  formalité  du  protêt,  toujours  do  rigueur  pour  la 
lettre  de  change,  ne  saurait  être  e-vigible,  dans  1*»  cas 
du  billet  il  ordre,  que  s'il  y  a  eu  endossement  du  billet 
on  désig'-nationclu  dojnicile  d'une  tierce  personne  pour 
le  paiement  ;  le  protêt  est  alors  nécessaii'e  pour  le  re- 
cours éventuel  à  exercer.  —  Cass.  IL  ê'3  avril,  It&o. 

k)  Les  formalités  exigées  quant  aux  lettres  de  change 
ne  sauraient  l'être  toutes  (luant  aux  billets  à  ordre  ; 
ain^i,  ces  derniei  s  ne  sont  susceptil)Ies  d'acceptation  que 
s'ils  sont  des  bil  ets  A  douiicil'^.  —  ^V^y.y.    H.  22  mai  1S60.. 

l)  Ohservaiioris  sur  le  chi^que. —  Le  chèque  est  men- 
tionné dans  certaines  de  nos  lois  (Loi  du  7  octobre  1880 
sur  les  timbres  mobiles,  art.  3  ;  Loi  du  11  août  lti03  sur 
le  retrait,  ait.  1  '  )  ;  mais  nulle  part  notre  législateur  n'en 
a  donné  une  définition  ou  déterminé  les  caractères.  Nous 
non»  trouvons  donc  dans  une  de  ces  matières  où  l'usage, 
en  ce  qu'il  a  df  compatible  avec  la  loi  positive,  doit  né- 
eepsairement  être  consulté. 

D'après  la.  loi  français*»  du  14  juin  1805,  "le  chèque 
est  l'écrit  qui.  sou.s  forme d  un  mandat  de  paiement,  sert 
au  tireur  à  elîectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au  profl^ 
d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit 
d^  son   conq)te  chez  le  tin'*,  et  disponibles.  ' 

Il  est  nécessairement  à  vue  et  se  paye  à  présentation. 
Il  peut  être  tiré  sur  la  inêine  place  de  son  émission  ou 
de  place  en  place.  11  ne  comporte  pas  nécessairement  la 
mention  de  la  valeur  fournie.  Il  peut  être  à  ordre,  A, 
personne  dénommée  ou  au  porteur.  Il  se  transmet  [)ar 
simple  endossement  en  blanc,  s  il  est  à  ordre.  Môme  tiré 
de  place  f»n  place,  il  n'est  point  i)ar  nature  un  acte  de 
commerce  :  il  ser«  civil  ou  commercial,  suivant  sa  cause. 
Au  cas  de  non  paiement  du  chèque,  on  applique  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  garan- 
tie solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie  en  matière  de  lettre 
de  change. 
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Toutes  ces  rco:Ies  .suiit  elles  applicables  en  Haïti?  Je 
ne  le  erois  pns.  Celles  (jui  heurtent  des  principes  du 
droit  positif  doivf^nt  être  écartifs.  Ainsi,  le  chèque 
tiré  de  place  en  ]>lace  est  coniniercial  ;  les  déchéances 
étant  de  droit  étroit,  celles  qui  tiennent  au  protêt  ne 
sauraient  être  invoquées,  à  moins  que  lefTet  qualifié, 
chèque  ne  contînt  par  ailleurs  les  éléments  constitutifs 
de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  do-nicile. 

Art.  185.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce  :  •       .    . 

La  somme  à  payer, 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
souscrit, 

L'.'poque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'ef- 
fectuer, 

La  valeui'  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en 
marchandises  ou  denrées,  en  compte  ou  de 
toute  autre  manière.  -  Com.  lo8. 

a)  L'absence  de  la  date  sur  le  l)illet  â  ordre  lui  donne 
le  caractère  do  siinp.e  reconnaissance.  —  C'a.s-.s-.  Fr.  ?3 
Janv     ISlS. 

h)  I.e  défaut  de  date  dans  u  i  l)ii:et  a  ordre   n'en  en- 
tTaîne  pas  la  nidlit/',  lorsque  la  date  quelconque  ne  V)eut 
op>''rer  aucun  changement  dans  le   droit.  —  C7/*y.  Fr    îf 
(irril  JS-?1. 


sEcriON  m 
De  la  prescription. 

Art.  186.  Toutes  actions  relatives  aux  let«  189 
très  de  change,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  des  négociants,  marchands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se 
pi-escrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridi- 
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que,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette 
n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront 
tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous 
serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien 
dû.  —  Corn.  152,  170.  —  Civ.  1143  et  s.,  2010 
et  s.,  2043. 

a)  Kf*  sont  sujettes  à  la  prescription  quinquennale  que 
les  actions  qui  procôrlent  directe  nu  ni  de  l'effet  de  com- 
merce, c'est-ù-dire  raetir>n  du  porteur  et  l'action  des 
co-oblig'*s  les  uns  contre  l^s  autres  quand  ils  agissent 
comme  subrogés  aux  droits  du  porteur. 

Mais  l'action  en  remV)oursement,  exercée  contre  le 
tireur  par  le  tiré  qni  a  payé  à  découvert,  est  une  action 
de  -mandat  soumise  à  la  prescription  de  vingt  ans. 
Même  prescription  de  vingt  ans  pour  l'action  du  tireur 
contre  le  tiré  qui,  ayant  provision,  n'a  pourtant  pas 
payé  et  a  laissé  protester  l'effet  ;  ce>te  action  procède 
non  de  l'elret  mais  de  la  provision. 

h)  Jja  prescription  de  cet  article  ne  reposant  que  sur 
une  présomption  de  paiement,  le  débiteur  peut  être 
condamné,  s'il  y  a  preuve  écrite  et  certaine  de  noJJ-paie- 
nient.  —  Cass-.  Fr.  35  août  ISl-i. 

■  C')  La  prescription  interrompue  contre  un  débiteur  so- 
lidaire l'est  également  contre  les  autres  (art.  993  civ.). 
Les  obligés  pai-  lettre  de  change  étant  solide» ires,  rien  ne 
permettrait  de  les  exonérer  de  l'application  de  l'art.  993  ; 
mais,  en  réalité,  il  y  a  ici  moin«  une  solidarité  parfaite 
qu'une  oh\\^i\.t\on  iii  f<oli(lam.  Voy  note  sous  l'art.  137. 
(Controversé  ). 
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SUR    LE    COMMERCE    MARITIME 


TITRE  PREMIER 

DES   NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS 
DE  MER 

(  Voy.  Loi  da  4  sept.  1905  sur  les  douanes,  ;  Loi  du 
6  sept.  190()  qui  établi^  un  tarif  lu.ixiiuuiii  et  un  tarif 
minimum  ;  JiOi  du  G  sept.  1906.  modifiant  l'art.  37  de  la 
loi  de  1905  sur  les  douanes  ;  Loi  du  ■l'-l  sept.  1.S91.  confir- 
mant Viiri'èté  du  2S  juillet  1891  sur  la  police  «les  rades  ; 
Loi  du  9  octobre  1884,  sur  la  poilce  nuiritime  ;  Arrêté  du 

19  sept.  1^85  et  R^'ûl^ment  gén.'ral  de  policé  maritime  ; 
Loi  du  27  oct.  187(3,  sur  les  impositions  directes,  art.  22 
et  23  ;  D^'-cret  du  10   août  1848,  lois  du  9   oct.    1«80  et   du 

20  sept  1883,  relatives  à  la  nafralisation  et  îi  la  navi- 
gation des  batiuients  de  commerce.—  Une  loi  du  14  nov\ 
1860  accordait  certains  avantages  aux  bâtiments  baïtiens 
dans  le  bat  de  développer  notre  marine  marchande; 
elle  a  été  abrogée  le  17  oct.  1881  ). 

Art.  187    Les  navires  et  autres  bâtiments    190 
de  mer  sont   meubles.  Néanmoins,  ils  sont      [i) 
affectés  aux  dettes  du  vendeur,  spécialement 
à  celles  que  la  loidéclai'e  privilégiées.— Co/tï. 
114.  —  Civ.  434,  1887.  —  Pr.  civ.  542. 

a)  Le  principe  qu'en  fait  de  mt-ubles  la  possession 
vaut  titre  est  inapplicable  aux  navires  ;  quoique  meuble 
par  sa  nature,  un  navire  est  soumis,  en  ce  qui  touche  sa 
transmission,  à  des  règles  spéciales  qui  excluent  à  son 
é^ard  l'tipplication  de  ce  principe.  —  Cass.  Fr.  18  janv. 

h)  La  propriété  des  navires  peut  s«  prescrire,  maiâ 
par  le  délai  de  vingt  ans. 

1.  Voy.  ri Ui portai) te  loi  fr.  du  10  l  ftt  an-dessus.  Ces  navires  ne  pôu- 
jyiliet  1885.  qui  crée  rhyoothèque  \  vient  èti'e  hypothérfups  q^ie  par  la 
sur  les.  navires  de  vingt  tonneaux    !    convenlioYi  des  parties. 
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Art.  188.  —  Sont  privilégiées,  et  dans  Tor- 
dre où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après 
désignées  : 

1«  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour 
parveniràla  venteetàladistributiondu  prix; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  les  gages  du  gar- 
dien et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis 
son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 

3°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  apparaux  ; 

4^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de 
ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier 
voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; 

5«»  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  au- 
tres gens  de  l'équipage  employés  au  dernier 
voyage  ; 

Ô*»  L'3S  sommes  prêtées  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  ou  denrées  par  lui  vendues 
pour  le  même  objet: 

•.  7*»  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  four- 
nisseurs et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre, 
pourradoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
itient,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué  ; 

8°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire  ; 

9«  Le  montant  des  primes  d'assurances  fai 
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tes  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et 
sur  armenientet  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  ; 

W  Les  dommages  intérêts  dus  aux  affré- 
teurs, pour  le  défaut  de  délivrance  des  mar- 
chandises ou  denrées  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes 
par  lesaiies  mai'chandises  ou  denrées  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  du  présent  article  viendront  en 
concuri'cnce  et  au  marc  la  gourde,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.  (1)  —  Civ.  1860,  1861, 
1869. 

a)  Ce  n'est  pas  dans  la  volonté-  dos  parties  que  les  pri- 
vilèges prennent  naissance  ;  ils  ne  peuvent  rt^sulter  que 
de  la  nature  des  créances  ou  d'une  disposition  légale.  — 
Caas.  II.  11  aoril  1893. 

■  h)  Il  e-it  admis  en  doctrine  que,  dans  le  7'  de  l'art  188, 
les  mots  :  .si  la  navire  n'a  point  encorf  fait  de  voyage, 
ne  s  appliquent  pas  au  privilège  du  vendeur  du  naviVe. 
Ce  privilôge  subsiste,  quel  que  soit  le  nombre  des  voya- 
ges effectués  par  le  navire,  pourvu  que  le  navire  se 
trouve  encore  dans  le  patrimoine  du  débiteur  (arg.  des 
art.  1869  et  1870  C-  civ.). 

.  c)  Les  privilèges  énuuK'rt's  en  l'art  188  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  existent  sur  les  navires.  Il  faut  y  ajouter  ceux, 
généraux  et  spéciaux,  des  articles  186S  et  1869  C.  civ. 
De  plus,  et  malgré  la  règle  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de 
privilège  sans  un  texte,  une  doctrine  recommandable 
accorde  un  privilège  à  l'assureur  sur  facultés.  On  fait 
valoir,  a  l'appui  Je  cette  doctrine,  Tart  1869- 3°  du  C^ 
civil  qui  consar*re  un  privilège  7Jo?n-  les  fra'i.s  de  conser- 
-oa^io»*- et  spécialement  l'art.  817  du  C.  de  com:  qui  ac- 
corde nu  prêtf-ur  à  la  grosse  un  privilège  sur  le  charge- 
ment aussi  bien  que  sur  le  navire.  La  vérité  est  que  si 


1.  La  loi  du  10  déc.  1874  a  ajou-  s  navire  viennent,  dans  leur  ordre 
té  à  l'art,  fr  191  l'ai.  sulv.  :  v  Les  |  d'inscription,  après  les  créanciers 
crôancfleis  hypotliécaires  «mr    le  I    privilégiés.» 
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cette  doctrine  a  pour  elle  la  raison  et  la  jublicc.  le  texte 
manque. 

d)  Sur  les  droitfi  de  tonnage  et  ofilrp.^,  voy.  le  tarif  et 
les  art.  117  et  s.  de  la  loi  de  1903  sur  les  douanes,  et  lé 
décret  du  10  aoftt  1843,  sur  la  naturalisation,  etc.,  art. 
8,  21  et  s. 

192  Art.  189.  Le  privilège  accordé  aux  dettes 
mod.  énoncées  dans  le  précédent  article  ne  peut 
être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par 
les  états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
conipétents  ; 

2^»  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs  ; 

S"*  Les  dettes  désignées  par  les  numéros 
1,  2,  3  et  4  de  l'article  188,  seront  constatées 
par  des  états  arrêtés  par  le  doyen  du  tribu- 
nal de  commerce,  sauf  le  pilotage  qui  sera 
constaté  par  la  quittance  du  pilote  ; 

4*^  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par 
les  rôles  d'armement  et  désarmement  arrê- 
tés par  le  bureau  des  classes  ; 

5°  Les  «sommes  prêtées  et  la  valeur  des 
marchandises  ot:  denrées  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage, 
par  les  états  arrêtés  par  le  capitaine,  ap- 
puyés de  procès- verbaux  signés  par  le  capi- 
taine et  les  principaux  de  l'équipage,  cons- 
tatant la  nécessité  des  emprunts  ; 

6^  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant 
date  certaine;  et  les  fouinitures  pour  l'arme- 
ment, équipement  et  victuailles  du  navire, 
seront  constatées  par  des  mémoires,  factu- 
res ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés 
par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé 
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au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  après  son  départ; 

7"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  armementet 
équipement,  avant  le  départ  du  navire,  se- 
ront constatées  par  des  contrats  passés  de- 
vant notaire  ou  sous  signature  privée,  dont 
les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix 
jours  de  leur  date  ; 

8^  Les  primes  d'assurances  seront  consta- 
tées par  les  polices  ou  pai*  les  extraits  des 
livres  des  courtiers  d'assurances; 

9*^  Les  dommages- intérêts  dus  aux  affré- 
teui's  seront  con^^tatés  par  les  jugements,  ou 
parles  décisions  arbitrales  qui  seront  inter- 
venues. 

)  D'après  un  cL'cret  du  1-r  fév.  1803  sur  le'^abotage, 
les  pêcheries,  etc.,  et  une  loi  du  15  mars  180S  sur  l'orga- 
nisation de  la  mai-ine  niilitaire,  tous  les  gens  de  mer 
avaient  l'ob.igation  de  se  faire  inscrire  sur  des  registres 
tenus  par  les  préposés  d'administration  e^  ouverts  dans 
des  bureaux,  appelés  bureaux  des'  classes,  bien  que  les 
marins  n'y  fussent  pourtant  pa«  inscrits  par  classes.  Les 
rôle^f  (/'armement  H  de  dtsarmempnt,  cest-à-dire  la  liste 
des  matelots  d'un  navire  prêt  à  partir  ou  de  retour, 
pouvaient  être  arrêtés  par  ce  bureau  des  classes  dont 
parle  le  4"  de  l'art.  189.  Mais  il  y  a.  longtemps  que  ce 
bureau  n'existe  plus. 

Art.  190.  Les  privilèges  des  créanciers  se-     193 
ront   éteints,  indépendamment  des  moyens 
généraux  d'extinction  des  obligations. 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  for- 
mes établies  par  le  titre  suivant  ; 

OuOorsqu.'après    une   vente  volontaire,  le 

8 
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navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  ven- 
deur. 

)  Au  lieu  de  par  la  oente  en  justice,  il  y  a  lieu  de  lire, 
exacteiiieiit.  par  la  vente  sur  saisie.  C  est  bien  à  cett  j 
vente  spéciale  qie  renvoie  d'ailleurs  l'alinéa,  précisant 
ainsi  la  pensée  du  législateur. 

194        Art.  191.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un 
voyage  en  mer, 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront 
été  constatés  dans  deux  ports  différents  et 
vingt  jours  {])  après  le  départ  ; 

Loi'sque,  sans    être  arrivé  dans   un  autre 
port,  il  s'est  écoulé  plus  de  quarante  jours  (2) 
entre  le  départ  et   le  retour  dans   le  même 
port,  ou    lorsque    le  navii'e,   parti    pour  un 
voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante 
jours  en  voyage,  sans  réclamation  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur. 
195         Ain.  192    La  vente  volontaire  d'un  navire 
doit   èlre  faite  par  écrit,  et  peut    avoir  lieu 
par  acte  public,   ou  par  acte  sous  signature 
privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier, 
ou  pour-  une  portion  du  navir?. 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

)  Cet  article  a  été  modifié  par  le  décret  du  10  août 
j;!;^  1848.  sur  la  naturalisation  et  la  navigation  des  bâti- 
ments, dont  l'art.  12  dispense  en  termes  impératifs  : 
"  Toute  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment 
contiendra  la  copie  de  l'acte  de  naturalisation  et  S€7'a 
faite  par  deoant  un  officier  public.  •• 

.1.  Art.  fr.  191:..  trente  jours.        |       2.  (dem:..  soixante  jours. 
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L'art,  lo  ajoute  :  «  Les  ventes  de  i)artie  (hi  bâtiment 
seront  inscrites,  par  extrait,  au  dos  de  l'acte  de  natura- 
lisation, par  le  commissaire  de  la  marine,  qui  en  tien- 
dra registre,  et  auquel  il  sera  payô  trois  gourdes  pour 
chaque  endossement.  » 

L'obligation  de  l'acte  authentique  faite  par  l'iirt.  12 
ne  se  justifie  par  aucun  intérêt  sôrieux.  L'acie  sous 
seing-privé  était  très  suffisant  dans  la  matière. 

A  la  vérité,  notre  législateur  de  184;î  n'a  été,  sur  ce 
point,  qu'un  copiste  inattentif.  11  a  adopté,  dans  l'arti- 
cle 12,  les  termes  de  1  article  l>i  de  la  loi  française  du  27 
vendémiaire,  an  II,  sans  songer  que  cette  disposition 
avait  été  modifiée  ultérieurement  par  le  Code  de  com- 
merce, art.  195.  Il  a  marché  à  rebours. 

Art.  193.  La  vente  volontaire  d'un  navire    ^^^ 
en  voyage  ne  préjudicio  pas  aux  créanciers 
du  vendeui'. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le 
navire  ou  son  prix  conlinue  d'être  le  gage 
desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils 
le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude.  —  Civ.  14:J4,  1859, 1887. 


TITRE  II 
DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES 

Art.  194.  Tou^s  bâtiments  de  mer  peuvent    197 
être  saisis  et  vendus  par  autorité  do  justice; 
et  le    privilège   des  créanciers  sera   purgé 
par  les  formalités  suivantes.  —  Pr.  civ.  54->. 

Art.  195.  II  ne  pourra  être  procédé  à  la  sai-    1Ô8 
sie  que  vingt-quatre  liouies  après    le   com- 
mandement de  payer. 

Art.  196.  Le   commandement   devra    être     19d 
fait  à  la  personne  du  propriétaire,  ou  à  son 
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domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à 
exercer  contre  lui. 

Le  commandement  pouri-a  être  fait  au  ca- 
pitaine du  navire,  si  la  créance  est  du  nom- 
bre de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privi- 
lège sur  le  navire, aux  termes  de  l'article  188. 

200  Art.  197.  L'huissier  énonce  dans  le  procès- 
verbal: 

Les  nom,  pi'ofession  et  demeure  du  créan- 
cier pour  qui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 
^'-         La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâti- 
ment. 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des 
chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,^ 
munitions  et  provisions. 

11  établit  un  gardien. 

)  Voy.  art.  188,  note  d. 

201  Art.  198.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi 
abt.     demeure  dans  le  ressort  du  tribunal,  le  sai- 
sissant doit   lui  faire  notifier,    dans  le  délai 
de  trolsjours,  copie  du  procès- verbal  de  sai- 
sie, et  le  faire  citer  devant  le  tribunal,  poui* 

^"1      voir  procéder  à    la   vente    des    choses   sai- 
sies. 
Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans 
î      le   ressort  du   tribunal,  les  significations  et 
citations  lui  seront  données  à  la  personne  du 


—  111  —  Art.  199/200 

capitaine  du  bâtiment  sni.^i,  ou,  en  son  ab- 
sence, à  celui  qui  repî'é^^ente  le  propi'iétaire 
ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  ti'ois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  lieues 
de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  d'Haïti,  les  cita- 
tions etsignifications  sont  données  ainsi  qu'il 
(^st  prescrit  par  l'art.  85  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

)  L'art.  85  de  l'ancien  Code  de  Vr.  eiv.  de  1825  est  le 
79   de  l'actuel. 

Art.  199.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâti-  202 
ment  dont  le  tonnoge  soit  au-dessus  de  dix  abr. 
tonneaux. 

Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des 
objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  con- 
sécutivement, de  huitaine  en  huitaine,  à  la 
bourse  et  dans  la  pi'incipele  place  publique 
du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers 
publics  impi'imés  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ; 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui 
seraient  imprimés  dans  le  département. 

Art.  200  Dans  les  doux  jours  qui  suivent  203 
chaque  criée  et  publication,  il  est  apposé  des  abr. 
affiches. 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 

A  la  porte  pr-incipale  du  tribunal  devant 
lequel  on  procède. 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du 
port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la 
boursje  de  commerce. 
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204  Art.  201.  Les  criées,   publications  et  affî- 
'^^^'^'     elles  doivent  désigner  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  pour- 
suivant. 

Les  titi'es  en  vertu  desquels  il  agit. 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due. 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le 
lieu  où  siège  ie  tribunal,  et  dans  le  lieu  où 
le  bâtiment  est  amarré, 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du 
navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou 
en  armeir.ent,  celui  (]u  capitaine, 

Le  tonnage  du  navii-e. 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  du  défenseur  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix, 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les 
encbères  seront  reçues. 

205  Art.  202.  Après  la  première  criée,   les  en- 
abr     chères   seront  reçues   le    jour   indiqué   par 

l'affiche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  con- 
tinue de  recevoir  les  enchères  après  chaque 
criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain 
11  x(''  par  son  oi'donnance. 

206  Art.  203.  Après  la  troisième  criée,  ladjudi- 
^^^'     cntion  est  faite  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, à  l'extinction  des  feux,  sans  au- 
tres foi'malMés. 

Le  juge  commis  d'ofhci^  peut  accorder  une 
ou  deux  l'emise.'^^^,  de  huitaine  chaque. 
Elles  sont  publiées  et  affichées. 
^J        Art.  20i.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques^ 
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chaloupes,  et  autres  bâtiments  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessous,  ['ndjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  publication  sur  le 
quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec 
affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tri- 
bunal. 

11  seraobsei'vé  un  délai  de  huit  jours  francs 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

Art.  205.  L'adjudication  du  navii'e  fait  ces-     208 
ser  les  fonctions  du  capitaine  :  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  en  dédommagenjent  contre  qui  de 
droit.  —  6Vw2.  215,219.^ 

Art.  206.  Lesadjudicatairesdes  naviresde  209 
tout  tonnage  seront  tenus  de  payer  le  prix 
de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans  finis, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine 
d'y  être  contraints  par  coi-ps.  (1) 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation, 
le  bâtiment  sera  remis  en  vente,  et  adjugé 
trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et 
affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudi- 
cataires, qui  seront  également  contraints  par 
coi'ps  pour  le  paiement  du  déficit,  des  dom- 
mages, des  intérêts  et  des  frais.  —  Civ.  1168, 
1435.  —  Pr.  civ.  546. 

a)  Sur  la  contrainte  par  corps,  vov.  lois  dn  17  août 
1886  et  du  27  juillet  1898.  et  celle  du  '21  noût  1907  modi- 
fiant certains  articles  du  C.  de  Pr.  civ.  «t  le  décret  du  22 
mai  1843  sur  la  réforme,  etc. 

b)  L'intérêt  légal  est  de  6"[,  l'an,  (note  sous  l'art.  93). 

Art.  207.    Les    demandes   en    distraction     210 

i.   La  loi  du  22  juil.  1867  a  aboli    |    la  contrainte  par  corps  en  PYance. 
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seront  formées  et  notifiées  au  greffe  du  tri- 
bunal a^/ant  radjuilication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  for- 
m('*es  qu'après  l'adjudication,  elles  seront 
converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à 
la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la 
vente.—  Pr.  civ.  478  et  s.,  568  et  s. 

211  Art.  208.  Le  demandeurou  l'opposant  aura 
trois  jours  |)Our  fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  ti'ois  jours  pour  contre- 
dire. 

La  cause  s  M*a  portée  à  l'audience  sur  une- 
simple  citation.  —  Pr.  r?r.  88,  529^ 

212  Art.  209.  Pendant  trois   jours  après   celui 
de  rpdjudication,  les  oppositions  à    la  déli-'' 
vrance  du  prix  seront  reçues;  passé  cetemps^' 
elles  ne  seront  plus  admises.  ■]• 

213  Art.  210.  Les  créanciers  opposants  sonf 
tenus  de  pi'oduire  au  greffe  leurs  titres  de 
créance  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la., 
sommation  qui  leur  en  est  faite  parle  créan- 
cier poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute 
de  quoi,  il  sei'a  procédé  à  la  distribution  du 
prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  com- 
pris. —  Pr.  civ.  568  et  s. 

214  Art.  211.  La  collocation  des  créanciers  et: 
la  distribution  de  deniers  sont  faites  entre  les 
créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit 
par  l'article  188  ;  et  entre  les  autres  créan- 
ciers, au  marc  la  gourde  de  leurs  créances. 

Tout  créancier*  colloque  l'est  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais.  .   • 

215  Art.  212.  Le    bâtiment;  prêt  à   faire  voile 
n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de§ 
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dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va 
faii'e;  et  mémo,  dans  ce  dernier  cas,  le  cau- 
tionnement de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile, 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expédi- 
tions poui'  son  voyage.  —  Com.  228. 

)  Par  expéilitions,  on  entend  les  pièces  nécessaires  pour 
que  le  navire  puisse  quitter  le  port.  Or,  voici  à  cet 
égard  les  d.spositions  de  la  loi  de  190.")  sur  les  douanes  : 

»  Art.  114.  —  Tout  steamer  peut  reprendre  la  nie»-  im- 
médiatement  après  son  déchargement  ou  son  charge- 
ment. 

Tout  voilier  doit,  avant  de  quitter  1^  port,  se  munir 
d'une  expédition  délivrée  par  la  douane.  " 

"  Art.  lin.  —  Le  chef  des  inouvements  de  port,  sur  le 
vu  de  l'expédition,  remettra  au  capitaine  la  carte  de 
sortie  « . 

Il  en  résulte  que  le  steamer,  pouvant  partir   dès  le  dé 
chargement  ou    chargeuient    accompli,    cesse    dès    lors 
d'être  saisi^sable  :  tandis  que  le  voilier  continue  de  l'être 
jusqu'à  délivrance  de  l'expédition  douanière   et  de  la. 
carte  de  sortie . 


TITRE  III 

DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES 

(  Voy.  Décret  du  10  août  1843  sur  la  naturalisation  et 
la  navigation  des  bâtiments  de  commerce  ;  lois  du  9  oct. 
1880  et  du  20  sept.  1888  i-elatives  au  décret  du  10  août 
1843:  loi  du  24  oct.  1876  sur  les  impositions  directes, 
art.  22  et  23  ;  loi  de  190r)  sur  les  douanes;. 

Art.  213.  Tout   propriétaire  de  navire  est    anc 
civilement    responsable   des  faits   du  capi-     216 
taine,  pour  ce  qui  esi  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon   du 
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navire  et  du  fret.  —  Civ.   1169.  —   Com.  188, 
205,  366  et  s.,  40^,  4U4. 

a)  Voy.  l'arrêté  du  28  juillet  1891  et  la  loi  du  22  sept. 
1891,  interdisant  l'entrée  des  ports  et  rades  de  0  h.  du 
matin  à  (5  h.  du  soir,  sous  peine  d'une  am^^nde  de  |  500 
or  pour  les  steamers,  et  de  $  200  or  pour  les  voiliers. 

Cette  amende  est  payable  même  par  corps  par  les  con- 
signataires  des  voiliers  et  les  agea*"s  des  steamers. 

D'un  avis  du  Département  de  l'Intérieur  (1901),  il 
résulte  que  cette  interdiction  ne  concerne  point  les 
steamers  et  voiliers  qui  font  le  cabotage. 

Voy.  l'art.  126  de  la  loi  de  1905  sur  les  douanes,  qui 
frappe  d'amende  le  navire  caboteur  qui  laisse  un  port 
sans  expédition  ni  carte  de  sortie.  Sont  responsables  de 
l'amende  le  capi^^aine,  l'armateur  et  le  propriétaire. 

h)  La  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ne  peut 
s'étendre  aux  peines  que  pourrait  encourir  le  capitaine. 
Les  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  ne  peu- 
vent être  dirigées  que  contre  celui  ci,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  soit  complice  du  crime  ou  du  délit.  — 
Casa.  H.  11  août  183 J^,  23  mai  1853. 

Toutefois,  l'art.  20  de  la  loi  de  1905  sur  les  douanes 
rend  les  agrents  des  steamers  et  les  consignataires  de  voi- 
liers (envisagés,  évidenunent,  comme  les  représentants 
des  propriétaires)  responsables  des  amendes  encourues 
par  les  capitaines  ;  et  l'art.  9  de  cette  loi  ordonne  la  sai- 
sie et  vente  du  navire  qui  aura  servi  à  une  contrebande 
de  marchandises  ou  denrées  montant  à  plus  de  mille 
gourdes.  Voy.  aussi  l'art.  126.  Il  va  sans  dire  que  la  res- 
ponsabilité de  l'art.  20  de  la  loi  de  1905,  qui  n  est  que 
celle  de  l'art.  213  Co'»».,  cesse  par  labandon  du  navire  et 
du  fret. 

e)  Le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  nommer  le  capi- 
taine de  son  navire,  et  il  reste  responsable  des  faits  de 
celui  ci,  alors  même  qu'il  aurait  donné  la  jouissance  du 
navire  à  ses  créanciers.  —  Cass.  H.  11  oct.  184-1. 

f)  La  faculté  d'abandon  n'est  applicable  qu'au  bâti- 
ment qui  se  trouve  en  un  lieu  visible  et  assuré,  de  ma- 
nière i\  ce  que  les  ayants  droit  eu  puissent  prendre  pos- 
session —  Cass.  H^  23  mai  1863. 

g)  Le  capitaine  oblige  le  propriétaire  non  seulement 
par  ses  fautes  mais  encore  par  ses  engagements  civils 
licites  touchant  le  navire  et  l'expi^dition.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  propriétaire  peut-il  s'exonérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  ? 


—  117  —  Art.  214 

Cette  grave  question,  qui  se  pose  dans  notre  droit, 
n'existe  plus  en  France.  Jusqu'en  l'année  1841,  l'article 
210  fran(;ais  était  rédigé  comme  notre  article  213  ;  et  la 
Cour  de  Cassation  avait  décidé,  par  une  suite  constante 
d'arrêts  uniformes,  que  le  propriétaire  «^tait  responsa- 
ble, sur  l'universalit.'  de  ses  biens,  de  tous  les  engage- 
ments civils  en  question,  et  ne  pouvait  à  cet  égard 
exercer  la  faculté  d  abandon 

Ce  fut  sur  Ips  plaintes  venues  de  toutes  les  villes  ma- 
ritimes du  pays  que  les  Chambres  françaises  donnèrent 
alors  satisfaction  aux  propriétaires  de  navires,  en  leur 
permettant,  dans  tous  les  cas.  de  se  libérer  par  l'abandon. 

h)  Le  fret  qui  doit  être  compris  dans  l'abandon  est  le 
fr^t  brut  du  dernier  voyage,  c'est-à-dire  celui  qui  a  im- 
médiatement précédé  l'abandon.  —  Casa.  Fr.  11^  janv. 
1901,  3  juillet  1905. 

i)  Voy.  art.  404,  note  ih). 

j)  Même  après  la  demande  en  responsabilité  formée 
contre  lui  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  le  proprié- 
taire d'un  navire  peut  le  faire  naviguer,  sans  être  expo- 
sé à  être  privé  de  la  faculté  d'abandon.  —  Bordeaux.  :28 
juin.  1S85  ;  Douai,  :^J  no  t.  1SD9.  —  Note  de  M.  Cli.  Lyon- 
Caeii,  Pandeetes  fr .  pér.  1908. 

Art.  214.  Les  propriétaires  des  navires  217 
équipés  en  {juerre  ne  seront  toutefois  res- 
ponsables des  délits  et  déprédations  commis 
en  mer  par  les  g^ns  de  guei're  qui  sont  sur 
leurs  navires,  ou  par  les  équipages,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'il  n'en 
soient  pai'ticipants  uu  complices.—  C«>.  1170, 
1175. 

)  Cet  article  n'a  plus  d'objet.  Le  17  septembre  1S56,  Haïti 
notifia  son  adhésion  à  la  Déclaration  de  Paris,  du  1(» 
avril  1856,  en  vertu  de  laquelle  la  course   a  été   abolie. 

Au  surplus,  la  course  n'avait  jamais  été  organisée  dans 
nos  lois.  On  trouvait  bien,  dans  la  constitution  de  180f>, 
qu'il  était  dans  les  attributions  du  Sénat  de  délivrer  des 
lettres  de  marque,  lettres  nécessaires  pour  se  livrera  la 
coi6r,s'e  ;  mais  on  n'avait  jamais  fixé  cette  caution  dont 
parle  l'article  214,  caution  qui*  en  France,  était  de  3T.000 
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francs  ou  de  74.000  francs,  suivant  le  nombre  de  l'éqni- 
pagre.  —  Yoy.  Recueil  des  traités  etc,  J.  N.  Léger,  pages 

66- 59. 

218  Art.  215.  Le  propriétaire  peut  congédier  le 
capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  corir 
vention  par  écrit.  —  Civ.  925.  —  Com.  205. 

)Le  droit  de  coni2::'dier  est  absolu:  l'armateur,  proprié- 
taire ou  non  d'ailleurs,  ne  peut  pas  s'eng-ager  à  ne  pas 
en  user.  Et  telle  est  la  rigueur  de  ce  droit  qu'il  s'exerce, 
en  principe,  sans  aucune  ind'^mnité  pour  le  capitaine,  à 
moins  qu'il  n'y  ait^u  sur  ce  point  une  convention  écrite. 

"  On  reconnaît  d'ailleurs  assez  généralement  que  cette 
convention  n'a  pas  besoin  d'être  expresse,  et  que,  spé- 
cialement, la  clause  de  l'engageuient  portant  que  le  pro- 
priétaire du  navire  s'engage  à  conserver  au  capitaine 
son  consentement  pendantun  temi^sdétermim''-  équivaut 
à  la  stipulation  dune  indemnité  pour  le  cas  où  le  capi- 
taine serait  congédié  ",  sans  cause  léy:itime  —  Bottai,  28 
avril  1909  ;  Panel  fr.  ptr.  1909. 

Toutefois,  par  indemnité  il  faut  entendre  la  réparation 
du  dommage  que  la  révocation  peut  avoir  causé  au  ca- 
pitaine. Quant  aux  frais  d  équipement  personnel,  de  dé- 
placeuient,  quant  aux  frais  de  retour  si  la  révocation  a 
lieu  pendant  un  voyage,  quant  à  tous  les  autres  frais 
analogues  qui  ont  un  caractère  de  remboursement,  ils 
doivent  être  payés  au  capitaine. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  congédiement  a  pour  cause  la 
faute  du  capitaine,  sa  conduite  préjudiciable,  c'est  le 
proj)riétaire  qui  aura  droit  à  une  indemnité. 

219  Art.  216.  Si  le  capitaine  congédié  est  copro- 
priétaire du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  co- 
propriété, et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par 
des   experts   convenus  ou  nommés  d'office. 

220  Art.  217.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propi'iétaires  d'un  navire,  l'avis 
de  la  majorité  est  suivi. 


—  119  —  Art    218 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moitié 
de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accor- 
dée que  sur  la  demande  des  propriétaires, 
foi'mant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total 
dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  conven- 
tion contraire.  —  Civ.  674,  925, 1459.  —  Com.  407. 

a)  Les  copropriétaires  ont  la  libre  faculté,  par  leurs 
conventioti^,  dorganiser  antremeiit  que  cet  article  la 
marche  et  l'administration  de  leurs  affaires,  de  proscrire 
la  loi  de  la  majorité,  d'exiger  l'ana. limité.  C'est  seule- 
ment en  labsence  ae  toute  stipulation  que  la  majorité 
régit. 

b)  La  copropriété  des  navires  ne  constitue  pas  en  soi 
une  société  de  commerce  ni  même  une  association  en 
participation.   L'arbitrage  n'y  est  donc  pas  forcé. 


TITRE  IV 

;;  DU  CAPITAINE  ^ 

=  '  (Voy.  Loi  du  19  sept.  1804  sur  la  police  relative  aux 
.personnes  venant  de  l'étranger,  etc  ;  Loi  9  oet.  1884  sur 
ia  police  maritime  ;  Règlement  général  maritime  de  1885; 
Loi  du  4  sept.  1905,  sur  les  douanes,  spécialement  les  ar- 
ticles 25.  à  59  relatifs  aux  fonctions  des  consuls  et  aux 
formalités  imposées  aux  capitaines  des  navires  mar- 
chands. 

Nota.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  consulter,  sur  les 
-capitaines  ou  patrons  et  sur  l'inscription  maritime  la 
loi  du  15  mars  1808.  ) 

Art.  218.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  221 
chargé  de  la  conduite  d'un  navir-e  ou  autre 
-bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même 
•légères,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  — 
Cio.  1168,  1169.  —  Com.  188,  189,  205,  253  247 
et  s.,  302  et  s.,  402,  430  et  s. 
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)  "  Le  capitaine  n'est  pas  commerçant.  Il  est  vrai  que  le 
contrat  d'engagement,  comme  tons  Ips  contrats  se  rat- 
tachant au  commerce  de  mer,  est  un  acte  de  commerce. 
Maison  ne  saurait  dire  que  le  capitaine  fait  sa  profes- 
sion habituelle  de  faire  des  actes  de  commerce  ;  s'il  en 
fait,  c'est  au  nom  de  ïf\rma.teur  ". —Lyon— Caen  et  Re- 
nault. Manuel  de  Droit  comm.,  N"  850. 

222  Art.  219.  Il  est  responsable  des  marchan- 
dises ou  denrées  dont  il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  coîinaisse- 
ment.  —  Civ.  1552  et  s.  —  Co7n.  225  et  s.,  233. 
254.  278  et  s.,  290,  417. 

a)  Voy.  Loi  4  sept.  1905  sur  les  douanes,  art.  31  et  s. 

b)  Les  connaissements  sont  dispensés  de  la  formalité 
de  l'enregistrement.  —  Loi  1828  su]- 1  Knreg.  art.  73. 

6'^  C'est  le  chargeur,  et  non  pas  le  capitaine,  ni  l'ar- 
mateur, qui  a  l'obligation  de  faire  parvenir  au  destina- 
taire un  des  originaux  du  connaissement. 

Voy.  note  sous  lart.  279. 

228        Art.  220.  Il  appartient  au  capitaine  de  for- 
mer l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir  et 
louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page ;    ce  qu'il  fera   néanmoins  de   concert 
avec  les    propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans 
le  lieu  de  leur  demeure.  —  Com.  247.  --  Cit\ 
5,  924. 
224         Art.  221.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté 
^^-'  et  paraphé  par  le  doyen  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 
Ce  registre  contient: 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage, 
La  recette  et  la  dépense  concernant  le  na- 
vire, et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le 
fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner 
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lieu  à  un  compte  a  rendre,  à  une  demande 
à  former. 

Art.  222.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
prendre  chai-ge,  de  faire  visiter  son  navire, 
aux  termes  et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  il  on  est 
délivré  extrait  au  capitaine.  —  Com.  294. 

a)  Décret  du  10  août  1843,  sur  la  naturalisation  etc,  art, 
19  :  En  exécution  de  l'art.  222  du  Code  de  commerce,  les 
visites  des  navires  seront  faites  par  deux  officiers  visi- 
teurs, en  présence  du  chef  des  mouvements  du  port,  qui 
en  dressera  procès  verbal. 

A  défaut  d'officiers  visiteurs,  l'état  du  bâtiment  sera 
constaté  par  deux  anciens  navigateurs  ou  capitaines  de 
navire. 

b)  La  responsabilité  du  capitaine  qui  n'a  pas  fait  pro- 
céder à  la  visite  disparait  s'il  est  prouvé  que  le  sinistre 
résulte  d'événements  de  force  majeure.  —  Cass.  Fr.  17 
avril  ls34- 

.Art.  223.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à    226 
bord  : 

L'acte  de  propriété  du  navire, 

L'acte  de  naturalisation,  (1) 

Le  rôle  d'équipage, 

Les  connaissements  et  chartes-parties, 

Les  procès-verbaux  de  visite, 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des 
douanes,  —  Com.  192,  247,  270,  278  et  s.,  283 
et  s. 

a)  Voy.  Loi  de  1905  sur  les  douanes,  art.  31  et  s.,  42  et 
s.  :  Loi  du  24oct.  1876,  sur  iCS  impositions  directes,  art  23. 

h)  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'Enregistrement 
les  rôles  d'équipage   et  les  engagements  de  matelots  et 

1.  Art.  fr.  226  :...  L'acte  de  fran-    |    cisation. 
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de  gens  de  mer  de  la  marine  marchande.  —  Voy.  Loi  i^e 
1828  sur  l'Enreg.,  art.  78. 

c)  !Sur  1  acte  <le  naturalisation,  voy.  le  décret  du  10 
août  1843,  maintenu  par  la  loi  du  20  sept.  1883  ;  le  tarif 
et  les  art.  140  et  s.  delà  loi  douanière  de  1905,  loi  qui 
modifie  plusieurs  articles  du  décret  de  1843. 

227  Art.  224.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en 
personne  dans  son  navire,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  ports,  havres  et  rivières.  ~  Com. 
238. 

a)  Voy.  note  a  sous  l'art.  213  ;  loi  de  1905  sur  les 
.douanes,  art.  40  et  s. 

h)  Tout  navire  doit  avoir  un  pilote  pour  mouiller  sul* 
rade  ou  entrer  dans  le  port.  Si  un  capitaine  refuse  de 
prendre  un  pilote,  il  est  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en 
était  servi.  D'ailleurs  "  la  présence  du  pilote  à  bord  ne 
couvre  ni  le  capitaine,  ni  l'aruiateur,  de  la  responsabilité 
des  dommages  qui  peuvent  être  causés  par  le  navire 
au  moment  où  il  est  dirigé  par  le  pilote  »  ;  ainsi  s'expri- 
me du  moins  l'art.  5  du  R"^'glement  marit.  de  1885  ;  mais 
il  importe  d'observer  que  ce  Règlement  est  sans  valeur 
légale  toutes  les  fois  qu'il  sort  des  questions  de  police 
maritime,  la  loi  du  9  oct.  1884  ne  l'ayant  autorisé  que 
dans  ces  strictes  limites. 

228  Art.  225.  En  casdecontravention  aux  obli- 
gations imposées  par  les  quatre  articles  pré- 
cédents, le  capitaine  est  responsable  de  tous 
les  événements  envers  les  intéressés  au  na- 
vire et  au  chargement.—  Com.  218,  et  s.,  254. 

229  Art.  226.  Le  capitaine  répond  également, 
de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  ou  denrées  qu'il  aurait  char- 
gées sur  le  tillac  de  son  vaisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  chai'geur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au 
petit  cabotage.  —  Com.  219,  223. 

230  Art.  227.  La  responsabilité  du  capitaine  ne 
cesse  que  par  la  preuve  d 'obstacles  de  force 
majeure.  —  Cw.  938,  1087  et  s. 


-    1:23  —  Art.  2:i8/03V, 

)  Sur  le  cabota,2:e,  voy.  loi  du  4  sept.  190Ô  sur  les  doua- 
nes, art.  120  et  s. 

'  Art.  228.  Le  capitaine  et  les  gens  de  réqui-'  231 
page  qui  sont  à  bord,  ou  qui,  sur  \e^  clialou-, 
pes,  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne 
peuvent  être  arrêtés  poui-  dettes  civiles,  si 
ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  con- 
tractées pour  le  voyage  ;  et  mônje,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s'ils 
donnent  caution:  —  Civ.  ISOQ  et  s.,  1829. 

)  Cette  disposition  de  faveur  n'est  plus  utile,  depuis, 
le  décret  du  22  umi  1843  qui  a  aboli  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles,  qu'aux  .^euls  marins  étrangers 
débiteurs  d'iiaïtiens. 

Art.  229.  Le  capitame,  dans  !o  lieu  de  la-  232 
demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisation 
spéciale,  faire  travailler  au  radoub  du  bâti- 
ment, acheter  des  voiles  corda.izes,  et  autres 
choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet.  effet 
de  l'argent  sur  le  coi'ps  du  navire,  ni  fréter 
le  navire.  —  Com.  318. 

Art.  230.  Si  le  bâtiment  élaii  frété  du  con-  anc. 
sentementdes  pi-opriétaires,  et  que  quelques-  233 
uns  d'eux  fissent  refus  de  conti'ibner  aux 
frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le  capitaine 
pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après 
sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour 
leur  compte  sur  leur  po!-tion  d'intérêt  dans 
le  navire,  avec  autorisât i:)n  du  doyen. 

Art.  231.  Si,  pendant  le  cours  du    voyage,     anc. 
il  y  a  nécessité  de  l'adoub.  ou  d'achat  de  vie-    ^^^ 
tua'illes,  le  capitaine,  après  l'avoii'  constaté 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser 
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en  Haïti  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger 
par  le  consul  haïtien,  ou,  à  défaut,  pai-  le 
magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps 
et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  ven- 
dre des  marchandises  ou  denrées  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  les  besoins 
constatés  exigent. 

Les  propriétaires,  ou  Je  capitaine  qui  les 
représente,  tiendront  compte  des  marchan- 
dises ou  denrées  vendues,  d'après  le  (tours 
des  marchcmdises  ou  denrées  de  même  na- 
ture et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
navire,  à  l'époque  de  son  arrivée.--  Com. 
72,  188,  231.  295,  319  et  s.,  397. 

)  Pour  plusieurs  auteurs,  celui  qui  a  prêté  de  Tarifent 
aa  capitaine  est  sans  recours  contre  Tartnateur,  si  Je 
prêt  a  été  fait  en  deliors  des  formes  de  l'art.  281. 

Je  crois  plus  juste  et  plus  conforme  aux  intérêts  du 
commerce  la  jurisprudence  qui  valide  de  tels  prêts  à 
légard  de  larmateur,  sauf  à  celui  ci  à  poursuivre  le  ca- 
pitaine et  à  le  rendre  personnellement  responsable,  si 
le  cas  le  requiert,  (  voy.  art.  288). 

235  Art.  232.  Le  capitaine,  avant  son  départ 
d'un  port  étranger  pour  revenir  en  Haïti, 
sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires,  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoii*.  un  compte  signé  de 
lui,  contenant  l'état  de  son  chargement,  le 
prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
sommes  par*  lui  empruntées,  les  noms  et  de- 
meures des  prêteurs. 

oQg  Art.  233.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  né- 
cessité, pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaille- 
ment  ou  équipement  du  navir'e,  engagé  ou 
vendu  des  marchandises  ou  denrées  ou  des 
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victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses 
comptes  des  avaries  et  des  dépenses  suppo- 
sées, sera  responsable  envers  l'armement,  et 
personnellement  tenu  du  remboursement  de 
l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans 
pi'éjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  234.  Hors  le  cas  d'innavigabilité   lé-     ^^^ 
gaiement  constatée,  le  capitaine  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires.— 
Civ.  1751.  —  Corn.  294,  366,  387  et  s. 

)  Voy.  art.  366,  note  /. 

Art.  235.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé     233 
pour  un  voyage,   est   tenu    de    l'achever,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs.  — 
Cil).  939.  1168.  --  Com.  249  et  s. 

Art.  236.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit    239 
commun  sur   le  chargement,   ne  peut  faire 
aucun  trafic  ni  commerce  pour*  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraii'e.  — 
Com.  248. 

Art.  237.  En  cas  de  contravention  aux  dis-  2-40 
positions  mentionnées  dans  l'article  pi'écé- 
dent,  les  marchandises  ou  denrées  embar- 
quées par  le  capitaine,  i)Our  son  compte 
particulier,  sont  confisquées  au  profit  des 
autres  intéressés. 

Art.  238.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner     241 
son  navire  pendant  le  voyage,  pour  quelque 
dano^er  que  ce  soit,  sans*^  l'avis  des  ofïiciei's 
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et  principaux  de  l'équipage;  et,  en  ce  cas, 
il  est  tenu  de  sauvei*  avec  lui  l'ai-gent  et  ce 
qu'il  poui'ra  des  marchandises  ou  den:'ées 
les  plus  précieuses  de  son  chai'genient,  sous 
peine  d'en  répondre  en  son  propi'c  nom. 

Si  les  objets  air. si  tirés  du  navire  sont  per- 
dus par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en 
demeui'era  déchargé. 
242        Art.  239.  L(;    capitaine  est    ienu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
viser  son   registre,    et  de  faire  son  rapport. 
Le  rappoi't  doit  énoncer  : 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 
La  route  qu'il  a  tenue,  ' 

Les  hasards  qu'il  a  courus. 
Les  désordres  ai'rivés  dans  le  navire,  et 
toutes    les   ci'Tonstances   reniarquables   de 
son  voyage. 

a)  Cet  article  et  le  suivant  ne  s'appliquent  qu'aux  ca- 
pitaines des  navires  nationaux  ;  ceux  des  navires  étran- 

^'  gers,  après  avoir  l'air  leur  rapport  aux  consuls  de  leur 
pays,  ne  sont  pas  tenus  de  le  renouveler  au  juft-e. 

b)  Voy.  loi  du  4  s^pt  1905  sur  les  douanes,  a.rt.  48  et 
s.,  53  et  s.,  en  ce  qui  est  des  formalités  inip::s.'es  aux  na- 
vires venant  de  1  Otranger. 

,8^8  Art.  240.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  de- 
vant le  doyen  du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  ce  rapport  est  fait  au  juge  de 
paix  de  la  commune. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est 
:  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai,  au  doyen  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin." 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait 
au  gi'effe  du  tribunal  de  commerce. 


-    127  —  Art.  241/243 

a)  Les  actes  faits  par  nn  fonctionnaire  (  en  l'espèce, 
par  nn  jno:e  de  paix  )  dans  lignorance  de  la  révocation 
dont  il  est  l'objet  sont  vahibles.  à.  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ce  fonctionnaire  connaissait  en  réalité  sa 
révocation.—  CV/.s-.v.  Jf.  ,.'1  Juillet  1903. 

h)  Voy.  art.   pr-^cédent,  note» 

Art.  241.  Si  le  cnpitnino  aborde  dans  un  244 
port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter  au 
consul  d'Haïti,  d(^  lui  faire  un  rapport,  et  de 
prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de 
son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  na- 
ture de  son  chargement. 

Art.  242.  Si,  -pendaiît  le  cours  du  voyage,     245 
le  capitaine  e?t  obligé  de   relâcher  dans  un    ""^^^• 
port  haïtien,  il  e.sttenu  de  déclarer  au  doyen 
du  tribun;\l  ù(\  coinmeicedu  lieu  les  causes 
de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  la  déclaration  est  faite  au  juge 
de  paix  ou  à  tout(^  autic>  autorité. 

Si  la  relâche  fuix-ée  a  lieu  dans  un  port 
étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul 
d'Haïti,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du 
lieu. 

Art.  243.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,      246 
et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  parties  de  son     ^^^' 
équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
doyen  du  triluinal  de  commerce,  ou,  s'il  n'y 
en  a  point,  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
toute  autre  autoi-ité.  d'y  faire  son  rapport,  de  •; 

le  faire  vérifiei'  pat'  ceux  de  son  équipage 
qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec 
lui,  et  d'en  tirer  expédition.  —  Com.  255,  299, 
347,  407  et  s.  -  -  Pén.  309. 


■d)  Les- art.  248  ^t  â44  ne  î^opposent  pas  A  ce  que,  h.  dé- 
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faut  du  rapport  du  capitainp.    le   naufrage   soit   établi 
par  les  autres  modes  de  preuve  —  Cass.  H.  lAjanv.  1902. 

b)  L'art.  II 88  du  O.  civ.  dit  en  substance  qu'il  n'y  a 
pas  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  toutes  les  fois 
qQe  le  défaut  d'actes  n'est  pas  imputable  à  la  personne 
qui  invoq-'e  cette  preuve,  faisant  ainsi  application  du 
principe  qu'c/  Vimpos.':>ibJe  nul  lïest  temi. 

Quand  donc,  à  l'époque  du  naufrage,  le  capitaine  n'a 
pas  fait  son  rapport  et  les  marins  n'ont  pas  été  interro- 
gés, le  juge  ne  saurait  prohiber  formellement  la  preuve 
testimoniale  du  naufrage  invoquée  par  une  partie  inté- 
ressée, sans  dire  pourquoi  le  défaut  du  rapport  lui 
était  imputable. —  Même  arrêt. 

c)  Vov  loi  9  oet.  18S!  s'ir  In  police  maritime,  art.  5  et  s. 
( 'otn.  -101,  note  ii . 

2i7  ^pj^  244.  Pour  véi'ifiei'le  rapport  du  capi- 
taine, le  juge  reçoit  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passa- 
gers, sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point 
admis  à  la  décharge  du  capitaine  et  ne  font 
point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où 
le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans 
le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  pi'euve  des  faits  contraires  est  réservée 
aux  parties.  ---  Pr   cii\2b7  et  s. 

a)  Vov.  notes  précédentes. 

b)  Quand  un  navire  a  péri  corps  et  biens  et  que  tous 
les  papiers  du  bord  ont  été  perdus,  le  rapport  du  capi- 
taine qui  a  seul  échappé  au  naufrage  fait  foi  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  pièce  justificative  ;  spécialement, 
en  l'absence  du  connaissement,  de  la  réalité  du  charge- 
ment qu'il  énonce.  —  Ca.'^s.  Fr.  10  dêc.  1849. 

248  Art.  245.  Hors  les  cas  de  péril  imminent, 
le  capitaine  ne  peut  dcchargei*  aucune  mar- 
chandise ou  deni'ée  avant  d'avoir  fait  son 
rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinai- 
res contre  lui.  ---  Com.  239. 

2f49         Art.    246.  Si   les   victuailles   du    bâtiment 


_  109  —  Art.   247/248 

manquent  pondant  le  voyage,  le  capitaine, 
en  prenant  Tavis  des  iirincipaux  de  l'équi- 
page, pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  les  metti-e  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur.  —  Corn.  218,  188  6\ 


TITRE  V 

DE  L'ENGAGEMENT     ET    DES    LOYERS   DES 
MATELOTS  ET  GENS  DE  L'ÉQUIPAGE 

Art.  247.  Les  conditions  d'engagement  du 
capitaine  et  des  h^nmes  d'équipage  d'un 
navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équi- 
page, ou  par  les  conventions  des  parties.  — 
Civ.  1550.  —  Corn.  188-5%  189-4*^  223,  235  et  s., 
621. 

a).  .  Ou  aussi  par  l'usage  des  lieux. 
h)  Voy.  .Mi-t.  223.  note  b. 

c)  La  clause  d'un  acte  d'engag-^nient  d^  matelots  par 
laquelle  il  est  stipulé  entre  eux  et  l'armateur  que,  dans 
le  cas  de  désertion  pendant  le  voyage  ou  de  refus  de 
remplir  son  devoir,  le  matelot  contrevenant  perdra  la 
totalité  des  parts  qui  pourront  lui  être  dues,  est  licite 
et  obligatoire.  —  6V/.s-,v.  Fr.  20  nov.  ISGO. 

d)  L  inscription  maritime,  constituée  d'abord  par  le 
décret  imp-^rial  du  10  janv.  1806,  a  été  organisée  parla 
loi  du  15  mars  1808  sur  la  marine  militaire.  Je  n'ai  pas 
trouvé  d'autres  textes  sur  la  matière. 

e)  L'art.  15.51  du  C.  civ.  est  inapplicable  à  l'engage- 
ment des  gens  de  mer. 

/)  Le  rôle  d'équipage  des  bateaux  allant  à  l'étranger 
se  fait  sur  timbre  de  i|  4.  —  Loi  13  août  1903  sur  le  timbre. 

Art.  248.  Le  capitaine  et  les  gens  de  lequi-     251 
page  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  char- 
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gerdnns  le  navire  aucune  nnarchandise  ou 
denrée  pour  leureompte,  sans  la  permission 
des  pi'opiiétaii'es  er  sans  en  payei'  le  fret, 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement.--- 
Corn.  236  et  s. 

a)  La  confiscation  (  art.  SoT  )  n'est  pas  applicable  ^n 
IVspoce:!!  ne  peut  êtrp;  question  ici  qa^  de  payer  le 
fret  et,  s'il  y  échet,  des  dommages  intérêts. 

252  Art.  2i0.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait 
des  propi'iétaii^es,  capitaine  ou  affréteurs, 
avant  le  départdu  navire,  les  matelots  loués 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  jour- 
nées par*  eux  employées  à  l'équipement  du 
navii'C.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les 
avances  i-eçues. 

,  Si  les  avan:cs  ne  sont  pas  encoi'e  payées, 
ils  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs 
gages  convenu-. 

Si  la  rupture  ai'rive  après  le  voyage  com- 
mencé, les  n~!alelo!s  loués  au  voyage  sont 
payés  en  entier  aux  termes  de  leui*  conven- 
tion. 

Les  matelots  loués  au  mois  i^eçoi  vent  leurs 
loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi, 
et'en  outre,  pour  invlemnué,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de  retour 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins 
(jue  le  capitaine,  les  jjropriétaires  ou.  affré- 
teurs ne  leur  procurent  leur  embarquement 

,1  -  sur  un  naviie  revenant  audit  lieu  de  leur 
départ ,  —  Com,  2:^5,  268,  301 ,.  316,  346.       „ 


_  131  —  Art.  250/254 

Art.  250.  S'il  y  a  interdiction  de  c^»mmerce     253 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  ou 
si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouver- 
nement avant  le  voyage  commencé, 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employéesà  équiper  le  bâtiment.  —  Corn.  273 
et  s.,  297,  317,  366,384. 

Art.  251,  Si  l'interdiction  de  commerce  ou     254 
l'arrêt  du  navire  arrive  pendant  le  cours  du 
voyacçe. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont 
payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront 
servi  ; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots 
engagés  au  mois  court  pour  moitié  pendant 
le  temps  de  l'arrêt  ; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage 
est  payé  aux  termes  de  leur  engagement.— 
Corn.  269. 

Art.  252.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix     255 
des  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage 
est  augmenté  à  proportion  de  la    prolonga- 
tion. 

Art.  253.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait    256 
volontairement  dms  un  lieu  plus  rapproché 
que  celui  qui  est  désigné   par  l'affi'étement, 
il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

Art.  254.  Si  le?^  m.atelots  sont  engagés  au     25t 
profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dé- 
dommagement ni  journées  pour  la  rupture, 
le  retardement  ou  la  prolongation  du  voyage 
occasionnés  par  la  force  majeure. 

Si  la  rupture,  le  ''etardement  ou  la  prolon- 
gation arrivent  paiMe  fait  des  chargeurs, .les 


anc. 
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gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités 
qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l'équi- 
page, dans  la  même  proportion  que  l'aurait 
été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  ca- 
pitaine ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 

Art.  255.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  nau- 
frage, avec  perte  entière  du  navire  et  des 
marchandises  ou  denrées,  les  matelots  ne 
peuvent  prétendre  à  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui 
leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  —  Corn. 
249,  324,  378,  430. 

a)  Le  refus  de  tout  loyer  aux  matelots,  au  cas  de  prise 
etc.,  est  certainement  injuste.  La  perte  éprouvée  par 
l'armatpiur  ne  saurait  être  une  raison  s  iffisante  pour 
spolier  ces  matelots.  Quant  au  motif  spécial  qui  consiste 
à  dire  que  l.'v  perspective  de  perdre  le  loyer  poussera 
les  gens  de  mer  à  ne  rien  épargner  pour  sauver  le  na- 
vire et  le  chargement,  il  repose  sur  une  présomption  de 
faute,  qui  n'est  pas  conforme  à  la  nature  des  choses. 

L'article  français  correspondant-  a  été  modifié  ;  il  pres- 
crit le  paiement  de  leurs  loyers  aux  matelots  jusqu'à  la 
cessation  de  leurs  services,  sauf  si  la  perte  du  navire  est 
1«  résultat  de  leur  faute.  (  Voy.  le  nouvel  article.  ) 

h)  Voy.  loi  9  oct.  1884  sur  la  police  maritime,  art.  5  et  s. 

259         Art.  256.  Si  quelque  partie   du  navire  est 
àbr.     sauvée^,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou 
au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur 
les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a 
que  des  marchandises  ou  denrées  sauvées, 
ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiaire- 
ment  sur  le  (ret.  —  Com.  283,  324,  425. 


—  133  —  Art.  257/262 

Art.  257.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont    260 
payé?  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret, 
à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 
—  Corn.  283. 

Art.  258.  De  quelque  manière  que  les  mate-    261 
lots  soient  loués,  ils  sont  payés  des  journées 
par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et 
les  effets  naufragés. 

Art.  259.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,     anc 
traité  et  pansé  aux  dépens  du    navire  et  du    262 
chargement,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  na- 
vire. —  Com.  397-6^ 

Art.    260.   Le    matelot  est  traité  et  pansé    anc. 
aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison,  s'il     263 
est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis 
et  les  pirates.  —  Com.  259. 

Art.   261.  Si  le   matelot,    sorti    du    navire     264 
sans  autoîisation,  est  blessé  à  terre,  les  frais 
de  ses  pansement  et  traitement    sont  à  sa 
charge  :  il  pourra  même  être  congédié  parle 
capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés 
qu'à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

Art.  262.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pen-    ^"2- 
dant  le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au     ^^^ 
mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jus- 
qu'au jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la 
moitié  de  ses  loyers  est  dû,  s'il  meurt  en 
revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au 
fret,  sa  part  entière  est  due,  s'il  meurt  le 
voyage  commencé. 


Art.  263/267  —  134  - 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant 
le  navire,  sont  dus  en  entier  pour  tout  le 
voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon    port. 

266  Art.  263.  Le  ma'elot  pi-is  dans  le  navire  (1) 
ne  peut  rien  prétendre  contr'e  le  capitaine, 
les  propriétaires  ni  les  affréteui's,  pour  le 
paiement  de  sa  rançon. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où 
il  est  pris. 

267  Art.  264.  Le  matelot  pris,  (2)  s'il  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  en  terre  pour  le  service  du 
navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses 
loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité 
pour  sa  rançon,  si  le  navire  arrive  à  bon 
port. 
^68  Art.  265.  L'indemnité  est  due  par  les  pro-, 
priétaires  du  navire,  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  tern^  pour  le  service  du 
navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires 
du  navire  et  du  chargemeni,  si  le  matelot  a 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  poui*  le  service 
du  navire  et  du  chargement. 

269  Art.  266.  Le  niontant  de  l'indemnité  est 
fixé  à  cent-vingt  gourdes.  (3) 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  sei'ont  faits 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  gou- 
vernement. 

270  Art.  267.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est 
congédié  sans  cause  valable,  a  droit  à  une 
mdemn'.té  contre  le  ca[)itaine. 

1.  Art.  fr.  266  :..,pris  dans  le  na-    j    clave,  s'il  a  été.  etc. 

vire  tT  FAIT  ESCLAVE  ne  peut,  etc.  3  Art  fr.  269  :...(îxé  à  six  gekts 

2.  Art.  fr.  267  :...prisF.T  t^-AiT  ES-    I    francs..  '.     ' 


—  135  -  Art.  268/270 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers, 
si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  conDmencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers 
et  aux  frais  du  retour,  si  le  congé  a  lieu  pen- 
dant le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas 
ci-dessus,  l'épéter  le  montant  de  l'indemnité 
contre  les  propriétaii'es  du  navire. 

M  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot 
est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équi- 
page. 

Dans  aucun  cas,  le  c'apitaine  ne  peut  con- 
gédi'jr  un  matelot  dans  les  pays  étrangers. — 
Com.  22u,  249  et  s. 

Art.  268.  Le  navire  et  le  fret  sont  spéciale-    271 
ment  affectés  aux  loyers  des  matelots.  — Com. 
188-5%  189-4\  277.  283,  423,  430  et  s. 

Le  priviloge  des  matelots  (art.  185-5")  n'existe  que 
pour  le  dernier  voyage.  Il  faut  entendre  ici  "l'ensemble 
des  traversées  elïect'iées  par  le  navire  depuis  son  dé- 
part du  port  d'armemeut  jusqu'à  sa  rentrée  au  port  de 
désarmement". —  Lyon-Caeit  et  Renault,  Manuel  de 
Droit  coin.,  S40. 

Art.  269.  Toutes  les  dispositions  concer-    272 
nant   les  loyers,    pansement    et  rançon  des 
matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à 
tous  auti'es  gens  de  l'équipage. 


TITRE   VI 

DLS    CHARTES-PARTIES,    AFFRÈTEMENTS 
OU   NOLISSEMENTS. 

Art.  270.  Toute    convention    pour  louage     273 
d'un  vaisseau,  appelée   cliarle-partie,  affrète- 


Art.  271/273  -  136  — 

menton  7iolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit. 
Elle  énonce  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 
Le  nom  du  capitaine, 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 
Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge 
et  pour  la  décharge. 
Le  prix  du  fret  ou  nolis, 
Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, 
L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  re- 
tard. —  Corn.  223,  281  et  s.,  621. 

a)  L'écrit  nest  exigv  que  ad  probatio7iem.  En  l'ab- 
sence de  la  charte  partie,  la.  preuve  du  contrat  peut  ré- 
sulter de  l'aveu,  du  serment,  du  livre  de  bord,  de  la 
correspondance,  du  manifeste.  Quant  à  la  preuve  par 
le  connaissement,  elle  est  aussi  concluante  que  le  serait 
celle  par  la  charte  partie  elle-même. 

Une  doctrine  française,  déjà  ancienne,  mais  contestée 
par  certains  auteurs,  professe  que  la  preuve  testimo- 
niale doit  être  admise,  mais  suivant  les  règ-les  du  droit 
civil,  c'est-à-dire  sous  la  condition  d  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ou  s'il  s'ag-it  d'un  louage  inférieur  à, 
150  francs  (  16  gourdes  en  Haïti,  art.  1126  civ.  ) 

b)  En  cas  de  contestation  sur  les  conventions  de  la 
charte-partie,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en  don- 
ner une  interprétation,  laquelle  est  souveraine,  comme 
en  général,  dès  l'instant  que  le  sens  et  la  portée  des 
conventions  ne  sont  pas  dénaturés.  —  Panel,  fr.  pér. 
1909,  note  sous  arrêt  Cass.  Fr.  17  fév.  1908. 

g)  Voy.  art.  188,  note  d. 

2lik  Art.  271.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge  du  navire  n'est  point  fixé  par  les 
conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux. 

275  Art.  2'^2.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  le  fret  court 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.—  Com.  297. 

27G        Art.  273.  Si,   avant  le  départ  du   navire, 


—  137  —  Art.  274/277 

il  y  a  ititerdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge 
et  de  la  décharge  de  ses  mai'chandises  ou 
denrées.  —  Civ.  1493,  1499.  —  Corn.  296. 

Art.  274.  S'il  existe  une  force  majeure  qui     277 
n'em pèche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à   dommages  en  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force 
majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

Art.  275.  r.e  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt    278 
du  navire,  faire  décharger  ses  marchandises 
ou  denrées,    à  ses  frais,  à   condition  de  les 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 

Art.  276.  Dans    le   cas  de  blocus   du  port    279 
pour  lequel  le  navii*e  est  destiné,  le  capitaine 
est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se 
rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même 
puissance   où  il  lui  sera   permis  d'aborder. 

)  A  mon  avis,  il  faut  assimiler  au  cas  de  blocus  toutes 
les  mesures  imprévues  qui  empêchent  légalement  le  na- 
vire d'aborder  au  port  de  destination,  par  exemple, 
en  cas  de  guerre  civile  ou  pour  tout  autre  motif,  la 
fermeture,  par  l'autorité  reconnue,  cl  un  port  en  son 
pouvoir. 

Art.  277.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,    280 
le  fret  et  les  marchandises  ou  denrées  char- 
gées, sont  respectivement  affectés  à  l'exé- 
cution des  conventions  des  parties.  —  Com. 
488,  268,  312. 


Art.278/279    '  —  188  — 

TITRE  VII 
DU  CONNAISSEMENT 

9^1  Art.  278.  Le  connaisseaiPiit  doit  exprimer 
la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espè- 
ces ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

Il  indique: 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expé- 
dition est  faite, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énoncf^  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numé- 
ros des  objets  à  transporter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au 
'  porteur,  ou  à  personne  dénommée.  —  Com. 
133,  134,  135,  219,  3J0,  341,  415,233,  4l7. 

a)  Voy.  loi  4  sept.  1905  sur  les  douanes,  art.  28,  art. 
31  et  s.—  L'art.  86  frappe  le  drfaut  de  conimissement 
de  la  peine  de  confiscation  et  vente  de  la  marchandise 
au  profit  de  l'Etat. 

b)  L'endossement  d'un  connaissement  à  ordre  n'opère 
transport  qu'autant  qu'il  est  ré^'ulier  et,  n  )tamment, 
qu'il  énonce  la  valeur  fournie  :  s  il  est  irré^ulier.  il  ne 
vaut  que  comme  procuration.  —  Casii.  Fr.  i^r  mars  184S, 
SOjaiw.  1850. 

G)  Est  licite  la  clause  d'un  connaissement  portant  que 
,  l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes  ou  négli gerces  quel- 

conques de  ses  capitaines.—  Cass.  Fr.  i)  mai  l'JOô. 
d)  Voy.  art.  188,  note  d. 

282       .  Art.  279.  Chaque  connaissement  est  fait  en 
quatre  originaux  au  moins  : 
Un  pour  le  chargeur, 


—  139  -  Art.  280/281 

Un  pour  celui  à  qui  les  mai'chandises  ou 
denrées  sont  adressées, 

Un  pour  le  capitaine, 

Un  poui'  l'armateur  du  bâtin^ient.  ' 

Les  quatre  originaux  sont  sign(''S  parle 
chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt- 
quatre  heures api'ès  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir-  au  capi- 
taine, dans  le  même  délai,  les  acquits  des 
marchandises  ou  denrées  chargées. 

)  Vo/.  note  c.  art.  219. 

Lorsque  l'annatear  a  pris,  vis  à-vis  du  cb.nr^eur.  ren- 
gagement de  faire  parvenir  le  connaisot-nient  au  desti- 
nataire, il  doit,  s'il  n'établit  pas  (pi  il  a  t'ait  cet  envoi, 
être  déclaré  responsable  du  préjudice  résultant  pour  le 
chargeur  de  ce  que  le  destinataire,  non  prévenu  de  l'arri- 
vée de  la  marchandise,  l'a  laissée  en  souffrance  et  l'a 
ensuite  refusée.  L'armateur  a  c^nîiuiis  une  faute  dans 
l'exécution  de  son  mandat.  —  C'a.y.y.  Fr.  4  mai  1009.  — 
Fand.  fr.  pêr.  1009. 

Art.  280.  Le  connaissement  rédigé  dans  la    2S3 
forme  ci-dessus  prescrite  fait   foi  entre  tou- 
tes les  parties  intéressées  au  chargement,  et 
entre  elles  et  les  assureurs. 

a)  Le  connaissement  qui  ne  comporte  pas  toutes  les 
mentions  requises  n'est  nul  dans  aucun  cas.  Son  irrégu- 
larité produit  une  diminution  de  force  probante,  à  quoi 
peuvent  d  ailleurs  suppléer  les  moyens  de  preuve  ordi- 
naires. 

h)  La  fausseté  du  contenu  du  connaissement  peut  être 
étabhe  par  des  î)résomptions  résultant  de  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes. —  Cass.  Fr.  lô  f'év.  l&'.^G. 


Art.  28L  En  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements d'un  même  chargement,  celui 
qui  sera  enti*e  les  mains  du  capitaine  fera 
foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur, 
ou  decelle  de  son  commissionnaire;  etcelui 

10 


284 


Art.  282/284  —  140  — 

qui  est  présenté  par  le  charo^euf  ou  le  com- 
misionnaire  (l)sera  suivi,  s'il  est  rempli  de 
la  main  du  capitaine. 

285  ^''^-  ^^^-  Tout  commissionnaire  ou  consi- 
gnataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou 
chartes-parties  sera  tenu  d'en  donner  reçu 
au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts,  niême  de 
ceux  de  retardement.  —  Coni.  90  et  s.,  302. 

TITRE  VIII 
DU  FRET  OU  NOLIS 

286  Art.  283.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou 
autre  bâtiment  de  mer  estappelé//'^/  ou  ?ioUs. 

Il  est  réglé  par  lesconventionsdes  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte  partie  ou  par 
le  connaissement. 
^.>  Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du 
bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  for- 
tait  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  ton- 
nage du  vaisssau.  —  Com.  43u,  431,  571,  621. 

287  Art.  284.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité, 
et  que  l'affréteui'  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'au- 
tres marchandises  ou  denrées  sans  le  con- 
sentement de  l'affréteui*. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandi- 
.  sesou  denrées  qui  complètent  le  chargement 
-''du  navire  qu'il  a  entièr'emcnt  affrété. — 

1.  Art.   fr,  28i:...  par  le  char-    |    geur  ou  le  consignataire,  etc. 


-  141  -  Art.  285/288 

Art.  285.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la     288 
quantité  de  marchandises  ou  denrées  portée 
par  la  chai'te- partie  est  tenu  de  payer  le  fi'et 
en  entier,  pour  le  chargement  comj)Iet  au- 
quel il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de 
l'excédent  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
partie. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien 
chargé,  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il 
paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié 
du  fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la 
totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  do  son  charge- 
ment et  qu'il  parte  à  non-charge,  le  fret  en- 
tier sera  dii  au  capitaine.  —  Corn.  249,  346. 

)  Si  le  capitaine  trouve  un  ou  plusier.rs  autres  affré- 
teurs qui  complètent  sans  retard  le  chargement  insuffi- 
sant, le  premier  affréteur  a  droit  à  un  diminution  de 
prix  proportionnelle. 

Art.  286.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  na- 
vire d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu 
des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur.  — 
Corn.  218,  270. 

Art.  287.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la     290 
déclaration  du  tonnage  d'un  navire,  si   l'er- 
reur n'excède  un  quarantième,   ou  si  la  dé- 
claration est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

Art.  288.  ?A  le   navire  est  chargé  à'cueil-     291 
letté,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  cà  forfait, 
le  chargeur  peut    retirer  ses  marchandises 
ou  denrées   avant    le  départ   du  navire,   en 
payant  le  demi-fret. 

1(  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que 


28^ 


Art.   289/292  —  142  — 

ceux  de  décharge  et  do  rechargement  ies 
autres  marchandises  ou  denrées  qu'il  fau- 
drait déplacer,  et  ceux  du  retnrdement. 

292  Art.  289.  Le  capilaine  peut  faire  melti-e  à 
terre,  dans  le  lieu  du  chargement,  les  mar- 
chandises ou  denrées  trouvées  dans  son  na- 
vire, si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées, 
ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandises ou  denrées  de  même  nature. 

293  Art.  290.  Le  chargeur  qui  retire  ses  mar- 
chandises ou  denrées  pendant  le  voyage,  est 
tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les 
frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  dé- 
chargement: si  les  marchandises  ou  denrées 
sont  retii'ées  pour  cause  des  fixhs  ou  des  fau- 
tes du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de 
tous  les  frais.  —  Co)n.  213,  219. 

)  Si  les  marchandises  ou  denrées  sont  retirées,  en  cours 
déroute,  par  le  fait  ou  la  fantp  du  capitaine,  celui-ci  est 
responsable  non  seulement  des  frais,  mais  encore  de 
dommages  intérêts  enveis  le  chargeur  ;  de  plus,  il  doit 
perdre  le  fret  en  entier,  ayant  lui-même  brisé  le  contrat. 

294  Art.  291.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ, 
pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge, 
par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retarde- 
ment sont  dus  par  l'affréteur. 

Si,  ayant  été  fi'été  pour  l'aller  et  le  retour, 

:       le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou 

avec  un  chargement  incomplet,  le  fi*et  entier 

est  dû  au   capitaine,  ainsi   que  l'intérêt  du 

retardement. 

295  Art.  292.  Le  capitaine  est  tenu  des  dom- 
mages intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par  son 


—  Ii3  — 

Art. 

293/295 

été   arrêté 

ou 

retai 

•dé 

au 

^a  r'oute,  ou 

1  au 

lieu 

de 

sa 

fait,  le  navire  a 
dépari,  pendant 
décharge 

Ces  domnaages-intérèts  sont  réglés  par  des 
experts.  —  Cofu.  105,  219,  411. 

)  Les  juges  ne  sont  point  liés  par  le  rapport  des  ex- 
perts. 

Art.  293.  Si  le   capitaine  est  contraint  de     296 
faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage, 
l'affréteur  est   tenu  d'attendre,  ou  de  payer 
le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un 
autre. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  na- 
vire, le  fret  n'est  dû  qu'à  propoition  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  —  Cofn.  21^8,  388. 

Art.  294.   Le  capitaine  pei'd  son  fret  et  ré-     297 
pond  des   domm.'ige.^  intérêts  de  l'affréteur, 
si    celui-ci  picuve  que.  lorsque   le  navire  a 
fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  visite  au  départ.  — 
Com.  222,  223,  386. 

)  S'il  est  prouva  que  raiTrétear  avait  lui  nii'^nie  connu 
l'innavigabilité,  le  capitaine  ne  serait  passible  d'aucune 
indemnité. 

Art.  295.   Le  fret  est  du  pour  les  marchan-    anc 
dises   ou    denrées  que   le   capitaine  a  été     ^^ 
contraint  de  vendre  pour  subvenir  àux  vic- 
tuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pres- 
santes du  navire,  en  tenant  par  lui  compte 
d6  leur  valeur  au  prix  que  lé  reste,  ou  autre 
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pareille  marchandise  ou  denrée  de  même 
qualité,  s(m\i  venciu  au  lieu  de  la  décharge, 
si  le  navii'e  arrivo  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marciiandises  ou  denrées  sur  le 
pied  (ju'il  les  aura  vendues,  en  retenant  égale- 
ment le  fret  porté  aux  connaissements.  — 
Co??2.231,  ^^33,  243. 

299  Art.  29G.  S'il  arrive  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  poui^  lequel  le  navire  est 
en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que 
le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été 
affrété  pour  l'aller  et  le  retour.—  Co)n.2b0, 
273. 

300  Art.  297.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le 
couis  de  son  voyage  j)ar  l'ordi'e  d'une  puis- 
sanc(\  il  n'est  dû  aucun  tVct  pour  le  temps  de 
sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois; 
ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au 
voyage. 

l.a  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
pendant  la  détention  du  navire  sont  répu- 
tés avaries.  —  Co/n.  247,  394  et  s  ,  397-6^ 

301  Art  298.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des 
marcljandises  ou  denrées  jetées  à  la  mer 
pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  con- 
ti'ibution.—  Corn.  297-2^  407  et  s. 

302  Art.  299.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  ou  denrées  perdues  par  nau- 

.;  frage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates 
ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  esl  tenu  de  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  —  Corn.  243,  255,  324. 


-  Ii5  —  Art.  300/303 

)  Voy.  loi  9  oci.  ISSt  sur  la  police  maritime,  art.  Sets.  ;      ^ 
Coin.  404,  note  a  '       • 

Art.  300.  Si  le  navii-e  et  les  marchandises     303 
ou  deni'ées  sont  rachetés,  ou  si  les  marchan- 
dises ou  denrées  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de    .• 
la  prise  ou  du  nnutVage. 

Il  est  payé  du  tVet  entier  en  contribuant 
au  rachat,  s'il  conduit  les  marchandises  ou 
denrées  au  lieu  de  leur  destination. 

Art  301.  La  conti'ibution  pour  le  rachat  se     304 
fait  sur  le  prix  courani  des  marchandises  ou      i 
denrées  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction 
faite  des  frais,  et  sur  la  moitiédu  navire  et    ■ 
du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  pcnnt  en 
contribution.  —  Corn.  25f). 

Alt.  302.  Si  le  consignataire  refuse  de  re-     305 
cevoirles  marchandises  ou  denrées,  le  capi- 
taine peut,    par  autorité  de  justice,  en  faire 
vendre  pour  le  paienjent  de  son  fret,  et  faire 
ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours 
contre  le  chargeur.  —  Corn.  92,  105,  282. 

)  En  ca5-  de  refus  du  consignataire  de  recevoir  la  mar- 
chandise,  le  capiraijie  qui  la  vend  sans  autorité  de  jus- 
tice perd  son  recours  contre  le  chargeur,  pour  le  paier 
ment  de  son  fn't,  en  cas  d  insuffisance  de  la  marchandise, 
alors  même  qu'il  pr-'^tendrait  qu'en  recourant  à  une 
vente  amiable,  ii  a  a-^i  pour  le  mieux  des  intérêts  du 
chargeur  —  CVt.s-v.  Fr.  2d  mars  isno. 

Art.  303.  T.e  capitaine  ne  peut  retenir  les     306 
marchandises  ou  denrée.s  dans  son  navire, 
faute  de  paiement  de  son  fret  ; 

11  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  de- 


_.  Art.  30V307  —  lA6  — 

mander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au 
paiement  de  son  fret.  —  Cic  1728  et  s. 

?07  Art.  304.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son 
fret,  sur  les  marchandises  ou  denrées  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance,  si  eiies  n'ont  passé  en  mains 
tierces.  —  Civ.  1862. 

308  Art.  305.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs 
ou  r'éclamateurs  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine,  le  capitaine  est  pi'ivilégié  sur 
tous  les  créanciers,  pour  le  paiement  de  son 
fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  —  Com. 
280,  434. 

300  Art.  306.  En  aucun  cas,  le  chargeur  ne  peut 
demandei' de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

310  Art.  3fj7.  I.e  chargeur  ne  peut  abandonner, 
})our  le  iVet,  les  :r.arcliandises  ou  denrées 
diminuées  de  pi-i.x,  ou  détériorées  par  leur 
vice  pi-opre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin, 
huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  îelllement 
coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides, 
lesdites  futailles  poui-ront  être  abandonnées 
pour  le  fret.  —  Com.  366  et  s. 

)  Si,  parmi  les  fiitailles  arrivée.^,  il  y  en  a  de  pleines, 
rMlfréteiir  pourra  abandonner  seulement  les  vides  et 
pav'M-  nn  fret  proportionnel  au  nombre  des  futailles 
])leines.  C'est  l'opinion  de  Pothier  ;  elle  nous  paraît  con- 
forme î<  l'idée  qui  a  inspiré  l'art.  807  ;  certains  auteurs, 
cei)endant.  soutiennent  que  le  fret  n'est  pas  divisible  et 
doit  être,  dans  l'espèce,  payé  on  totalité. 
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TITRE  IX 
DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE 

Art.  308.  Le  contrat  à  la  grosse  e^^t  fait  de-     311 
vant  notaii'e,  ou  sous  signature  privée. 
Il  énonce  : 

Le  capital    prêté  et   la  somme  convenue 
pour  le  profit  maritime, 
Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté, 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 
Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur. 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 
Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps, 
L'époque  du  remboursement.  —  Co/?î.  429, 
621. 

a)  Le  p''ofit  maritiine  peut  consister  soit  en  une  som- 
me déterminée,  soit,  suivant  les  conventions  des  parties, 
en  un  bén -tice  quelconque,  en  iuarehandis«is  ou  denrées. 

b)  La  fonnalitH  de  récriture  nest  exij^ée  que  ad  pro- 
baiioneiJi.  Enti-e  les  parties,  le  contrat  à  la  j^rosse  pourra 
être  prouvé  par  tous  les  moyens  ordinaires^  Toutefois,  à 
l'égard  des  tiers,  le  contrat  n'est  opposable  que  s'il  est 
constaté  par  écrit  ;  sans  r»et  écrit,  pas  de  privilège  à  faire 
prévaloir  contre  eux.  (  Comparer  art.  189,  231,  309.  ) 

Art.  309.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  Haïti,     312 
est  tenu  de  faire  enregistrer  son  conti*at  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix 
joui's  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son  pri- 
vilège ; 

Et  si  le  contrat  est  ffut  à  l'étranger,  il  est 
soumis  aux  formalités  prescrites  à  l'article 
231.  —  Co)7î.  188,  189-7«. 

Art.  310.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut     313 
être  négocié   par    la  voie  de  l'endossement, 
s'il  est  à  ordre. 
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En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les 
mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions 
en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de 
commerce.  —  Corn,  133  et  s. 

)  Un  acte  de  prêt  à  la  ^-rosse  peuc  être  nf'gocié  par  la 
vole  de  l'endossement,  s'il  est  dit  pvyabie  cui  porteur  ; 
c'est  comme  s  il  était  Jittéralement  «  o/c/;-^.  —    Cass  Fr. 

27  fêV     1810. 

^^^        Art.  311.  La  gai'antie  de  paiement  ne  s'étend 
pas  au  profit  maritime,  à  moins  que  le  con- 
traire n  ait  été  expressément  stipulé. 
VVl-        Art.  312.  Les   emprunts  à  la  grosse  peu- 
vent être  affectés  : 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire. 

Sur  les  agrès  et  apparaux. 

Sur  l'armement  et  les  victuailles, 

Sur  le  chargement, 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement, 
ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun 
d'eux.  —  Corn.  277,  331 

a)  Le  dernier  alinéa  manque  d'exactitude.  Il  faut  lire: 
Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  séparé- 
ment, ou  sur  une  pirtie.  etc. 

b  D(- barques  de  poche  peuvent  erre  affectées  à,  un 
prrt  il  ia  grosse,  bien  qu'elles  soient  destinées  seulement 
à  des  cf»urses  journ.di;  res  sur  les  côtes  et  non  à  des  voya- 
ges pruprement  dits.  —  Cass.  Fr.  20  fév.  IS44.. 

c)  Voy.  note  6.  art.  347. 

316  Art.  313.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  ob- 
jets sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  dé- 
claré nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. —   Civ.  909,  910.  —  Corn.  326,  333. 

317  Art.  314.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
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effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  ou  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est 
remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

Art.  315.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  318 
du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  marchan-  at>i'. 
dises  ou  denrées,  sont  prohibés. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au 
remboui'sement  du  capital  sans  aucun  inté- 
rêt.  -  Corn,  311. 

Art.  316.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être     319 
fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages. 

Art,  317.  Le  navire,  les  agrès  et  les  appa-     320 
raux,  l'armement  et  les  victuailles,    même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au 
capital  et  intérêts   de    l'argent   donné  à  la 
grosse   sur  le  corps  et  quille   du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au 
capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la 
grosse  sur  le  chargement. 

Si  Temprunt  a  été  fait  sur  un  objet  parti- 
culier du  navire  ou  du  chargement,  le  pri- 
vilège n'a  lieu  que  sur  Tobjet,  et  dans  la 
proportion  de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt. 
—  Corn.  312. 

,  Art.  318.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  -^21 
le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisa- 
tion authentique,  ou  leur  intervention  dans 
l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur 
la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  na-  - 
vire  et  au  fret.  —  Corn.  229,  233. 

Art.  819.  Sont  affectées  aux  sommes  em-     ^22 
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pruntées,  même  dan?  le  lieu  de  la  demeure 
des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les 
parts  et  portions  des  propriétaii'es  qui  n'au- 
raient ï3as  fourni  leur  contingent  pour  met- 
tre le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera 
faite.  —  Corn.  230. 

323  Art.  320.  Les  emprunts  faits  pour  le  der- 
nier voyage  du  navire  sont  remboursés  par 
préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pi*é- 
cédent  voyage,  quand  même  il  serait  déclaré 
qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou 
renouvellement. 

Lessommesempruntéespendantle  voyage 
sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire  ;  et,  s'il  y  a 
plusieurs  emprunts  faits  pendant  le  même 
voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours 
préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé. 

324  Art.  321.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  mar- 
chandises ou  denrées  chargées  dans  un  na- 
vire désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  là 
perte  des  marchandises  ou  denrées,  même 
par  foi'tune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées 
sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu 
lieu  pai'  force  majeure. 

3-25  Art.  322.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement  per- 
dus, et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  for- 
tuit, dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques, 
la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

326  Art.  323.  Les  déchets,  diminutions  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  là  Chose, 
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et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, ne  sont  point  à  la  charge  du  prê- 
teur. —  Civ.  1168.  ~  Corn.  1U2,  3?1. 

Art.  324.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement    327 
des  sommes  empi-untées  à  la  gi'osse  est  ré- 
duit à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés 
au  contrat,  déduction  faite  des  fraisde  sauve- 
tage. —  Coin.  243,  255,  299,  383,  414. 

a)  Voy.  loi  9  oet.  1884,  sur  la  police  maritime,  art.  Sets.; 
Com.  404,  note  a. 

h)  L'art  824  ne  s'applique  pas  seulement  en  cas  de  nau- 
frage \\\sà^.  pi  as  {^ôniT'ralement,  en  cas  ô.e  fortune  de  mer. 

Art.  325.  Siletemps  des  risques  n'est  point  328 
déterminé  par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard 
du  navire,  desagrès,  appai*aux,  armement  et 
victuailles,  du  jour  que  le  navire  a  fait  voile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au 
port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises  ou  denrées,  le 
temps  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont 
été  chargées  dans  le  naviie,  ou  dans  les  ga- 
bares  pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où 
elles  sont  délivrées  à  terre. 

Art.  326.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  329 
sur  des  marchandises  ou  denrées  n'estpoint 
libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  charge- 
ment, s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  empruntée.  —  Com.  212,  338,  366. 

Art.  327.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contri-     330 
buent,  à  la  décharge  des  emprunteurs,  aux 
avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  h  la  charge 
des  prêteurs,  s'il  n'ya  convention  contraire. — 
Com.  394  et  s. 
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431  Art.  328.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  as- 
surance sur  le  même  navire  ou  sur  le  même 
chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du 
naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à  la 
grosse,  pour  son  capital  seulement^  et  l'assu- 
reur, pour  les  sonMTies  assurées,  au  marc  la 
gourde  de  leur  intéi'êt  respectif,  sans  préju- 
dice des  privilèges  établis  en  l'article  188.— 
Corn,  255,  329,  344,  414. 


TITRE  X 
DES   ASSURANCES 

SECTION    PREMIÈRE 

Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme 
et  de  son  objet. 

332  Art.  329.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé 
par  écrit. 

Il  est  daté   du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après-midi. 

Il  peut  être  fail  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  : 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  as- 
surer, sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
missionnaire, 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

Le  nom,  du  capitaine. 

Le  lieu  où  les  marchandises  ou  denrées  ont 
été  ou  doivent  être  chargées. 
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Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 
Les  ports  Ou   rades  dans  lesquels  il  doit 

charger  ou  décliargei', 
Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 
La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des 

marchandises  ou  denrées  ou  objets  que  Ton 

fait  assurei'. 

Les  temps   auxquels  les    risques  doivent 

commencer  et  finir, 
La  somme  assurée, 
La  prime  ou  le  cotjl  de  l'assurance, 
La  sou  mission  des  parties  à  des  arbitres,  en 

cas  de  contestation,  si  elle  a   été  convenue. 
Et  généralement  toutes   les  autres  condi- 
tions dont  les  partiessont  convenues.  —  Com. 

73  et  s.,  429.  432  et  s.,  621.  —  Civ.  908,  11^3. 

a)  Les  clauses  imprimées  dans  les  polices  d'assurances 
ont  le  même  eiïet  obligatoire  contre  l'assuré  que  les  clau- 
Bes  njanusc  ites.  —  (Jass.  Fr.  lerféi\  1S53. 

h)  Tout  contrat  d'assurance  suppose  nécessairement 
chez  les  contractants,  au  moment  de  la  signature,  que  les 
objets  assurés  sont  exposés  à  des  risques  de  mer.  Autre- 
ment, il  n'est  pas  valable  ;  il  n'est  plus  qu'un  pari,  une 
gageure  incompatible  avec  l'économie  essentielle  de 
l'assurance  (voy  art.  833,  334.  346,  362,  3b0  Com).  et  insus- 
ceptible dune  sanction  judiciaire  (ar^^.  1731  Civ.) 

c)  Bien  que  la  question  soit  discutée,  il  est  plutôt  ad- 
mis que  l'écrit,  authentique  ou  privé,  est  requis  non  pas 
pour  la  validité  même,  mais  simplement  pour  la  preuve 
du  contrat  d'assurance,  et  que  ce  contrat  peut  être  établi 
non- seulement  par  les  livres  de  commerce,  mais  encore 
par  l'aveu  et  le  serment,  et  même  par  la  preuve  testimo- 
niale dans  Ips  conditions  des  art.  1126  et  s.  du  Code  civil. 
En  tout  cas,  l'existence  d'un  contrat  d'assurance  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  déduite  de  présomptions 
graves  et  précises,  lorsque  le  débat  s'élève  entre,  d'une 
part,  un  tiers  intéressé  et,  de  l'autre,  soit  l'assureur  soit 
l'assuré."  C'est  là  un  pur  fait  dont  la  preuve  se  distingua 
de  celle  de  l'assurance  entre  l'assureur  et  l'assuré.  «  Voy. 
Dalloz  et  Vergé,  Code  de  Com.  art.  332. 


Art.  330/331  _  154  — 

Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  qu'à  défaut  de  la  police 
d'assurance,  le  contrat  est  plei)ienient  suppléé  par  un 
extrait  des  livres  du  courtier  qui  serait  intervenu  (art. 
189-8^). 

d)  La  clause  compromissoire.  autovisée  en  l'art  329 
par  une  exception  spéciale,  ne  saurait  s'étendre  en  de- 
hors des  assurances  maritimes. 

e)  "  Lorsque  la  sonjme  assurée  est  énoncée  dans  le  con- 
trat, l'assureur  ne  doit  rien  au-delà  de  cette  somme. 
C'est  seulement  lorsque  l'indicaMon  de  la  somme  assurée, 
qui  n'est  pas  «^xi^ée  impérativement  par  l'article  383 
(329  h.  )  C.  Com.,  ne  figure  pas  dans  la  police,  que  les 
assureurs  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  l'objet  assuré  ".  —  Fancl  fr.  i^ér.,  note  sous  arrêt 
Cas  s.  Fr.  23  juillet  1908. 

3^3  Art.  330.  La  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances,  soit  à  raison  des  mar- 
chandises ou  denrées,  soit  à  raison  du  taux 
de  la  prime,  soit  à  raison  de  différents  assu- 
reurs. 

Art.  331.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet, 
334  Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou 
chargé,  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné, 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  armements, 

Les  victuailles. 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse. 

Les  marchandises  ou  denrées  du  charge- 
ment, et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  esti- 
mables à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation.  —  Com.  277,  312,  344. 

)  De  l'art  331  combiné  avec  l'art  344  il  résulte  que  l'as- 
surance m.iritiuie  garantit  seulement  contre  la  perte,  le 
damnum  emerge^Ks.  et  non  point  contre  la  privation  de 
bénéfice  le  lahrum  cessans.  Ce  système  a  été  aboli  en 
France  par  la  loi  de  1885  qui  permet  à  l'assuré  de  se 
garantir  et  de  la  perte  et  du  gain  manqué. 


-   155  —  Art.  332/334 

Art.  332.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le     335 
tout  ou  sur  une  partie   desdits  objets,  con- 
jointement ou  sépai'ément. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage 
du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour, 
ou  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le 
voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité  ; 

Pour  tous  voyages  et  transpprts  par  mer. 

Art.  333.  En  cas  de  fraude  dans  l'estima-  336 
tion  des  effets  assurés,  en  cas  de  supposition 
ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  pro- 
cédera la  vérification  et  estimation  des  ob- 
jets, sans  préjudice  de  toute.*  autres  pour- 
suites, soit  civiles,  soit  ci'iminelles.  —  Com, 
105,  313,  354  et  s.,  377,  411. 

Art   334.  Les   chargements  faits  dans  les     337 
pays  étrangers  pour  Haïti,  peuvent  être  as- 
surés, sur  quelque   navire   qu'ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent, 
en  ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de 
leur  nature  et  espèce. 

Mais  le  connaissement  doit  (1)  indiquer 
celui  à  qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être 
consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
dans  la  police  d'assurance. 

)  L'assurance  iii  qtcocls,  cest-à-dire  lassarance  f^ite 
sur  quelque  navire  qu'ait  lieu  le  chargement,  sans  dé- 
signation du  navire  ni  du  capitaine,  est  définitive  et 
fait  courir  les  risques,  dès  l'instant  où  les  marchandises 
ont  été  chargées  dans  les  conditions  prévues  par  le  con- 
trat, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  nouvelle  manit'esta- 

1.  Art.  fr.  337,  2me  alinéa  :    ...    1    oelui,  etc. 
Mais  LA    POLICE    doit    indiquer    ' 
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Art.  335/340  —  156  — 

tion  de  volonté  de  la  part  des  contractants.  --  Cass.  Fr. 
2  fév.   1S67. 

338  Art  3:^5.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé 
dans  le  contrat  en  monnaie  étrangère  est 
évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut 
en  monnaie  d'Haïti,  suivant  le  cours  à  l'épo- 
que de  la  signature  de  la  police.  —  Com.  72. 

)  Voy.  art.  140,  notes. 

339  Art.  336.  Si  la  valeur  des  marchandises 
ou  denrées  n'est  point  fixée  par  le  contrat, 
elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou 
par  les  livres  ;  à  défaut,  l'estimation  en  est 
faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au 
lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 

c      payés  et  les  frais  jusqu'à  bord.   -   Com.  107. 

340  Art.  337.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  re- 
tour d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que 
par  ti'oc,  et  que  l'estimation  des  mrrchandi- 
sesou  denrées  ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en  y 
joignant  les  frais  de  transport. 

341  Art.  338.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle 
point  le  temps  des  risques,  les  risques  com- 
mencent et  finissent  dans  le  temps  réglé  par 
l'article  325  pour  les  contrats  à  la  grosse. 

342  Art.  339.  L'assureur  peut  faire  réassurer 
par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  cotât  de  l'as- 
surance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moin- 
dre ou  plus  forte  que  celle  de  l'assurance. 

343  Art.   340.  L'augmentatiou    de    prime  qui 


—  157  —  Art.  341/344 

aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le 
temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et 
dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par 
les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les 
tribunaux,  en  ayant  égai'd  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
police  d'assurance. 

Art.  341.  En  cas  de  perte  des  marchandises  344 
ou  denrées,  assurées  et  chargées  pour  le 
compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il 
commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier 
aux  assureurs  l'achat  des  marchandises  ou 
denrées,  et  d'en  fournir  un  connaissement 
signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 
—  Corn.  219,  243,  278. 

Art  342.  Tout  homme  de  l'équipage  et  345 
tout  passager  qui  apportent  des  pays  étran- 
gers des  marchandises  assurées  en  Haïti, 
sont  tenus  d'en  laisser  un  connaisse.nent 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
entre  les  mains  du  consul  d'Haïti,  et  à  défaut, 
entre  les  mains  d'un  haïtien  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu. 

Art.  3:3.  Si    l'assureur   tombe   en   faillite     346 
lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'as- 
suré peut  demander  caution  ou  la  i-ésiliation 
(lu  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  fail- 
lite de  l'assuré.—  Civ.  974,  977,  18U6, 1807  — 
Pr.  civ.  442.  —  Corn.  434  et  s.,  440  et  s. 

Art.  344.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,     anc 
s'il  a  pour  objet  :  347 

Le  fret  des  marchandises  ou  denrées  exis- 
tantes à  boi'd  du  navire, 


Art.  345/346  —  158  — 

Le  profit  espéré  des  marchandises  ou  den- 
rées, 

Les  loyers  des  gens  de  mer, 
Les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 
Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
à  la  grosse.  -  Corn.  331,  339. 
348        Art.  345.  Toute  réticenc-e,  toute  fausse  dé- 
claration de  la  part  de  l'assuré,  tonte  diffé- 
rence entre  le  contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement, qui  diminueiaient   l'opinion  du 
risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas 
où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou  la 
différence  n'auraient  pas  influé  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte  de  l'objet  assuré.—  Corn. 
333,  354  et  s.,  3G2,  377.  —  Pén.  337. 

a)  Il  estvemarqnable  que  Fassurance  est  annulée  soit 
qu'il  y  ait,  soit  qu  il  n'y  ait  pas  manoBuvre  dolosive  ;  il 
suflfit  d'une  simple  erreur  ou  inadvertance  de  l'assuré 
dans  sa  déclaration. 

b)  Annulent  l'assurance  non  seulement  la  réticence  de 
l'assuré  au  moment  du  contrat,  mais  encore  la  réticence 
qui  résulterait  de  ce  que  des  faits  postérieurs  au  contrat, 
de  nature  à  modifier  l'opinion  du  risque,  n  auraient  pas 
été  révélés  à  l'assureur.  —  Cass.  Fr.  IS  juillet  ]852. 


SECTION    n 

Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

359  Art.  346.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vai.sseau,  même  par  le  fait  de  l'as- 
suré, l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur  re- 
çoit, à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de 
la  somme  assurée.  —  Com.  249,  254^  329. 


_  159  —  Art.  347/350 

Art.  347.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  350 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  changements 
forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance,  déclaration  de  gU'' rre,  repré- 
sailles, et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer.  —  Corn.  325  366,  394,  404. 

a)  Voy.  loi  dn  9  octobre  1884.  sur  la  police  luaritiiiie, 
art  5  et  suiv.   ;  Coîn.  art.  404,  note  a. 

b)  On  est  ^énf'n-alenient  d'accord  pour  admettre  que 
l'art.  347  s'applique  og-alement  au  contrat  à  la  grosse. 

c)  Les  assureurs  répondent  des  dotuniages  matériels 
et  directs  du  navire  aussi  bien  que  des  dommages  indi- 
rects consistant  en  dépenses  imposées  à  ce  navire  aux 
fias  de  réparer  les  dommages  qn'U  aurait  causés  en  mer 
à  un  autre  navire.  —  Ca.ss.  Fr.  ^8  dêc.  ISoï. 

Art.  348.  Tout  changement  de  route,  de  351 
voyage,  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et 
dommages  provenant  du  tait  de  l'assuré,  ne 
sont  pointa  la  charge  de  l'assureur;  et  même 
la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commencé  à 
courir  les  i-isques.  —  Corn.  3.^8,  361,  388 
et  s. 

Art.  349.  Les  déchets,  diminutions  et  per-  352 
tescjui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute 
des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs, 
ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  — 
Corn.  310,  323,  331. 

Art.  35Li.  L'assureur  n'est   point  tenu  des     353 
prévarications  et  fautes  du  capitaine   et  de 
l'équipage,    connues   .sous    l'expression    de 
baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. —  Corn.  213,  218. 


Art.  351/353  —  160  — 

a)  I/assurance  à  tous  risque  fi  ne  comprend  pas  n<^ces- 
saii-eiiient  la  baraterie  de  ^Atvon.—  Trih.  coin.  Marseille 
11  no)\  18,39. 

h)  L'assureur  qni  garantit  la  baraterie  de  patron  est 
responsable  envers  l'assu'-é  des  condamnations  pronon- 
cées en  fav^eiir  d'un  tiers  contre  le  capitaine  par  suite 
d'une  faute  de  celui-ci.  —  Cass.  Fr.  23  déc.  1857,  30  juil- 
let 1873. 

354  Art.  351.  L'assureur  n'est  point  tenu  du 
pilotage,  (1)  ni  d'aucune  espèce  de  droits  inn- 
posés  sur  le  navire  et  le;,  marchandises  ou 
denrées. 

)  Voy.  art.  188,  note  d,  et  art.  404,  note  a. 

355  Art.  352.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la 
police,  des  marchandises  ou  denrées  sujet- 
tes, par  leur  nature,  à  détérioration  particu- 
lière ou  diminution,  ou  susceptibles  de  cou- 
lage, comme  sucre,  mélasse,  rhum,  tafia  ;  (2) 
sinon  les  assureurs  ne  l'épondront  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver 
à  ces  mêmes  marchandises  ou  denrées,  si  ce 
n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  na- 
ture du  chargement  lors  de  Li  signature  de 
la  police. 

Art.  353.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des 
marchandises  ou  denrées  pour  l'aller  et  le 
retour,  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa 
première  destination,  il  ne  se  fait  point  de 
chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement 
en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de 
la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire 

1.  Art.  P)'.  351;...  pilotage,  TOUA-    |    comme  blés  ou   sels,    ou  mar- 
GE  et  LAMANAGE,  ni  etc.  1    chandises  susceptibles  de  coula- 


2.  Art.  fr.  355:...  ou  diminution,   j   ge,  sinott,  etc 


_.  161  —  Art.  354/357 

Art.  354.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  357 
réassurance,  consenti  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  effets  chargés,  est  nul,  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé 
(lu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part.  —  Civ.  909. 
—  Corn.  333,  377. 

Art.  355.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  con-    358 
trat  est   valable,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perte,  les  assureurs  sont  tenus 
d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  som- 
mes par  eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dent de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité 
de  demi   pour  cent. 

Art.   356.    S'il    existe     plusieurs-  contrats     3'59 
d'assurance    faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  et  que  le   premier  contrat  as- 
sure l'entière    valeur  des   effets   chargés,  il 
subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
subséquents  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent 
que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est 
assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  répon- 
dent de  l'excédent,  en  suivant  l'ordre  de  la 
date  des  contrats.  —  Com.  332,  376. 

Art.  357.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le     360 
montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de 
perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous 
les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc  la  gourde 
de  leur  intérêt.  —  Com.  355,  399. 


Art.  358/362  —  162  — 

361  Art.  358.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément 
pour  des  effets  qui  doivent  être  charges  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énoncia- 
tion  de  la  somme  assurée  sui*  chacun,  et  si  le 
chargement  entier  est  niis  sur  un  seul  vais- 
seau, ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en 
est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu 
le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous 
les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néan- 
moins demi  pour  cent  des  sommes  dont  les 
assurances  se  trouvent  annulées.  —  Com. 
388  et  s. 

362  Art.  359.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'en- 
trer dans  différents  ports  pour  compléter  ou 
échanger  son  chargement,  l'assureur  ne 
court  les  risques  des  effets  assurés  que  lors- 
qu'ils sont  à  bord,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

363  Art.  360.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un 
temps  limité,  l'assureur  est  libre  après  l'ex- 
piration du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  as- 
surer les  nouveaux  risques. 

364  Art.  361.  L'assureur  est  déchargé  des  ris- 
ques, et  la  prime  jui  est  acquise,  si  l'assuré 
envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  e^i  désigné  par  le  contrat,  quoi- 
que sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage 
est  l'accourci.  —  Com.  348,  388  et  s. 

365  Art.  3G2.  Toute  assur^ance  faite  après  la 
perte  ou  l'arrivéedesobjets assurés,  est  nulle, 
s'il  y  a   prèsohiption  qu'avatit  la  Signature 
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du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la 
perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets 
assurés.  —  Civ.  924,  962.  --  Corn.  345. 

Art.  363.  La  présomption  existe,  si,  en  366 
comptant  une  lieue  et  demie  par  heure,  (1) 
sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  éta- 
bli que,  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte 
du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nou- 
velle en  est  ari'ivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été 
passé,  avant  la  signature  du  contrat.  —  Civ. 
1137,  1138. 

Art.  364.  Si  cependant  l'assurance  est  faite     367 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la  pré- 
somption   mentionnée  dans  les  articles  pré- 
cédents n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve 
que  Tassui'é  savait  la  perte,  ou  l'assureur 
l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat. 

Art.  365.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,     363 
celui-c'  paie  à  l'assureu-^  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci 
paie  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  pri- 
me convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est 
faite  est  poursuivi  correctionnellement.  — 
Pén,  330. 

)  Il  a  été  ju^é  en  Francp  fCass.  10  juillet  1857 J  que  le 
fait  de  rarmatenr  qui,  informé  delà  perte  de  son  navire, 
l'assure  néanmoins,  est  passible  de  la  peine  d*^  l'escroque- 
rie fPén.  Fr.  405,  Pên.  H.  337 J.  Il  semble  que.  étant  don 
née  l'absence  de  manœuv^res  dans  le  fait  de   l'armateur, 

1.  Art.  fr.  ;3(^  :  ...   on   oomptaot    \    par  henre,  etc. 
TftOis   QOÀfc'is  Db  MYhIAMËthÉs    1 
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c'est  plutôt  l'art.  339,  relatif  aux  vols  non  spécifiés,  qui 
est  applicable. 


SECTION    III 

Du  délaissement. 

369  Art.  366.  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés peut  être  fait  : 

En  cas  de  prise, 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris. 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  é!rangéi-e, 

En  cas  de  perle  ou  détérioration  des  effets 
assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au 
moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  pari 
du  gouvernement,  après  le  voyage  com- 
mencé. —  Coin.  382. 

a)  L'énumération  des  sinistres  majeurs  donnée  en  cet 
article  est  essentiellement  limitative. 

h)  La  clause //a/ic  d  avaries  stipulée  par  l'assureur  ne 
l'exonère  que  de  la  responsabilité  des  sinistres  mineurs 
et  non  deceux  indiqués  à  l'art.  366.  (  Voy.  Coip.  art.  406.  ) 

c)  Môme  au  cas  de  sinistre  majeur,  l'assuré  ne  peut 
être  oblig'é  au  délaissement.  C'est  là  pour  lui  une  faculté 
et  il  peut  toujours  prendre  la  voie  du  règlement  d'ava- 
ries. 

d)  A  s'en  tenir  aux  termes  généraux  de  l'art.  366.  il 
faut  admettre  que  le  délaissement  des  marchandises 
peut  toujours  avoir  lieu,  sans  distinction  aucune,  dans 
les  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  et  cela 
alors  même  que  ces  marchandises,  sauv^ées,  seraient  par- 
venues à  destination  sur  un  autre  navire.  Pour  littéral 
qu'il  soit,  ce  sens  n'en  est  pas  m jins  excessif,  et  les  par- 
ties peuvent  en  convenir  autrement. 

e)  Le  délaissement  transfère  à  l'assureur   la  propriété 
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de  l'objet  assuré»  ainsi  que  les  droits  et  actions  que  l'as- 
suré   pourrait  avoir  contre  les    tiers  responsables  du 

/)  Il  n'y  a  pas  lieu  à.  délaisseinent  par  cause  d'inna- 
vigabilité,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  capitaine  se 
soit  trouvé  dans  l'impossibilité  complète  de  faire  répa- 
rer le  bâtiment,  ni  qu  il  ait  pris  tons  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  cette  réparation.  Peu  importe  que  le  consul  ait  auto- 
risé la  vente  du  navire,  en  se  fondant  sur  ce  que  1^  capi- 
taine ne  pouvait  emprunter  les  fonds  nécessaires  aux 
réparations,  et  considî^ré  dès  lors  le  navire  comme  inna- 
vigable. —  Cass.  Fr.  23  déc.  1850. 

Art.  367.  Il  ne  pe: it  être  fait  avant  le  voyage    370 
commencé. 

Art.  368.  Tous  autres  dommages  sont  ré-     371 
pûtes  avaries,  et  se  règlent,  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  inté- 
rêts. —  Corn.  234,  240,368,  3S7,  394  et  s.,  432, 
433. 

)  Voy.  loi  9  oct.  1884,  sur  la  police  maritime,  art.  5  et  s.  ; 
Com.  art.  404,  note  a. 

Art.  369.  Le  délaissement  des  objets  assu-    372 
rés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet 
de  l'assurance  et  du  risque. 

Art.  370.  Le  délaissement  doit  ëAve.  fait  aux     anc, 
assureurs  dans  le  terme  de  deux  mois,  à  par-    ^^^ 
tir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de    ^"^ 
la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Haïti  ; 
dans  le  délai  de  quatre  mois  pour  les  autres 
lies  de  l'archipel,  ou    bien,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  conduite 
du  navire  dans  l'une  desdites   îles;  dans  le 
délai  de  six  mois,  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  ou  de  la  prise  arrivée 
aux  port€  ou  côtes  du  continent  d'Amérique, 


mod. 


Art.  371/373  —  166  — 

des  Bermudes,  de  Terre-Neuve;  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  après  la  nouvelle  des  pertes  ar- 
rivées 0u  des  prises  conduites  en  Europe,  et 
dans  le  délai  de  deux  ans  pour  toutes  les  au- 
tres parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  sont 
plus  recevables  à  faire  le  délaissennent.  — 
Corn.  428. 

374  Art.  371.  Dans  le  cas  où  le  délaissement 
peut  être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  autres 
accidents  aux  risques  des  assureurs,  l'assuré 
est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  l'avis.  — Pr.  civ. 
954. 

anc.        Art.  372.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter 

3'^^  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  au- 
quel se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long 
cours, 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou- 
velle de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaisse- 
ment à  l'assureur,  et  demander  le  paiement 
de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attes- 
tation de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  Tan  ou  des  deux  ans. 
l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
l'article  370. 

376  Art.  373.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour 
temps  limité,  après  l'expiration  des  délais 
établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages 
ordinaires  et  pour  ceux  de    long  cours,    la 
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pertedu  navire  est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance.  —  Civ.  1135, 1137, 1138. 

Art.  374.  Sont  réputés  voyages  6/e/o?i^cowr5  anc. 
ceux  qui  se  font  aux  Bermudes,  à  Terre-  ^^J 
Neuve,  en  Europe,  en  Asie  ou  en  Afrique  et  "^^  * 
au  continent  d'Amérique. 

Art.  375.  L'assuré  peut,  par  la  signification  378 
mentionnée  en  l'article  371,  ou  faire  le  dé- 
laisseirent  avec  sonimation  à  l'assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le  dé- 
laissement dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Art.  376.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  379 
délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à 
la  grosse,  soitsur  le  navire,  soit  sur  le  charge- 
ment ;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement, 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  dé- 
laissement, sera  suspendu  jusqu'au  jour  où 
il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi 
pour  former  l'action  en  délaissement.—  Com. 
356. 

Art.   377.  En  cas   de   déclaration    fraudu-     380 
leuse.  l'assuré  est  privé  des  effets  de  l'assu- 
rance ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  em- 
pruntées, nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du 
navire.  —  Civ.  909,  —  Com.  333,  345,  354. 

Art.  378.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échoué-     381 
ment  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préjudice 
du   délaissement    à  faire  en   temps    et  lieu, 
travailler  au  recouvrement   des  effets   nau- 
fi'agés. 
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Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvre- 
ment lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence 
delà  valeur  des  effets  recouvrés.  —  Civ.lS69- 
30.  _  Corn,  390. 

)  Voy.  loi  9oct.  1884,  sur  la  police  maritime,  art.  Sets.  ; 
Com.  404,  note  a. 

^^^  Art.  379.  Si  Tépoque  du  paiement  n'est 
point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est  te- 
nu de  payer'  l'assurance  trois  mois  après  la 
signification  du  délaissement.  —  Com.  370. 
Art.  380.  Les  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur 
avantqu'il  puisseêtre  poursuivi  poui*  le  paie- 
ment des  sommes  assurées.  —  Com.  243  et  s. 

a)  Faute  de  connaissement,  la  peuve  du  chargement 
des  marchandises  assurées  peut  être  faite  par  tons  les 
moyens  admis  en  matière  commerciale.  —  Cass.  Fr.  18 
fév.  1863. 

h)  L'assuré  qui  exerce  l'action  en  délnissement  n'est 
pas  obligé  de  former  en  même  temps  l'action  en  paie- 
ment de  l'assurance,  ni  dès  lors  de  signifier  préalable- 
ment les  pièces  justificatives  du  chargement  et  de  la 
perte.  —  Cass.  Fr.  26  mars  18£3. 

383  Art.  381.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consi- 
gnés dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas 
les  condamnations  de  l'assureur  au  paie- 
ment provisoire  de  la  somme  assurée^  à  la 
charge  par  l'assure  de  donner  caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
poursuite.  -  Civ.  1987,  2012.  —  Com.  280. 

384  Art.  382.  Le  délaissement  signifié  et  ac- 
cepté ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  ap- 
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partiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  Tépoque 
du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retoui' 
du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme 
assurée. 

)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jug-enjent  qui  valide  le 
délaissement  et  condamne  l'assureur  au  paiement  de  la 
somme  assurée  subroge  l'assureur  dans  les  droits  de 
1  assuré  sur  les  marchandises  délaissées  :  cette  subroga- 
tion a  lieu  de  plein  droit.  —  Cass.  Fr.  S  (Uc.  iSBP. 

Art.  383.  Le  fret  des  effets  sauvés,  quand  386 
même  il  aui*aitété  payé  d'avance,  fait  partie  (abr.) 
du  délaissement  du  navire,  et  appartient 
également  à  l'assureur,  sans  préjudice  des 
droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des 
matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dé- 
pen'^es  pendant   le  voyage.  —  Com.  188,  189, 

/^v)0,     Ol/,     ôtC-i^. 

Art.  384.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une     387 
puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signi-    mod. 
fication  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peu^ 
être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la 
signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les 
mers  d'Amérique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu 
lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  effets  arrêtés  seraient 
périssables,  les  délais  ci-dessus*  mentionnés 
sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas 

Art.  385.  Pendant  les   délais  portés   par    388 
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l'arlicle  précédent,  les  assurés  sont  tenus  de 
faire  toutes  les  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main-levée 
des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou 
de  concert  avec  les  assurés,  ou  séparément, 
faire  toutes  démarches  à  même  fin. 
389  Art.  386.  Le  délaissement  à  titre  d'inna- 
vigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire  échoué 
peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état 
de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti- 
nation. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recou  rs 
sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et  avaries 
occasionnés  par  l'échouement.  —  Corn.  397. 

)  Le  délaissement  d'un  navire  peut  avoir  lieu  pour 
cause  d'innavig-abilité,  bien  que  ce  navire,  après  son 
échouernent,  ait  été  relevé  et  lamené  au  port  de  retour: 
on  ne  peut  assimiler  ce  cas  à  celui  où  le  navire,  relevé  et 
réparé,  a  pu  continuer  sa  route  au  port  de  destiiiatioii,— 
Cass.  Fr.  5  juillet  1848. 


390 


Art.  387.  Si  le  navire  a  été  déclaré  inna- 
vigable, l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu 
d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.—  Corn. 
236,  371. 

391  Art.  388.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas, 
de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer 
un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les 
marchandises  ou  denrées  au  lieu  de  leur  des- 
tination -Cam.  234,  238,  293. 

392  Art.  389.  L'assureur  court  les  risques  des 
effets  ch^;rgés  sur  un  autre  navire,  dans  le 
casprévuparl'article  précédent,  jusqu'à  leur 
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arrivée  ou  leur  déchargement.  —  Com.  347, 
358. 

Art.  390.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  393 
des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasi- 
nage, rembarquement,  de  rexcédentdu  fret, 
et  de  tous  autres  frais  ({ui  auront  été  faits 
pour  sauver  les  marcliandiscs  ou  denrées, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.— 
Com.  329,  ^89,  406. 

Art.  391.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  394 
l'article  384,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de 
navire  pour  recharger  les  marchandises  ou 
denrées  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, l'assuré  peut  en  faire  le  délaisse- 
ment.—Com    366,  384. 

)  Les  diligences  pour  se  procurer  nn  autre  navire 
peuvent,  quand  cela  est  possible,  être  faites  par  les  as- 
sureurs et  les  assurés 

Et  les  assureurs  qui  pourvoient  eux  mêmes  au  rem- 
placement du  navire  et  à  la  ré'^xp(5dition  des  marchan- 
dises, peuvent  diviser  ces  marchandises  en  chargements 
partiels  opérés  sur  plusieurs  bâtiments,  sans  que  l'assu- 
ré soit  admis  à  hnve  de  cp.  morcelleuient  de  la  cargaison 
une  cause  de  d<''laissement.  —  ^^ir  10  Juin  1868  J.  Dal- 
loz  et  Vergé,  U.  de  Com.,  art.  S94. 

Art.  392.  En  cas    de  prise,  si  l'assuré  n'a    395 
pu  en  donneravis  à  l'assureur,  il  peut  rache- 
ter les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifiei*  à  l'assureur 
la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt  qu'il 
en  aura  les  moyens.  —  Co/?z.  397. 

Art.  393.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre     396 
la  composition  à  son  compte,  ou  d'y  renon- 
cer ;  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'as- 
sui'é,  dans  les    vingt-quatre  heures   qui  sui- 
vent la  signification  de  la  composition. 

12 
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S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son 
profit,  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai, 
au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de 
la  convention,  et  à  proportion  de  son  intérêt  ; 
et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage, 
conformément  au  contrat  d'a-^surance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position, il  est  tenu  au  paiement  de  la  som- 
me assurée,  sans  pouv()irrien  prétendre  aux 
effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix 
dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé 
au  profit  de  la  composition. 


TITRE  XI 

DES  AVARIES 

(Voy.  Loi  9  oct  1884  sur  la  police  maritime,  art.  5  et  s., 
21  ;  Règlement  maritime  19  sept.  1885.  art.  5,  39  et  s.  ; 
loi  4  sept.  1905  sur  les  douanes,  art.  85  et  s.  ) 

397  Art.  394.  Toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  poui*  le  navire  et  les  marchandises, 
conjointement  ou  séparément, 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux 
marchandi:<es,  depuis  leur  chargement  et 
départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

Sont  réputés  avaries.  —  Corn.  297,  3U5,  327, 
347  et  s.,  422  et  s. 

398  Art.  395.  A  défaut  de  conventions  spécia- 
les entre  toutes  les  parties,  les  avaries  sont 
réglées  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 


—  173  —  Art.   396/397 

Art.  396.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,     399 
avaries  grosses  ou   communes,   et  avaries 
simples  ou  particulières. 

Art.  397.  Sont  avaries  communes  :  400 

V  Les  choses  données  par  composition  et 
à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  njarchan- 
dises; 

2°  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer; 

3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés  ; 

4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés 
pour  le  salut  commun  ; 

5^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet 
aux  marchandises   restées  dans   le   navire; 

6<*  Les  pansement  et  nourritui'c  des  mate- 
lots blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer 
et  nourriture  des  matelots  pendant  la  déten- 
tion, quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage 
par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les 
réparations  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  ; 

7""  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger 
le  navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans 
une  rivière,  quand  le  navire  est  contiaintde 
le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ennemi; 

8^  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le 
navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  la 
perte  totale  ou  la  prise  ; 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  vo- 
lontaii'ement  et  les   dépenses  faites  d'après 
délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut 
•commun  du  navire  et  des  marchandises,  de- 
puis leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur 


Art.  398/400  -    174  — 

retour  et  déchargement  —  Com,  231,  258  et  s., 
297,  347,  392  et  s.,  407  et  s. 

a)  Par  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  il 
faut  entendre  les  si"^ples  marins  aussi  bipu  que  les  offi- 
ciers et  le  capitaine,  et  aussi  les  passagers  qui,  réquisi- 
tionnés par  le  capitaine  ou  agissant  spontanément,  au- 
raient r^^çu  quelque  blessure  à  la  défense  du  navire. 

h)  Quand  l'arrêt  forcé  du  navire  provient  de  1"  néces- 
sité de  réparer  des  dommages  volontairement  soufferts, 
le  fret  «7t  moi.*?  court  pendant  le  temps  de  larrêt  ;  on 
ne  conçoit  donc  pas  que  l'art.  897  6  impose,  pendant  le 
môme  arrêt,  à  Yajfréteur  au  mois  une  partie  des  loyers 
et  nourriture  des  matelots  ;   c'est  le  frapper   deux  fois. 

On  estime  qu'il  y  a  h\  une  erreur  du  législateur  qui 
voulait  plutôt  dire  :  affrété  au  voyage.  En  effet,  l'affré- 
teur au  voyage  ne  paie,  en  principe,  aucune  augmenta- 
tion de  fret  en  cas  d'arrôt  (l'ielconque  ;  mais,  s'agissant 
d'un  arrêt,  comme  dans  l'espèce,  considéré  comme  ava- 
rie commune,  Ion  comprend  que  l'affréteur  au  voyage 
soit  alors  appelé  à  contribuer. 

c)  Sont  avaries  communes  les  frais  faits,  en  cas  de 
prise  (dans  lespèce.  pour  violation  de  blocus),  aux  fins 
d'obtenir  la  libération  du  navire  et  de  la  cargaison.— 
Cass.  Fr.  ISjanv.   U)09. 

^0^  Art.  398.  Les  avaries  conimunes  sont  sup- 
portées par  les  marchandises  et  par  la  moi- 
tié du  navire  et  du  fret,  au  marc  la  gourde 
de  la  valeur.  —  Com.  327,  368. 
^^-  Art.  399.  Le  prix  des  marchandises  estéta- 
bli  par  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement. 
—  Com.  72,  1U5,  107,411. 
^^^        Art.  400.  Sont  avaries  particulières  : 

1«  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises 
par  l-^ur  vice  propre,  par  tempête,  prise, 
naufrage  ou  échouement  ; 
2^  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 
3^  La  perte  des  cables,  ancres,  voiles, 
mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre 
accident  do  mer  ; 


—  175  —  Art.  401/403 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces 
objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaillcment,  soit 
par  voie  d'eau  à  répai*er  ; 

4*»  La  nouri'iture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance, 
et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage  ; 

5^  La  nourritui'e  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soit 
loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le 
dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou 
pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et 
déchargement.  —  Corn.  347. 

Art.   401.  Les  avaries   particulières    sont     404 
supportées  et  payées  pai-   le  propriétai'^e  de 
la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné la  dépense. 

Art.  402.  Les  dommages  arrivés  aux  mar-  405 
chandises,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien 
fermé  lesécoutilles,  amarré  le  navire,  fourni 
de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  acci- 
dents provenant  de  la  négligence  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage,  sont  également  des 
avaries  particulières  supportées  par  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  mais  pour  les- 
quelles il  a  son  i*ecours  contre  le  capitaine, 
le  navire  et  le  fret.  —  Com.  213,  218  et  s., 
432. 

Art.  403.  Les  droitsdi'/ersde  navigation  (1)     406 

1.  L'art,    fr.   406    énumère    ces    |    droits  divers. 


Art.  404  -  176  — 

ne  sont  point  avaries,  mais  ils  sont  de  sim- 
ples frais  à  la  charge  propre  du  navire. 

)  Voy.  art   188.  note  d. 

anc.  Art.  404.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si 
407  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le  dom- 
mage est  supporté,  sans  répétition,  par  celui 
des  navires  qui  l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par 
celui  qui  l'a  causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  labor- 
dage,  le  dommage  est  réparé  à  frais  com- 
muns, et  par  égale  portion,  par  les  navires 
qui  l'ont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation 
du  dommage  est  faite  par  experts.  —  Com. 
105,  -?13,  218,  247,  432. 

a)  L'art.  5  de  la  loi  du  9  octobre  1884  (autorisant  des 
règlements  de  police  sur  les  navir?s  etc.,  )  attribue  à  un 
jury  spécial  la,  connaissance  de  toutes  "  questions  ou 
difficultés  résultant  des  cas  dabordae:e,  de  pilotage, 
d  avaries,  de  sauvetage,  de  naufrage  et  dp  collisions 
survenus  entre  tous  navires  canots,  embarcations  quel- 
conques, étrangers  ou  nationaux,  voyageant  dans  les 
eaux  de  la  R'^i)ub!ique.  » 

Il  en  résulte  que  toute  co"'i)étence  à  l'égard  de  ces 
questions  est  enlevée  aux  tribunaux  de  conimerce,  en 
dépit  de  la  disposition  contraire,  et  par  conséquent  illé- 
galo,  de  lart.  29  du  Règlement  maritime  du  19  sept. 
1885.—  Cass.  H.  r,  juillet  19(i 4.  ^21féx.  1905. 

—  A  rencontre  de  cette  dé>3ision  du  tribunal  de  Cas- 
sation, il  y  a  lieu  d'observer  que.  l'existence  et  le  fonc- 
tionnement des  jurys:  sj^i'c/'oux  dépendant  (art.  5  et  26, 
loi  du  9  oct.  1884)  de  dispositions  à  prendre  par  le  Gou- 
vernement, et  celni-ci  n  ayant  jamais  ni  breveté  des  offi- 
ciers d^  marine  pour  former  les  jurys  locaux,  ni  auto- 
risé la  formation  de  ces  jurys,  ni  même  créé  le  jury 
central  qui  devait  fonctionner  en  attendant  les  jurys 
locaux,  les  tribunaux  de  commerce  continuent  jusque  là 


-   177  -  Art.  405/406 

à  rester  compétents,  en  vertu,  non  de  rarrêt<^  de  1885, 
ni^is  d  une  proi-^orition  de  droit  et  qui  doit  être  consi- 
dérée connue  d'ordre  publif,  le  cours  de  la  justice  ne 
pouvant  être  interrompu.  —  (  En  ce  sens,  Solon  Ménos, 
Revue  de  la  Société  de  Lé<rislation,  août  sept.  1909.  ) 

b)  Les  consiunataires  on  propriétaires  des  navires  sont, 
A.  défaut  du  capitaine,  civilement  responsables  des  con- 
traventions constatées  à.  sa  charge.  (  art.  27  du  Règle- 
ment maritiuie  du  19  sept.  1885.  ) 

Et  l'agent  d'une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  peut  être 
assimilé  au  consignatairp,  d'autant  plus  que  le  tarif  de 
la  loi  de  1900  sur  la  R'^gie  des  impositions  directes  ap- 
pelle agents  de  bateaux  à  vapeur  ceux  qui  reçoivent 
des  steamers  à  leur  consignation.  —  Cass.   H.  S  oct.  1904.. 

c)  L'art.  404  n3  prévoit  pas  le  cas  où  l'abordage  a  eu 
lieu  par  la  faute  des  deux  capitaines.  En  se  référant 
aux  règles  du  droit  commun,  il  faudra  fdors  que  chaque 
capitaine  contribue  à  la  réparation  du  dommage  en 
proportion  de  la  gravité  de  sa  faute,  ou,  si  Ion  ne  peut 
être  fixé  sur  ce  point,  que  les  frais  se  partagent  par 
égale  portion. 

Art.  405.  Une  demande  poui*  avaiies  n'est  ^^^ 
point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'ex- 
cède pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée 
du  navire  et  du  chargement,  et  si  l'avarie 
particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.— 
Com.  396,  et  s.,  400. 

Art.  406.  La  clause  franc  d'avaries  R^v^n-  409 
chit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  com- 
munes, soit  particulières,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  : 
et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre 
le  délaissement  et  l'exercice  d'action  d'ava- 
rie. —  Com.  329,  368. 


Art.  407/409  -  178  — 

TITRE  XII 

DC  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION 

(  Voy.  Loi  9  octobre  1884.  s'ir  la  police  maritime,  art. 
5  et  s.,  et  note  a  soas  l'art.  404  Corn.  J 

410  Art.  4.07.  Si,  par  teaipête  ou  par  la  chasse 
de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé,  pour 
le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie 
de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts,  ou 
d'abandonner  ses  ancres,  il  prend  l'avis  des 
intér-essés  au  chargement  qui  se  trouvent 
dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équi- 
page. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine 
et  des  principaux  de  l'équipage  est  suivi.  — 
Corn.  238,  298,  397. 

)  i/avig  i;r<'alab'e  des  intéressés  n"est.  bien  entendu, 
exi^é  du  capitaine  que  si  les  circonstances  ont  pu  per- 
mettre qu'il  fût  pris  ;  autrement,  l'obligation  disparait. 

Art.  408.  Les  choses  les  moins    nécessai- 
res, les  plus  pesantes,  et  de  moindi-e  prix, 
'  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 

chandises du  premier  pont,  au  choix  du  ca- 
pitaine, et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. —  Cor/f'  238,  423. 
412        Art.  4:9.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger 
par  écrit  la  délibéi-ation,  aussitôt   qu'il  en  a 
les  moyens. 
La  délibération  exprime  : 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 
Les  objets  jetés  ou  endommagés. 
Elle  présente  la  signature  des  délibérants 
ou  les  motifs  de  leur  refus  (Je  signer. 


—  179  —  Art.  410/41S 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  —  Com, 
221.  239,  243. 

Art.  410.  Au  premier   port  où   le   navire    413 
abordera,    le   capitaine  est  tenu,   dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'afifir- 
mer  les  faits  contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre.— Corn.  243,278  et  s 

Art.  411.  L'état   des  pertes  et  dommages    414 
est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du  na- 
vire, à  la   diligence  du  capitaine  et  par  ex- 
perts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal 
de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait 
dans  un  port  haïtien. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par 
le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  d'Haïti,  et, 
à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la 
décharge  se  fait  dans  un   port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opé- 
rer. —  Com.  105. 

Art.  412.  Les  marchandises  jetées  sont  es-    415 
timées  suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  dé- 
chargement ;  leur  qualité  est  constatée  par 
la  production  des  connaissements,  et  des  fac- 
tures, s'il  y  en  a. 

Art.  413.  Les  experts  nommés  en  vertu  de    416 
larticle  précédent   font   la  répartition   des 
pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est 
rendue  exécutoire  par  le  conBul  d'Haïti,  ou, 


Art.  414./418  —  180  — 

à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur 
les  lieux. 

417  Art.  414.  La  répartition  poui"  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les  ef- 
fets jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire 
et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement.—  Corn.  324,  328,  398. 

418  Art.  415.  Si  la  qualité  des  marchandises  a 
été  déguisée  parle  connaissement,  etqu'elles 
se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles 
contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation, 
si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  dési- 
gnée par*  le  connaissement,  si  cl  les  sont  per- 
dues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une 
qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par 
le  connaissement,  elles  contribuent  d'après 
la  qualité  indiquée  dans  le  connaissement, 
si  elles  sont  sauvées  ; 

Elles  sont  payés  sur  le  pied  de  leur  valeur, 
si  elles  sont  jetées  ou  endommagées.  —  Co???. 
278  et  s. 

419  Art.  416.  L,es  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  l'équipage, 
ne  conti'ibuent  point  au  jet  ;  la  valeur  de 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par 
contribution  sui"  tous  les  autres  eftets. 

420  Art.  417.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  ou  déclaration  du  , capitaine, 
ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont  ietés;  ils  contri- 
buent, s'ils  sont  sauvés.  —  Com.  278,  289. 

421  Art.  418  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire  contribuent,  s'ils  sont  sauvés. 


-  181  —  Art.  419/424 

S'ils  sont. jeté?  ou  endommagés  par  le  jet, 
le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former 
une  demande  en  contribution  ;  il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 
—  Com.  226. 

Art.  419.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour    422 
raison    du    dommage  arrivé  au  navire  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  a   été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 

Art.  420.  Si    le  jet  ne  sauve    le  na^/ire.  il     423 
n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point 
tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement 
de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

Art.  421  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  424 
navire,  en  continuant  sa  route,  vient  à  se 
perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  où  ils  se 
trouvent,  déduction  faite  des  frais  de  sauve- 
tage. 

Art.  422.  Les  effets  jetés  ne  «contribuent,  en     ^25 
aucun  cas,  au  paiement  des  dommages  arri- 
vés depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au 
paiement  du  navii-e  perdu,  ou  réduità  l'état 
d'innavigabilité.  —  Com.  24'^  366,  386  et  s. 

Art.  423.  Si, en  vertu    d'une   délibération,     426 
le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire   les 
marchandises,  elles  contribuent  à  la  répara- 
tion du  dommage  causé  au  navire. 

Art.  424.  En  cas  de  perte  des  marchandi-     427 
ses  mises  dans  des  barques  pour  alléger  le 
navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière, 
la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son 
chargement  en  entier. 


Art.  425/429  -    182  — 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son 
chargement,  il  n'est  fait  aucune  répartition 
sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges, 
quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

428  Art.  425.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  expri- 
més, le  capitaine  et  l'équipage  sont  privilé- 
giés sur  les  mai'chandises  ou  le  prix  en  pro- 
venant, pour  le  montant  de  la  contribution. 

^^g     —  Corn.  247,  256,  268. 

Art.  426.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets 
jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires, 
ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et 
aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  con- 
tribution, déduction  faite  des  dommages  cau- 
sés par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 


TITRE  XIII 

DES  PRESCRIPTIONS 

^30  Art.  427.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la 
propriété  du  navire  par  voie  de  prescription. 
—  Civ.  2004,  2006. 

^31  Art.  428.  L'action  en  délaissement  est  pres- 
crite dans  les  délais  exprimés  par  l'article 
370. 

^^32  Art.  429  Toute  action  dérivant  d'un  con- 
trat à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assurance, 
est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la 
date  du  contrat.  —  Corn.  308  et  s.,  327,  329, 
347.  -  Civ.  2025. 

)  D'après  l'art.  2025  du  C.  civ..   la  prescription   déri- 
vatit  du  contrat  d  assurance  ne  d<»rrait  courir  qu'A,  par- 


183 


Art.  430/431 


tir  du  sinistre,  puisque  c'est  de  ee  moment  que  l'indem- 
nité peut  être  réclamée  C'est  donc  par  exception  au 
principe  que  la  x)rescription  en  question  court  de  la 
date  du  contrat. 

Art.  430.  Sont  prescrites: 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  du 
navire,  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après 
le  voyage  fini; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
l'ordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livrai- 
son ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses 
nécessaires  aux  constructions,  équipement, 
et  avitaillement  du  navire,  un  an  après  ces 
fournitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages 
faits,  un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

)  La  prescription  annale  de  la  demande  en  délivrance 
de  marchandises  s'applique  aussi  A  l'action  relative  au 
paiement  de  la  valeur  due  par  le  fréteur,  lorsque  ces 
marchandises  ont  été  soit  perdues,  soit  vendues  en  route 
pour  subvenir  aux  besoins  du  navire. 

Art.  431.  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte,  ou  interpellation  judiciaire.  —  Cic. 
1111,  2012,  2016,  2039. 


anc. 
433 

(1) 


434 


1.  La  loi  du  14  décembre  1897  a 
modifié  comme  suit  la  fin  de  l'art, 
fr,  433  :  a  Toute  demande  en  dé- 
livrance de  marchandises  ou  en 
dommages-intérêts  pour  avaries 
ou  retard  dans  leur  transport,  un 
ail  après  l'arrrv'éedu  navir*. 


«  La  même  prescription  est  op- 
posable à  l'action  des  passagers 
contre  le  capitaine  et  les  proprié- 
taires du  navire  ayant  pour  cause 
un  dommage  ou  retard  éprouvé 
pendant  le  voyage.» 


Art.  432/433 


TITRE  XIV 


FINS   DE    NON-RECEVOIR 


anc. 
435 

il; 


anc. 
436 

(2. 


Art.  432.  Sont  non-recevables  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les 
assureurs,  pour  dommages  arrivés  à  la  mar- 
chandise, si  elle  a  été  reçue  sans  protesta- 
tion ; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  ava- 
ries, si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises 
et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  ; 

Toutes  actions  en  indemnités  pour  dom- 
mages causés  pai'  l'abordage  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de 
réclamation.  —  Corn.  105,  218  et  s.,  283,  394, 
404. 

)  Voy.  Loi  9  oct.  1884,  surin  police  maritime  ;  Cotn., 
art.  404,  note  a. 

Art.  433.  Ces  protestations  et  réclamations 
sont  nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et  signi- 
fiées dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  demande  en  justice.  —  Pr.  civ.  954. 

)  L'art.  31  du  Règlement  marititne  de  1885  d  '^cide  qne 
les  réclamations  et  demander  en  justice,  en  matière  de 
collision  ou  abordage,  doivent  être  faites  par  huissier 
dans  les  vingt  quatre  heures. 

Il  va  sans  dire  que  cette  disposition  illégale  d'un  sim- 
ple Règlement  ne  modifie  ea  riei:  l'art.  433  du  C.  de 
com.  —  (  Voy.  note  a  sous  l'art.  404.  ) 


1.  Le  nouvel  article  435  a  rem- 
placé le  dernier  alinéa  du  texte  par 
celui-ci  .  «  Ces  prote-tations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  si- 
gnifiées dans  les  vingt-quatre  heu- 
res et  si  dans  le  mois  de  leur  date, 
elles  ne  sont  suivies  d'une  deman- 


de en  justice.  »  Loi  24  mars  1891. 
2.  «  Art.  436  —  L  24  mars  18P1— 
Toutes  actions  en  indemnités  pour 
dommages  provenant  d'abordage 
sont  non  recevab'es  si  elles  n'ont 
été  intentées  dans  le  délai  d'un  an 
à  compter  du  jour  de  l'abordage.  » 


—  185  -  Art.  434 

SUR  LES  FAILLITES  et  BANQUEROUTES 


(On  n'en  est  plus  à  signaler  les  graves  défectuosités 
de  notre  législation  sur  les  faillites.  Il  suffira  de  dire 
qu'elle  est  celle  de  l'ancien  livre  III  (  1807)  du  Code  de 
c^mni'^rce  français,  livre  qui  a  été  complètement  refon- 
du en  France  par  'a  loi  du  28  mai  1838,  améliorée  à  son 
tour  par  plusieurs  dispositions  successives. 

C*»s  défectuosités  sont  telles  que  nos  tribunaux,  pres- 
sés par  les  circonstances,  par  la  nature  même  des  cho- 
ses, ont  été  parfois  obligés  d'y  obvier  par  des  mesures 
extralégales.  C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Port-au-Prince,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  ont  consacré,  sur  la  demande  même  des  créan- 
ciers de  certains  commerçants,  et  en  dehors  de  tout 
texte,  la  pratique  de  la  liquidation  judiciaire.  C'est  du 
mouvement  d'opinion  créé  par  les  décisions  de  ces  tri- 
bunaux que  sortit  la  loi  du  16  juin  1896  organisant, 
d'après  ia  loi  française,  l'institution  de  la  liquidation 
judiciaire. 

On  ne  saurait  trop  regretter  l'abrogation,  par  la  loi 
du  30  juillet  1907,  de  cette  mesure  de  progrès.  On  y  re- 
viendra forcément,  quand  les  circonstances  obligeront 
de  nouveau  les  tribunaux  "  à  amender  la  loi  positive 
dans  le  sens  de  l'équité  et  de  la  justice,  de  la  même 
façon  que  le  préteur  romain  corrigeait  le  vieux  droit 
quiritaire  » . 

(  Voy.  Considération»  sur  la  liquidation,  etc.,  Justin 
Dévot,  dans  la  Revue  de  la  Société  de  Législation,  du  2 
juillet  1892.) 


Art.  434  -   186  — 


Dispositions  générales 

anc. 

437        Art.  434.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 

paiements  est  en  état  de  faillite.—  Com.  1,69^ 

437  et  s.,  475,  478,  611,  632. 

a)  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  mode  d'après 
lequel  la  cessation  de  paiements  devait  se  constater,  l'ap- 
préciation en  est  laissée  aux  juges  du  fond  et  échappe  à 
la  censure  du  Tribunal  de  Cassation.  —  Ca.ss.  H.  26  oct. 
IS40.  —  Cass.  F?.  28  déc   1903,  5  fév.  1906. 

b)  La  jurisprudence  admet,  dans  une  certaine  mesure, 
une  différence  entre  la  cessation  et  la  simple  suspension 
de  paiements.  Elle  reconnaît  au  débiteur  qui  a  de»  res- 
sources la  faculté  de  consentir,  avec  ses  créanciers  de 
sommes  échues,  un  atermoiement  puremen*^^  volontaire, 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  décision  de  la  ma- 
jorité ne  puisse  en  aucune  façon  lier  la  minorité  comme 
lorsqu'il  p'agit  de  concordat. —  Cass.  H.  9  janv.  1908. 

e)  La  su*>penslo7i  de  paiements  suivie  de  protêt,  de 
condamnation  (t  d'atermoiement  est  une  véritable  ces- 
sation de  paiements,  donnant  ouverture  à  la  faillite.  En 
conséquence,  si  des  créanciers,  non  signataires  du  traité 
d'atermoiement,  requièrent  le  juge  de  prononcer  la 
faillite,  le  juge  ne  peut  s'en  dispenser,  encore  que  le 
débiteur  soit  réellement  solvable  et  continue  son  com- 
merce. —  Cass.  Fr.  30  am'il  1810. 

d)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cessation  de  paiements 
soit  totale,  qu'il  y  ait  cessation  de  tous  paiements  ;  ati- 
trement,  pour  éviter  la  mise  en  faillite,  il  suffirait  d'éta- 
blir qu'on  effectue  quelques  paiements.  Toutefois,  le 
simple  fait  par  un  commerçant  de  subir  divers  protêts 
n'est  pas  une  preuve  de  cessation  de  paiements  même 
partielle.  "  On  peut  avoir  des  motifs  puissants  pour  ne 
pas  payer  un  effet  de  connnerce  et  pour  le  laisser  pro- 
tester :  par  exemple,  un  effet  qu'on  présume  faux,  u'^e 
lettre  de  change  non  acceptée  et  pour  laquelle  on  n'a 
pas  provision.  D'ailleurs,  un  commerçant  dont  les  ma- 
gasins et  le  portefeuille  sont  remplis,  peut  se  trouver 
dans  des  moments  où  les  ressources,  pour  réaliser 
promptement  soit  du  papier  à  long  terme,  soit  des  mar- 
chandises, sont  devenues  difficiles,  et  se  voir  par  là  forcé 
de  laisser  protester  des  engagements  qu'il  acquitte  en- 
suite, quelquefois  avant  que  l'assignation  en  justice  lui 


-  187  —  Ai- t.  434 

ait  été  donnoe. —  Boiilatj-Paiy.   Des  taillites  et  banque 
routes,  N'  26.  « 

e)  Jug:é  qu'il  faut  être  actueileirient  coui"ier(;ant  pour 
être  mis  en  faillite  ;  que.  lorsque,  par  un  premier 
jugement,  le  tribunal  a  qualifié  quelqu  un  de  ni  (UvAynt 
commerçant,  il  ne  saurait,  par  un  second  juj^'ement.  le 
déclarer  en  faillite,  quand  rien  n*»  prouve  que  cette 
perso»»np.  dans  lintervalle  des  deux  jugements,  ait 
exercé  la  profession  de  comuierc^ant.  —  CV/*.v.  //.  4  dêc. 
1826. 

—  Le  principe  de  cet  arrêt  est  inexact.  Il  est  générale- 
ment reconnu  qu'un  ex-commerçant  peut  être  déclaré 
en  faillite,  s'il  a  laissé  le  commerce  alors  qu'il  avait  cessé 
de  payer  les  dettes  commerciales  qu'il  avait  contrac- 
tées. 

/)  La  mise  en  faillite  peut  être  prononcée,  bien  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  créancier.  —  f  Ca^H.  Fr.  7  jaHlet  184-1, 
6  déc.  i<?4i  y*  ;  mais  il  faut  remarquer  que.  si  le  nombre 
des  créanciers  n'importe  point,  il  faut,  dans  tous  les  cas, 
qu  il  s'agisse  de  dett*^  commercinie.  aucune  obligation 
civile  du  commerçant  ne  pouvant  donner  ouverture  à 
sa  faillite.  —  t'a.ss.  Fr.  7  nov.  1905. 

(j)  Les  juges  peuvent  se  dispenser  de  déclarer  la  fail- 
lite d'un  commerçant  nonobstant  sa  retraite  et  la  vente 
de  ses  marchandises,  lorsque  presqu*^  tous  ses  créan- 
ciers se  déclarent  désintéressés  et  satisfaits  et  que  les 
créanciers  qui  demandent  la  faillite  agissent  non  par 
intérêt  mais  par  mauvais  vouloir.  —  das.s.  Fr.  21  mars 
1855. 

h)  La  déclaration  de  faillite  dune  société  en  nom  col- 
lectif entraîne  la  faillite  personnelle  des  associés.  —  Ca.s'6\ 
Fr.  12  noD.  1SU4.  5  Juillet  1900.  —  Voy.  art.  S2,  note  b. 

i)  La  faillite  d'un  commerçant,  si  ell«^  s'est  réellement 
ouverte  avant  son  décès,  peut  êti-e  véiifi<'e  et  déclarée 
après  son  décès,  f  Cas.s.  Fr.  21  Jano.  18/ 4,  24  déc.  1818  )  ; 
mais  lorsqu'un  commerçant  n'a  p  »s  cessé  ses  paiements, 
qu'il  n  est  intervenu  contre  lui.  p(^ndant  son  vivant,  ni 
protêt  ni  condamnation  counuerciale  ;  qu'enfin  il  est 
décédé  integri  .statu. s-,  il  ne  peut  (  tre  déclaré  en  faillite, 
après  son  décès,  pour  des  causes  manifestées  ultérieure- 
ment. i^Jd.  IG  oct.  1812.  j 

j)  Il  importe  de  di*tingner  entre  l'insolvabilité  et  la 
faillite  ;  lune  peut  exister  isans  l'autre.  Aussi,  la  seule 
preuve  que  le  défunt  est  mort  insolvable  ne  suffît  pas 
pour  sa  mise  en  faillite;  il  faut  la  preuve  spéciale  qvi'il 
av^ait  cessé  ses  paiements. 

13 


anc. 
^38 


439 


Art.  435/437  —  188  — 

k)  L'insolvabilité  ne  se  confond  pas  avec  la  cessation 
de  paiements  qui  marque  la  fm  de  la  vie  commerciale  ; 
et  le  commerçant,  qui  supplée  par  son  crédit  à  son  in 
solvabilité,  si  complète  qu'elle  puisse  être,  et  trouve 
dans  ce  crédit  les  ressources  nécessaires  pour  continuer 
ses  opérations,  n'est  pas  par  ce  seul  fait  en  état  de  ces- 
sation de  paiements.  —  Cas.s.  Fr.  17  déc.  1V02 ;  Fand. 
fr.  pcr.  ICGS. 


Art.  435.  Tout  commerçant  failli  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou 
de  fraude  pi'évus  par  la  présente  loi,  est  en 
état  de  banqueroute.—  Com.  580  et  s  ,  586  et  s. 
*|jc.  Ai't.  436.  11  y  a  deux  espèces  de  banque- 
route : 

La  banqueroute  simple:  elle  sera  jugée 
par  les  tribunaux  correctionnels  ; 

La  banqueroute  fi'auduleuse  :  elle  sera  ju- 
gée par  les  tribunaux  criminels.  —  Com.  580, 
586.  —  Pén  334.  —  Consi.  11. 


TITRE  PREMIER 
DE  LA  FAILLITE 

CHAPITRE    PREMIER 
De  l'ouverture  de  la   faillite. 

anc.        Art.  437.  Tout   failli   sera  tenu,   dans  les 
^A^«   trois  jours  de  la  cessation  de  paiements,  d'en 
\.i)      faire  la  déclaration  au  gi'effe  du  tribunal  de 
commei'ce  ;  le  jour  où  il  auia  cessé  ses  paie- 
ments sera  compris  dans  ces  trois  jours. 


1.  Cp  i-envoi  et  ceux,  semblabU\s,     1     fr.  actuels  modiliant  les  anciens, 
qui  suivent  se  réfèrent  aux  articles    | 


—  189  —  Art.  438 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  du  failli  contiendra 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires.  —  Com,  20  et  s.,  39, 
448,  465,525.  536,  581,  597. 

a)  Le  2e  alin.'a  de  cet  article  ne  prononce  aucune  nul- 
lité et  n'empêche  pas,  en  cas  d'omission  des  indications 
prescrites,  que  la  faillite  ne  soit  d^'clarée,  ces  indications 
n'ayant  pour  bat  que  de  l'aciliter  l'accomplissement  des 
formalités  de  l'art.  449. —  Cass.  IL  S- mai  18SJf.  ''':'f^. 

h)  S'ao:issant  d'une  société  en  comujandite,  il  y  a  obli-  ;/  ^' 
gation  d'indiciuer  non  pas  les  noms  et  domiciles  des  ■  '  "-  •"' 
commanditaires,  mais  ceux  des  seuls  commandités,  ces 
derniers  étant  les  seuls  associés  soliJ^iires.  les  autres, 
comme  les  actionn.-ures  dans  l^^s  sociétés  anonymes,  n« 
répoiidant  que  de  leur  mise  et  restant  en  déiiors  de  la 
faillite. 

c)  A  défaut  de  la  déclaration  spontanée  du  failli,  tout 
créancier,  même  le  créancier  à  raison  d  un  engagement 
ciciL  peut  requérir  la  mise  en  faillite  du  coujmerçant 
qui  a  cessé  ses  paiements  commerciaux  :  Va  seule  cessa- 
tion de  paiement  des  dettes  civiles  ne  saurait  entraîner 
la  faillite. 

d)  Lorsqu'un  négociant  a  des  établissements  dans  plu- 
sieurs villes,  ce  t  toujours  au  tribunal  de  son  domicile 
qu'appartient  II  connaissance  de  sa  faillite,  encore  bien 
que  la  déclaration  en  eût  été  faite  au  greffe  d'un  autre 
tribunal  et  que  ce  tribunal  eût  déjà  ordonné  des  actes 
conservatoires.  —  Cas  h.  Fr.  16  mars  1609 

Art.  438.  L'ouverture  de  la  faillite  est  dé-    aiic. 
clarée   par   le   tribunal  de   commerce  ;  son     441 
époque  est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  dé-  v.  440 
biteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  *' ^*^ 
soit  par  la   date  de  tous  actes  constatant  le 
refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engage- 
ments de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne 
constateront  néanmoins  l'ouverture  de  la 
faillite  que  loi'squ'il  y  aui'a  cessation  de  paie- 
ment ou  déclaration  du  failli.-- Co/??.  446,  4M. 


Art.  439  —  190  — 

)  De  légers  paiements  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  bien  avant 
la  date  où  ils  ont  été  effectués  ;  pas  plus  que  des  drfauts 
partiels  pt  momentanés  ne  peuvent  suffire  pour  déter- 
miner ultérieui-ement  cette  époque.  Ce  qu'il  faut  envi- 
sager, c'est  r<^tat  de  la  cessation  réelle  des  paiements, 
état  auquel  ne  changent,  rien  des  paiements  relative- 
ment sans  imp"»rtance.  Aussi  bien.  1  époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  pourrait  être  fixée  avant  la  date  de  la 
déclaration  du  failli. 


anc. 
V.  443 


Art.  439.  Le  failli,  à  compter  du  Jour  de  la 
.  M.q  faillite,  est  dessaisi   de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  tous  ses  biens.  —  Civ.  19.  -— 
Corn.  488,524. 


a)  Le  dessaisissement  prend  date  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  faillitp.  et  r.  suite,  de  plein  droit,  du  jugement 
déclaratif.  Il  n'est  pas  une  interdiction.  Si  le  failli  ne 
peut  pas  disposer  de  ses  biens,  c'est  que  l'intérêt  des  cé- 
anciers  exiije  qu'on  les  enlève  à  sa  capacité;  mais,  sous  la 
réserve  du  droit  qu'ont  ces  créanciers  de  faire  annuler 
ses  actes  lésifs.  il  peut  s'obliger,  acquérir,  aliéner,  et  il 
est  légalement  lié  à  1  égard  de  ses  contractants  qui,  au 
cas  échéant,  lui  imposeront  l'exécution  de  ses  engage- 
ments ;  il  conserve  l'administration  des  biens  de  sa 
femnip  et  de  ses  enfants,  et  il  exerce  lui-même  les  ac- 
tions attachées  à  la  personne  et  dont  l'intérêt  n'est  pas 
pécuniaire  (action  en  désaveu,  en  divorce,  etc.  ). 

^>)  Sauf  les  sommes  ou   pensions   déclarées   insaisissa- 
bles par  la  loi    (Art.  502-1",  Pr.  civ.,)  le  dessaisissement 
«  it      comprend   l'entier  patrimoine  pré*-'ent   et   personnel   du 
failli,  aussi  bien  que  les  choses  qui  lui  échéent.  après  la 
■  ,  .Y    faillite,    à   quelque   titre  que  ce    soit.    Toutefois.    -  ces 
a  ;.k    choses  tombent  dans  le  dessaisissement  avec  leurs  char- 
ges particulières.  Par  exemple,  les  créanciers  d'une  suc- 
cession demanderont  et   obtiendront   la    séparation  des 
patrimoines",    à  rencontre  des  cr(^anciers  de  la  faillite. 
"  Les  charges  imposées  à  une  donation  seront  acquittées 
avant  les  dettes  de  la  faillite   sur  l*^s  biens  données  ",  etc, 
—  fVoij.    Boiilay  Paty,  des     faillites    et   banqueroutes, 
N"  66). 

c)  Voy.  art.  4G3.  notes. 

d)  Tous  actes  ou   paiements  faits  par  le   failli  dès  le 
jour  de   l'ouverture   de   la   faillite,    sont  nuls  de    plein 
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droit  et  astreints  an  rapport.  C'est  par  applioation  de  ce 
prinoi|)e  q"e  la  Cour  de  Coliriar(24  avril  1H18  )  a  jugé 
que  le  débiteur  ne  peut  valablement  payer,  le  Jour 
même  de  sa  faillite,  avec  les  marchandises  de  son  ma- 
gasin,  un  erîet  »'cliu  antérieurement. 

e)  he  failli,  créancier  à  raison  des  arrérages  d'une 
pension  riliiiienîaire.  et  ayant  inscription  sur  les  immeu- 
l)les  du  débiteur  de  la  dite  pension,  est  fondé,  au  os 
d'aliénation  de  ces  inuueubles.  à  former  la  surenchère 
du  dixième  (Civ.,  art.  fr.  2185,  {u.rt.  h.  1952)....  Le  dessai- 
sissement qui  frapt)e  le  failli  n  atteint  pas  la  provision 
alimentaire  dont  celui  ci  est  bénéficiaire.  —  Aix,  22  jiov. 
1907.  Fond.  jnr.  fr.   190S. 

Art.  440.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ou  ^"c. 
hypothèque  sur  les  biens  du  failli,  dans  les  ^^^^^ 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  et  448 
faillite.  (l) 

a)  C'est  1;\  une  nullité  de  plein  droit,  en  ce  sens  que  le 
trib  inal  devra  la  prononcera  la  seule  constatation  de 
la  d  ite  de  l'acte,  sans  que  les  créanciers  qui  l'opposent 
aient  à  invoquer  et,  encore  moins,  à  prouver  aucune 
fraude  ou  collusion  Toutefois,  elle  n  est —  comme  celles 
qui  résultent  des  articles  suivants —  que  relative,  en  ce 
sens  qu'elle  n  est  i  dictée  qu  en  faveur  des  créanciers  du 
failli,  seuls  recevnhles  à  s  en  jjrévaloir. 

b)  Le  sy.^t^nie  de  1  ait.  440.  en  ce  qui  est  des  privilèges, 
est  dune  rigueur  qui  ne  peut  se  justifier.  La  pensée  du 
législateur  éta»>t  <le  d.  jiuer  la  fravule,  il  était  excessif 
de  frapper  les  privilèges,  lesquels  ne  dérivent,  en  géné- 
ral, <iue  de  la  seule  vertu  de  la  loi.  Aussi,  l'interprétation 
g^ni'ralenient  adnn'se  s  en  tient  elle  à  l'esprit  delà  loi  et 

n  applique  telle  la  nullité  de  l'art.  440  qu'aux  privilèges  ,. 

résultant  du  gage  et  de  lantichrèse.  C'est  au  surplus  ce 
que  les  nouveaux  textes  français  sont  venus   consacrer. 

En  ce  qui  est  des  hypothèques,  on  est  également  '^l'ac-    '       •  ^ 
cord,  et  par  le  même  motif,  pour  exclure  de  l'art.  440  les 
hypothèques  légales. 

c)  L'inscription  prise  sur  les  biens  du  failli  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  louverture  de  la  faillite,  est 
nulle,  bien  que  le  titre   en  vertu   duquel   elle   es+   prise 

1.  Voy.   loi  fr.  du  19  mars  1909,    |    des  fonds  de  commeixe,  art.  11. 
sur    la  verit'e  et  le  nantîssSniènt   I 
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soit  antérieur  à  ces  dix  jours.  —  Cass.  Fr.  12  juin  1817. 
II  ne  saluait  en  et' e  de  luêiiie,  si  nne  première  ins- 
cription avait  été  prise  antérieurement  ;  la  deuxième 
inscription,  prise  dans  les  dix  jours,  sei-nit  valable 
comme  ne  faisant  que  conserver  le  priviirg-e  déjà  acquis 
et  consacré  par  la  i:)remière  inscription. 

anc.         Art.  441.  Tous  actes  translatifs  de  proprié - 
l^'^^y    tés  immobilières,    faits  pai*  le  failli,  à  titie 
et  448    ë*'^^^'^'  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  sont  nuls  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse  des  créanciers;  tous 
.;•;:;     actes  du  même  genre,  à  titre  onéreux,  sont 
susceptibles  d'être  annulés,  sur  la  demande 
des   créanciei's,   s'ils   paraissent   aux  juges 
porter  le  caractère  de  traude.  —  Civ.  957. 

a)  Est  nulle  de  plein  droit  la  renonciation  pir  le 
failli,  dans  les  dix  jours  précédant  Touverture  de  la 
faillite,  an  bpnéfice  de  la  condition  résolutoire,  accom- 
plie pendant  ces  dix  jours  d'une  donation  qu  il  .'ivait 
effectuée. 

h)  Quid  de  la  constitution  d'un  immeuble  en  dot. 
dans  ces  dix  jours?  Des  auteurs  la  déclarent-  nulle  de 
plein  droit  ;  mais  la  jurisprudence  française  (b'^cide  que 
«  Ip's  constitutions  dotales  ne  sont  pas  de  simples  dispo- 
sitions à  tit^e  gratuit,  mais  participent  du  contrat  A. 
titre  onéreux,  soit  à  léj^ard  <le  la  femme,  f^oit  à  l'égard 
du  mari  «  :  elles  ne  v^^eraient  donc  qu'annulables,  si  elles 
étaif^nt  entachf'es  de  fraude. 

G)  Voy.  art.  G22  note  a. 

anc.  Art.  442.  Tous  actes  ou  engagements  pour 
4^5  faits  de  commerce,  contractés  par  le  déhi- 
^-  ^^'^  teur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  failliie,  sont  présumés  fraudu- 
leux, quant  au  failli  :  ils  sont  nuls,  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  des 
autres  contractants.  —  Civ.  957,  1135. 

)  La  faillite  n'anéantissant  j^as  les  obligations  antérieu- 
res valablement  confr.ictées  par  le   commerçant,    il   eîi 
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résulte  que.  lorsque  les  syn;lips  ont  r^fusi^  d'ex(''cnter 
une  vente  A,  livrer  consenti*^  ;nUérienretiient  par  le  failli, 
l'achetenr  qui  deni mde  la  résolution  de  la,  vente,  est 
fond*^,  en  outre,  à  r ''clainer  des  d'/mmages  intérêts,  pour 
lesquels  il  cnneourra  avf^c  les  autres  créanciers.—  Nîmes, 
SîJaîiD.  10')7.  —  P<uulfr.  i-)i'r.  190S. 

Art.  443.  Toute.s  .sommes  payées  dans  les  anc. 

dix  joui'S  qui  précèdent  l'ouvertiH'e  de  la  fail-  446 

lite,  pour  dettes  commerciales  non   échues,  ^-4^6 
sont  rapportées. 

)  La  nullité  de  plein  droit  qui  frappe  les  paiements  des 
dettes  couiuierciales  non  échues,  comprend  non  seule- 
ment les  paiements  en  so/nnifs  (Vargeiit  mais  ceux  en 
marchandises  on  (ienrées,  meubles,  effets,  valeurs  quel- 
conques. Voy.  439  note  d. 

Art.  444.  Tous  actes  ou  paiements  faits  en     anc. 
fraude  des  créanciers,  sont  nuls.  —  Civ.  957.     447 


a)  La  nullité  prévue  par  cet  article  ne  peut  ôtre  de- 
mandée que  par  la  masse  de>i  créanciers  et  qu  autant 
qu'elle  établit  qui!  va  eu  fraurle  de  la  part  de  celui  qui 
a  traité  avec  le  failli.  —  (Uiss.  H.  29  juin  ISSO. 

h)  Les  créanciers  d'une  faillite  peuvent  seuls  être  ad- 
mis à  opposer  au  cessionnaire  la  tardiveté  de  la  notifi- 
cation d'une  cession  de  créance,  et  non  le  débiteur 
cédé.  —  2[('me  air  H. 

c)  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  l'art.  444  ne  dis- 
tingue pas  parmi  les  actes  ou  paiements.  Qu'ils  soient 
civils  ou  commerciaux,  et  quelle  que  soit  leur  date,  ils 
sont  susceptibles  de  l'aotion  j^aulienne,  annulables  pour 
la  fraude  dont  ils  seraient  entachés. 

Spécialement,  -  les  paiements  faits  par  le  failli  ù.  un 
de  ses  créanciers  dans  la  période  suspecte  peuvent  être 
annulés,  sans  aucune  distinction  quant  à  l'époque  où  la 
créance  a  pris  naissance  et  sans  lier  le  sort  de  ces  paie- 
ments à  celui  des  conventions  en  exécution  desquelles 
ils  ont  pu  avoir  lieu  ".  (  Cass.  Fr.  lefév.  1909.  —  Pand.  fr. 
pér.  1909.  ) 

Art.  445.  L'ouverture  de    la   faillite   rend 


447 


anc. 
4-^8 


exigibles  les  dettes  passives  non  échues.        v.  444 


Art.  445/446  -  194  — 

A  l'égard  des  effets  de  commerce  par  les- 
quels le  l'ailli  se  trouvera  être  l'un  des  obli- 
gés, les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que 
de  donner  caution  pour  le  paiement,  à 
l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  im- 
médiatement. —  Com.  116  et  s.,  137,  i84,  528, 
575,  58 î.  —  Civ.  1680.. 

q)  L'exi«-ibilit6  des  détins  non  éclnies  du  failli  ne  s'en- 
tend nullement  en  ce  qu'elles  puissent  se  compenser 
avec  ses  créances  exigibles,  ses  créances  antérieurement 
échues. 

CJelles-ci  doivent  être  payées  intég-ralement  à  la  fail- 
lite, er  celles  là.  exiiïihles  seulement  par  le  fait  de  la 
faillite,  doivent  subii-  le  concours,  suivant  la  règle  ordi- 
naire. —  C'r/.v.v.  Fr.  l:.\ftv.  ISIO,  IS  fév.  lS!è3. 

h)  L'exigibilité  embrasse  toutes  les  dettes  du  failli, 
Civiles  ou  commerciale!^,  privilégiées,  hypothécaires  et 
chirographaires.  Mais  suit-il  delà  que  le  créancier  hypo- 
thécaire ow  gagiste  dont  ia  créance  n'est  pas  échue 
puisse  réaliser  bon  hypothèque  ou  son  gage  ? 

La  (juestion  est  controversée.  Je  crois  l'aftirmative 
plus  conforme  à  la,  r.^'gle  générale  de  l'art.  977  du  C 
civ.,  et  à  lintérét  légitime  du  créancier,  qui  peut  être 
injustement  lésé  par  le  retard,  qui  peut  avoir  avantage 
à  réaliser,  au  cas  d'insuffisance  du  bien,  afin  de  faire 
constater  qu'il  est  chir<»u-rapbaire  pour  le  surplus,  et  qui 
aura  alors  voix  aux  d-àbérations  pour  le  concordat  (ar- 
ticle 5U.  ) 


CHAPITRE  11. 
De  l'apposition  des  scellés. 

anc.        Art.  446.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce 

^^^    aura  connaissance  de  la  faillite,  soit  par  la 

"^'P^  déclaration  du  failli,  soit  par    la  reqiiête  de 

^         quelque  créancier,  soit  parla  notoriétë  pu- 
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blique.  il  ordonnera  l'apposition  des  scellés: 
expédition  du  jugenient  sera,  sur-le-champ, 
adressée  au  juge  de  paix.  —  Pr.  civ.  796  et  s., 
801. 

a)  Le  créancipr  peut  procéder  soit  par  voie  d'assigna- 
tion du  débiteur,  soit  par  voie  de  requête  au  tribunal 
de  commerce. 

b)  Les  scellés  apposés  à  la  requête  de  celui  qui  se  dé- 
clare en  faillite,  ne  peuvent  arrêter  ni  empêcher  la 
vente  des  meubles  du  failli  déjà  saisis  par  l'un  de  ses 
créanciers.  —  Farts,  :?3  déc.  1811. 


anc, 


V.  458 


V.  458 


Art.  447.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  ap-  '^''^' 
poser  les  scellés,   sur  la   notoriété  acquise.   ^^^57 

)  Voy.  note  sous  1  art.  240. 

Art.  448.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les    anc 
magasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles,    ^^j, 
livres,  registres,  papiers,    meubles  et  effets 
du  failli. 

Art,  449.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  as-  anc 
sociés  réunis  en  soiMété  collective,  les  scel-  ^^2 
lé^  seront  appo^^és,  non-seulement  dans  le  ^- ^' 
pi'incipal  manoir  de  la  société,  mais  dans  le 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. —  Com.  20  et  s.,  581. 

)Ce  n'est  pas  seulement  le  ju^ede  paix  du  domicile  du 
failli  qui  peut  avoir  à  appospr  des  scellés,  mais  les  juges 
de  paix  de  toutes  communes  où  pourraient  se  trouver. 
*'n  tout  ou  partie,  les  choses  indiquées  en  l'art.  448. 

Art.  450.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix    anc. 
adressera,  sans  délai,  au  tribunal  de   com-     453 
merce,  le  procès-verbal  de  l'apposition  des  '^*  ^^^ 
scellés. 


Art.  451/i53 
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CHAPITl^E  III. 

De  la  nomination   du  juge-commissaire 
et  des  agents   de   la   faillite. 


anc. 

454 

v.45i, 

454 
et  462 


anc. 

455 

mod. 
V.  455 
et  456 

(1) 

anc. 

456 

V.  462 


Art.  451.  Par  le  même  jugement  qui  or- 
donnera lapposition  des  scellés,  le  tribunal 
de  commerce  déclarera  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite;  il  nommera  un  de  ses 
membres  commissaire  de  la  faillite,  et  un 
ou  plusieurs  agents,  suivant  l'importance  de 
la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  surveillance 
du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  ap- 
posés par  le  juge  de  paix,  sur  la  notoriété 
acquise,  le  tribunal  se  conformera  au  sur- 
plus des  dispositions  ci  dessus  prescrites, 
dès  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

)  Voy.  art.  513,  note  h. 

Art.  452.  Le  tribunal  de  commerce  or- 
donnera, en  même  temps/le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes.  —  Corn.  463. 

Art.  453.  Les  agents  que  nommera  le  tri- 
bunal, pourront  ôti'e  choisis  parmi  les  créan- 
ciers présumés,   ou    tous  autres,    qui    offri- 


1.  Anc.  'i55:  Le  tribunal  de  com- 
merce ordonnera,  en  même  temps. 
ou  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes  «u  la  garde  de  sa  personne 
piah-  m\  offtcler  de  pt)lice  ou  par 


un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  êtrft 
)eçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  re- 
commandation, en  vertu  d'aucun 
jufremorrt  du  tribunal  de  com- 
merce.  B 


anc. 
457 
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raient  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de 
leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même 
année,  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

Art.  454.  Le  jugement  sera  affiché,  et  in- 
séré par  extrait  dans  les  journaux,  suivant   ^'^"^^^ 
le  mode  établi  par   l'article  443  du  Code  de 
procédure  civile. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais 
susceptible  d'opposition;  savoir:  pour  le 
failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui 
de  l'affiche  ;  pour  les  créanciers  présents  ou 
représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé,  jus- 
ques  et  y  compris  le  jour  du  procès-verbal 
constatant  la  vérification  des  créances  ;  pour 
les  créanciers  en  demeure,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé. —  Co?n.  438,  4%  et  s.,  580.  —  rr.  civ. 
410  et  s. 

a)  Voy.  nrt.  563  note  a.—  Les  foriiialitës  de  l'ancien 
article  448  .se  trouvent  dans  les  nouveaux  articles  605  et 
606  Pr.  civ.  Extrait  du  juf>-euient  sera  inséré  "dans  un 
journal,  s'il  y  en  a.  publié  d.nis  le  ressort  "  du  tribunal  ; 
et  il  est  justifié  de  linsertion  par  un  exemplaire  du  jour- 
nal contenant  1  extrait. 

b)  Le  délai  d'opposition  court  après  l'affiche,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  de  sjo-uiiication  du  jugement. 

c)  LafRche  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal 
authentique  ;  un  certificat  constatant  qu'elle  a  été  ap- 
posée ne  suffirait  pa«  pour  faire  courir  le  délai  doppo- 
sition.  —  Don  ai.  ;?7  f<^v.  Ï810. 

d)  L'opposition  exercée  contre  le  justement  déclaratif 
de  faillite  a  le  caractère  d'une  opposition  simple  ;  il  en 
résulte  que  le  juo-ement  par  défaut  rendu  sur  cette  op- 
position ne  peut  faire  l'objet  d'une  nouvelle  opposition 
et  n'est  attaquable  qu'en  (Cassation. 

e)  La  voie  de  l'opposition  n'est  fermée  au  failli  q"e  si 
le  jugement  déclaratif  a  été  rendu  contradictoireuient 
^titi-^  Hii  et  l(?s  créanci«fi's  ou  l'un  d'eux.   Elle  li^   est   ou- 
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verte  dans  les  autres  cas,  même  en  celui  où  le  jugement 
aurait  été  rendu  sur  sa  déclaration,  si  ce  jugement  lui 
fait  srrief  en  quelque  façon,  par  exemple,  dans  la  fixa- 
ti<^n  de  la  date  de  1  ouverture  de  la  faillite 

/')  L'opposition  est  ouverte  à  tous  créanciers  autres 
que  celui  ou  ceux  à  la  requête  de  qui  le  jugement  a 
été  rendu.  Quant  aux  tiers  intéressés,  autres  qu«^  les 
créanciers,  ceux  qui  ont  passé  quelque  contrat  avec  le 
failli  et  qui  peuv^ent  être  lésés  par  le  jugement,  ils  exer- 
cent leur  droit  d'opposition  dans  tous  les  cas. 

anc.        Art.  455.  Le  juge-commissaire  fera  au  Iri- 
^^^2  bunal  de  conimerce  le  rapport  de  toutes  les 
et  453  contestations  que  la  faillite  pouri'a  faire  naî- 
tre, et  qui   seront   de  la   compétence   de  ce 
tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la 
confection  du  bilan,  la  convocation  des  créan- 
ciers, et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite, 
soit  pendant  la  durée  d^  la  gestion  pr()visoire 
des  agents,  soit  pendant  celle  de  l'adminis- 
tration des  syndics  provisoires  ou  définitifs. 
—  Corn.  471  et  s.,  502. 

a)  Voy.  notes  so  is  art  ôTO  et  632. 

b)  Le  juge-commissaire  est  le  dél'gié  du  tribunal,  et 
il  est  chargé'  en  cette  qualité  de  surveiller  les  opérations 
de  la  faillite.  Dans  tous  les  cas  où.  à  la  suite  de  contes- 
tations, il  est  obligé  de  faire  rapport  au  tribunal,  il  est 
tenu  de  concourir,  ave3  voix  délib''rative.  au  jugement 
qui  intervient,  après  son  rapport,  sur  ces  contestations, 
et  cela,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.  H.  S  oct.  I9ul. 

anc.  Art.  456.  Les  agents  nommés  par  le  tribu- 
459  nal  de  commerce  géreront  la  faillite  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  jusqu'à  la 
nomination  des  syndics  :  leur  gestion  provi- 
soire ne  poui'ra  dui*er  que  quinze  jours  au 
plus,  à  moins  que  le  tribunal  ne  trouve  né- 
cessaire de  prolonger  cette  agence  de  quinze 


—  199  —  Art    457/460 

autres    jours  pour  tout  délai.   —     Com.  459 
et  s.,  493. 

Art.  457.  Les  agents  sont  rcivocables  par    ^"9- 
le  tribunal  qui  les  auï'a  nommés.  ,^2 

Art.  458.  Les  agents  ne  pourront  faire  au-     anc. 
cune  fonction,  avant  d'avoir  prê^é  serment,     ^61 
devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  at- 
tribuées. 


CHAPITRE  IV. 

Des  fonctions  préalables  des  agents, 
et  des  premières  dispositions  à  l'égard  du  failli. 

Art.    459.  Si,    après   la    nomination    des     anc 
agents  et  la  prestation  du  serment,  les  scel-     4.62 
lés  n'avaient  point  été   apposés,   les  agents  v.  468 
requerront  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'ap- 
position. —  Com.  446  et  s. 

)  Voy.  note  sous  l'art.  240. 

-^    Art.  460.  Les  livres  du  failli  seront  extraits    ane. 
des  scellés,  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux     463 
agents,  après  avoir   été  arrêtés  par   lui  :    il   ^-  ^"^^ 
constatera   sommairement,  par  son  pi'ocès- 
verbal,   l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 
Le^  effets  du  portefeuille  qui  serontà  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  se- 
ront aussi  extraits  des  .<^cellés  par  le  juge  de 
paix,  décrits  et   remis   aux  agents   pour  en 
faire  le  recouvrement:  le  bordereau  en  sera 
remis  au  commissaire. 


Art.  461/463 
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Les  agents   recevront  les   autres  sommes 

dues  au  failli,  et  sui*  leurs   quittances,  qui 

devront  être  visées  par  le  commissaire.  Les 

lettres  adressées   au    failli    seront    remises 

aux  agents  ;  il  les  ouvriront,  s'il  est  absent  ; 

s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture. 

—  Corn.  439,  486,  577. 

anc.        Art.  46L  Les  agents  feront  retirer  et  ven- 

464     dre  les  denrées  et  marchandises  sujettes  à 

^-  ^^^  dépérissement  prochain,  après  avoir  exposé 

^*         leurs  motifs  au  commissaire   et  obtenu  son 

autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne 
pourront  être  vendues  par  les  agents  qu'après 
la  permission  du  tribunal  de  commerce,  e^ 
sur  le  rapport  du  commissaire. 

)  La  vente  doit  être  faite  aux  enchères,  non  par  le 
ministère  (îe  l"huissier.  compétent  pour  les  ventes  sur 
saisie  ou  pour  celles  qui  sont  soumises  aux  formalités 
des  ventes  sur  saisie,  mais  par  le  ministère  dj  l'encan- 
teur,  compétent,  en  principe,  pour  toutes  les  ventes 
mobilières  publiques.  —  Voy.  loi  du  2G  avril  1826,  sur  lef 
encanteurs,  art.  3 ;  Com.,  note  sous  Yart.  4SO. 


anc. 
465 


anc. 

466 
niod. 
V.  472 

(M 


Art.  462.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les 
agents  seront  versées  dans  une  caisse  à  deux 


clefs. 
490. 

Art.  463. 


dont  il  sera  fait  mention  à   l'article 
Après  l'apposition  des  scellés,  le 


1.  Ancif.n  466.  Après  l'apposi- 
tion des  scellés,  le  commissaire 
rendra  compte  ail  tribunal  rie  l'é- 
tat apparent  des  atlaires  du  failli, 
et  pourra  proposer  ou  sa  mise  en 
liberté  pure  et  simple,  avec  sauf- 
conduit  provisoire  de  sa  personne, 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf- 
conduit,  en  fournissant  caution  rie 
se  représenter,  sous  peine  de  paie- 


ment d'une  somme  que  le  tribunas 
arbitrera,  et  qui  tournera,  le  ca. 
advenant,  au  profit  des  créanciers 
Ancmcn  467:  A  défaut  par  le 
commissaire  de  j)roposerun  sauf- 
conduit  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au 
liibunal  de  commerce  qi'i  statuera 
après  avoir  entendu  le  cominis- 
saire. 
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commissaii'o  rendi'a  compte  au  tribunal  de 
l'état  appai'cnt  des  affaires  du  failli.  Il  ne 
pourra  proposer  la  mise  en  libené  qu'après 
la  confection  du  bilan,  et  lorsque  la  faillite 
aura  été  légalenient  constatée,  à  la  charge, 
par  le  failli,  de  fournir  caution  de  se  repré- 
senter', souspeinede  paiementd'une  somme 
que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  tournera,  le 
cas  advenant,  au  profit  des  créanciers.  — 
Corn.  445,  A:.2,  487,  581,  590. 

a)  Le  failli,  mis  ainsi  en  liberté,  a  la  faculté,  quoiqu'il 
soit  dessaisi  de  ladiuinistration  de  ses  biens,  de  se  li- 
vrer de  nouveau  au  commerce,  qu'il  y  ait  ou  non  con- 
cordat ;  mais,  bien  entendu,  il  ne  le  peut  qu'avec  des 
fonds  on  seconrs  puisés  en  deliois  de  s^s  biens,  et.  en 
outre,  ses  nouveaux  engagements  ne  peuvent  préjudi- 
cier  en  quoi  que  ce  soit,  aux  créanciers  de  sa  faillite, 
lesquels,  au  contraire,  bénéûcieiont  des  gains  nouveaux 
lie  leur  débiteur,  d.'ins  h\  mesure,  il  est  vrai,  des  charges 
assumées  par  lui  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux. 

b)  L'ancien  art.  4(57  du  Code  français  permettait  au 
failli  de  demander  lui-même  un  sauf  conduit  quand  le  ju- 
ge-commissaire ne  le  faisait  pas.  La  suppression  de  cet  ar- 
ticle dans  notre  Code  signifie  t  elle  que  le  failli  ne  puisse 
plus  formuler  cette  demande  V  Je  ne  le  crois  pas.  Aucun 
principe  général  de  notre  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
failli,  lorsque  le  commissaire  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  est  donnée  de  proposer  la  libération,  la  sollicite 
lui  même.  Or,  au  cas  de  suppression  dune  disposition 
française,  comme  dan«  l'espèce,  c'est  notre  droit  com- 
mun qui  doit  nous  dire  la  portée  de  cette  suppression  ; 
ce  sont  les  principes  généraux  de  notre  droit  qui  doi- 
vent êtie  consultés.  Toute  autre  théorie  serait  anti- 
juridique. 

De  môme,  bien  qu'aucun  texte  ne  le  dise,  le  Tribunal 
de  commerce  pourrait  rapporter  le  sauf  conduit  accordé, 
au  cas  où.  par  exemple,  il  serait  relev»^  ultérieurement 
des  actes  frauduleux  à  la  charge  du  faill"  ;  sans  préju- 
dice de  1  action  du  commissaire  du  (rouvernement. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  cjue  rien  n'empêche  qu'un  créan- 
cier qui  excipe  d'actes  frauduleux  commis  par  le  failli, 
intervienne  devant  le  tribunal,  soit  pour  s'opposer  à,  la 
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anc. 


délivrance  du  sauf-conduit  demandé  par  le  coramissaire 
ou  par  le  failli,  soit  pour  faire  révoquer  cette  délivrance 
obtenue. 


.Q^  Art.  464.  Les  agents  pourront,  en  vertu 
j^Qj  d'une  permission  du  juge-commissaire,  ap- 
V.  475  pelei'  le  failli  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
et  479  en  sa  présence.  Il  sera  accompagné  par  'un 

(^)     officier  de  police  ou  par  un  gendarme.—  Com. 


448,  451 


CHAPITRE  V. 
Du    bilan 


anc. 

470 

V.  439 


anc. 

471 

V.  439 


Art.  465.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  décla- 
ration de  sa  faillite,  préparé  son  bilan,  ou 
état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui 
l'aura  gardé  par-devers  lui,  le  remettra  aux 
agents,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
entrée  en  fonctions. 

Art.  466.  Le  bilan  devra  contenir  l'énu- 
mération  et  l'évaluation  de  tous  les  effets 
mobilier-set  immobiliers  du  débiteur,  l'état 
des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des 
profits  et  des  pertes,  le  tableau  des  dépen- 
ses ;  le  bilan  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 


1.  Ancien  468  Si  le  failli  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  agents  l'ap- 
pelleiont  auprès  d'eux,  pour  clore 
et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 
Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'in- 
vitation, il  sera  sommé  de  compa- 
raître 

Si  le  failli  ne  comparait  pas  qua- 
rante-huit heures  après  la  som- 
mation, il  sera  réputé  s'être  ab- 


senté à  dessein. 

Le  failli  pourra  néanmoins  com- 
paraître par  fondé  de  pouvoir,  s'il 
propose  des  empêchements  jugés 
valables  par  le  commissaire. 

Ancien  A69.  Le  failli  qui  n'aura 
pas  obtenu  de  sauf-conduit,  com- 
paraîtra par  un  fondé  de  pouvoir; 
à  défaut  de  quoi,  il  fera  réputé 
s'être  absenté  à  dessein. 


—  203  —  Art.  467/469 

Art.  467.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonc-  anc. 
tions  des  agents,  le  failli  n'avait  pas  préparé  ^'^^ 
le  bilan,  il  sei'a  tenu,  par  lui  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  de  procéder  à  la  rédaction 
du  bilan,  en  présence  des  agents,  ou  de  la 
personne  qu'ils  auront  préposée  à  cet  effet. 
Les  agents  pourront,  en  vertu  d'une  permis- 
sion du  juge-commissaire,  appeler  le  failli, 
qui  sera  accompagné  par  un  officier  de  police 
ou  par  un  gendarme.  (1) 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à 
cet  effet,  communiqués  sans  déplacement. 

)  Comme  les  éléments  du  bilan  sont  les  livres  et  papiers 
du  failli,  et  qu'un  counner(;ant  n'est  î'eîju  de  garder  se^ 
livres  que  pendant  dix  ans,  on  ne  peut  exig:pr  que  le 
bilan  comprenne  des  op  "^rations  au  aelà  de  cette  pé- 
riode. 


476 


Art.  468.  Dans  tous  les  cos  où  le  bilan  n'au-  anc 
rait  pas  été  rédigé,  soit  par  le  failli,  soit  par  /^"^^^ 
un  fondé  de  pouvoir,  les  agents  procéderont 
eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan,  au  '■ 
moyen  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  au 
moyen  des  informations  et  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurei'  auprès  de  la 
femme  du  failli,  de  ses  enfants,  de  ses  com- 
mis et  autres  employés. 

Art.  469.  Lejuge  commissaire  pourra  aussi,     ane. 
soit  d'ofïice,  soit   sur  la   demande,  d'un  ou     474 
plusieui's   cix^anciers,    ou  même  de  l'agent,   ^-  ^"^^ 
intei'i'oger  les  individus  désignés  dans  l'arti- 
cle précédent,  à  l'exception  de  la  femme  et 
des  enfants  du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne 


1,  Ce  paragraphe:  «  Ê.es  Agicnts   I    dans  Tancien  472  fr. 
POURRONT...  eto,  »•  ne  figure   pas   l 


14 


Art.  470/474  —  20i  — 

la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et 
les  circonstances  de  sa  faillite. 
^"^_  Art.  470.  Si  le  failli  vient  à  décéder  api'ès 
V  478  l'ouverture  de  sa  faillite,  sa  veuve  ou  ses 
enfants  pourront  se  présenter  pour  suppléer 
leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan,  et 
pour  toutes  les  autrps  obligations  imposées 
au  failli  par  In  présente  loi:  à  leui-  défaut,  les 
agents  procédei'ont.  —  Com.  434,  438,  607. 


CHAPITRE  Vi 

Des  syndics  provisoires. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  nomination  des  syndics  provisoires. 


anc.        Art.  471.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis 
^^è^9  par  les  agents  au  juge-commissaire,  celui-ci 
.  462  (jpesg(3PQ^  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  la 
liste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  tri- 
bunal de  commerce,  et  il  les  fera  convoquer, 
par  lettres,    affiches,    et  insertions  dans  les 
journaux.  —  Com  454.  496, 
anc.        Art.  472.  Même  avant  la  confection  du  bi- 
^'^'^     lan,  lejuge-conimissairedélégué  pourra  con- 
voquer les  créanciers,  suivant  l'exigence  des 
cas. 
anc.        Art.  473.  Les  créanciers  susdits  se  réuni- 
478     ront,  en  présence  du  juge-commissaire,  aux 

jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 
anc.        Art.  474.  Toute  personne  qui  se  présente- 
^79     pait  co:::me  créancier  k  cette  assemblée,   et 


-  205  -  Art.  475 

dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu 
supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  en- 
courra les  peines  portées  contre  les  compli- 
ces de  banquei'ou tiers  fi'auduleiix.  —  Pén. 
334,  335.  —  Corn.  521,  590. 

a)  Certains  auteurs  ont  soutenu  que  cet  article  n'est 
applicable  qu'à  la  personne  qui.  i;on  contente  de  s'être 
présentée  comme  cr-^ancier  et  d  a\'(iir  concouj-u  à  la  no- 
mination des  syndics  provisoires.  «  persisté,  lors  de  la 
vérification  et  affirmation  des  créai>ces,  A  faire  valoir  sa 
créance  fausse  (^art.  590).  Mais  c'est  là  une  confusion  qui 
répugne  aux  textes.  T/'art.  474  punit,  comme  crime,  le 
fait  d'avoir,  en  s'attribua  nt  une  fausse  cré-nce,  partici- 
pé à  la  réunion  où  un*^  mesure  importante,  la  nomina- 
tion des  pyndics,  a  été  préparée.  L'art.  590  punit,  égale- 
ment comme  crime,  cet  autre  fait,  distinct,  d'avoir 
persisté  à  faire  valoir,  au  moment  de  la  vérification  et 
affirmation,  des  créances  fausses  ;  et  cela  sans  distinguer 
entre  le  faux  créancier  qui  aurait  pris  part  et  celui  qui 
n'aurait  pas  pris  part  à  rassemblée  où  a  été  arrêtée  la 
liste  des  syndif's  à  nommer. 

h)  La  formation  de  la  liste  sefïeetne  à  la  majorité  in- 
dimdueUe  des  créanciers  (arg.  de  lart  521».  Les  syn- 
dics, comme  les  agents,  peuvent  être  pris  parmi  les 
créanciers  ou  hors  de  leur  groupe  ;  mais  le  tribunal  pour- 
rait, soit  sur  l'opposition  d'un  créancier,  soit  d'office, 
sur  le  rapport  du  commissaire,  disposer  qu'^'  telle  per- 
sonne figurant  sur  la  liste  devra  6tre  remplacée  par 
l'assemblée,  comme  ne  comportant  pas  les  conditions  et 
qualités  né^^essaires  au  luandat  judiciaire  du  syndic, 

G)  L'étranger,  ponvant  être  mandataire,  est  pleine- 
ment capable  pour  être  nommé  syndic  d'uni:'  faillite. 

d)  Les  syndics  provisoires  ne  doivent  point  se  démet- 
tre de  leur  charge  par  act<^  au  greffe:  ils  doivent  le 
faire  par  devant  !e  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire.  —  Trib.  com.  Port-au  Prince  13  sent 
1«42  (Fradiiie.)  '  ^ 

Art.  475.  Les  créanciers  réunis   présente-     anc. 
ront  au  juge-commissaire  une  liste  triple  du     W 
nombre  des  syndics  pi'ovisoii-esqu'ilsestime-    v.'462 
ront  devoii'  être  nommés;  sur  cette  liste,  le  ^^?,^^ 
tribunal  de  commerce  nommera.—  Com.  511,     ^^^ 
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SEC^J'ION    II 

De  là  c essai wn  des  fonctions  des  agents. 

^"^-  Art. 476.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  la  nomination  des  syndics  provi- 
soires, les  agents  cesseront  leurs  fonctions,  et 
rendront  compte  aux  syndics,  en  présence 
du  juge-conMTjissaire,  de  toutes  leurs  opéra- 
tions et  de  l'état  de  la  faillite.— C(7w?.  478  et  s., 
521.  —  Pr.  civ.  4ô2.  —  Civ.  1005,  1009,  1826. 
anc.  Art.  477.  Après  ce  compte  rendu,  les  syn- 
^82  dics  continueront  les  opérations  commen- 
cées par  les  agents,  et  seront  chargés  pro- 
visoirement de  toute  l'administration  de  la 
faillite,  sous  la  surveillance  du  juge-corn- 
missaire.  —  Coni.  488,  493. 

)  Les  syndics  provisoires  ont  pour  mission  exclusive  de 
conserver  le  patrimoine  dn  failli,  en  tant  que  ce  patri- 
moine est  le  gag-e  des  créanciers  dont  ils  ne  sont  que  les 
mandataires.  Leiir  administration  se  limite  donc  aux 
actes  de  pure  conservation.  Ils  peuvent  vendre  les  effets 
et  marchandises,  mais  pour  parer  à  leur  (i(?p(''rissement  ; 
et  si  (-et  intérêt  n'existe  pas,  les  créanciers  peuvent  s'op- 
poser à  la  vente  par  devant  le  jug-e  commissaire  (  arti- 
cle 489.  ) 

SECTION    111 

Des  indemnités  pour  les  agents. 


â«c 


Art.  478.  Les  agents,  api'ès  la  reddition  de 
483     leur  compte,  auront  droit  à  une  inden]nité 
qui  leur  sera  payée   par   les  syndics  provi- 
soires. —  Com.  476  et  s. 


—  207  —  A!'t.  479/482 

Art,  479.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  anc 

les  lieux  et  suivant  la  nalure    de  la  faillite,  ^^4 
d'après  les  bases  qui  seront  établies  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  480.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  anc. 

les  créanciei's,  ils    ne  reçoivent  aucune   in-  485 

demnité.                            ^  ^-  ^^^ 


CHAPITRE  VII 
Des  opérations  des  syndics  provisoires 

SECTION    PREMIÈRE 

De  la  levp.e  de^i   scellés,  el   de  l'inoentaire. 


480 


Ar(.  481.  Aussitôt  aprè-^  leur  nomination,  ane 
les  syndics  provisoires  lequeri'ont  la  levée  ^^^^ 
des  scellés,  et  procède l'ont  à  l'inventaire  des 
biens  du  fa'lli.  Ils  seront  libres  de  se  faire 
aider,  pour  l'estimation,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  Conformément  à  l'article  670 du 
Code  de  procédure  civile,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  syndics  à  mesurequeles  scellés 
seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y  assistera  et 
lesigneraà  chaque  vacation.—  Com.  410,  446 
ets-,  581. 

a)  Voy.  note  sons  l'art.  240. 

&)  L'art.  670  de  l'ancien  Code  de  pr.  civ.  est  le  825  de 
l'actuel. 

•  anc. 

Art.  482.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment     ^^J 
appelé  à  la  levée  des  scellés  et  aux  opéra-  y"  479 


Art.  483  i85 


-  208   - 


anc. 

4881 
V.  459 
et   482 


anc. 
489 

V.  480 
et  482 

(!) 


tions  de  riiiventaii'O,  et  soi'a  conduit  par  un 
officier  de  police  ou  un  gendai'me. 

Art.  483  En  toute  tadiite,  les  agents,  syn- 
dics provisoires  et  définitifs  seront  tenus  de 
remettre,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  au  commissaii'e  du  gouvernement 
du  ressort,  un  mémoii'eou  compte  sommaire 
de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  ci  inconstances,  et  des  cai'ac- 
têres  qu'elle  parait  avoir.  —  Corn.  439,  451, 
47(5. 

Art.  484.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment pourra,  s'il  le  juge  convenable,  se 
transporter  au  domicile  du  failli  ou  des  fail- 
lis, assisei'à  la  rédaclioa  du  bilan,  de  l'in- 
ventaire et  des  autres  actes  de  la  faillite,  se 
faire  donner  tous  les  renseignements  qui  en 
résullei'ont,  et  faire,  en  conséquence,  les  ac- 
tes ou  poursuites;  le  tout  d'office  et  san»  irais. 

)  Il  y  a  actioa  p.ibliqae  pir  Ip  seil  fait  de  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  portée  i>  ir  le  ministère  public; 
dès  lors,  il  doit  êtpi-' s.ir.si-;  à  sta'u^r  sur  l'action  civile, 
encore  que  la  plainte  n  ait  pis  ctl  suivie  de  mandat 
contre  les  préveuus.  —  Cass.  Ifr.  IS  nov.  1S13. 

SECTION   II 

Delà  vente  des  marchandises  et  meubler,  et  des 
recouvrem.uits. 


aoc. 
491 

Y.  484 


Art.   485.   L'inventaire    terminé,    les  mar- 
liandises,  l'argent,  les  titres  actifs,   meubles 


•1.  ANClt.x  490.  S'il  présume  qu'il 
y  a  banqueroute  simple  ou  fran- 
dul^urfe,  s'il  y  a  mandat  d'amener, 
•  de  d4pot  â[i  dTarr'èt  déçcj'né  ctintre 
le   failli,    il   en   donnera  connais- 


baiice,  feaus  délai,  au  juge-commis- 
saire du  tribunal  de  commerce; 
en  ce  cas,  ce  commissaire  ne  pour- 
ra prpposer,  jai  'é  tribimal  accor- 
der de  saùf-coriduit  au  failli. 


-  -209    -  Art.  486/488 

et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics, qui  s'en  chargeront  au  pied  dudit  in- 
ventaire. —  Corn.  445,  448,  4G0,  461. 

Art.  486.  Les  syndics  pourront,  sous  l'au-  anc. 
torisationdu  Juge-commissaire,  procéder  au  ^^|^ 
recouvrement  desdeites  actives  du  failli.        ^^  ^^ 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de 
ses  effets  et  marchandises,  soit  par  la  voie 
des  enchères  pubhques,  par  l'entremise  des 
courtiers  et  à  la  bourse,  soit  à  l'amiable,  à 
leur  choix.  —  Com.  522,   540,  545. 

)  L'art.  3  de  la  loi  du  12  avril  1826  sur  les  encanteurs 
p  ibiics  dispose  qu''ils  sont  aiit'irisés  à  faire  toutes  les- 
'  venfes  en,  fji'es-  ptchllques,  un  p'us  offrant  et  dernier 
»  enchérisseur  dans  le  ressort  du  tribunal  près  lequel  ils 
''  sont  coHiniissionnés.  "  Il  y  a  là  une  modification  de 
l'art.  483  du  C.  de  com.  Si  les  syndics  veulent  faire  ven- 
dre anx  en-'hères.  ils  ne  peuvvent  le  faire  que  par  1  en- 
canteiif  public  et  non  par  les  courtiers  Ces  dernière, 
cependant,  peuvent  être  employés,  mais  pour  des  ventes 
à  l'amiable  ;  ils  sont  là  dans  leur  rôle  normal. 

A.rt.  487.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-con-    anc. 
duit,  les  syndics  pourront   l'employer  pour      ^oc 
faciliter  et  éclaii*er  leur  gestion  :  ils  fixeront 
les  conditions  de  son    ti'avail.    -    Com.  464, 
468,  5' H),  510. 

Art.  488.  A  compter  de    l'entrée  en  fonc-     anc 
tions  des  agents  et  ensuite  des  syndics,  toute    494 
action  civile  intentée,  avant  la  faillite,  con-   v.  443 
tre  la  personneet  les  biens  mobiliers  du  failli, 
par  un  créancier*  privé,  ne  pourra  être  suivie 
que  contre  les  agents  et  les  syndics;  et  toute 
action  qui  serait  intentée  après  la  faillite,  ne 
pourra  l'être  que  contre  les  agents  et  les  syn- 
dics. —  Com.  456,  477. 

a)  Un   principe   qui   résulte   du  régime   même   de  la 


Art.  488  —  210  -- 

faillite,  c'est  que,  d^^s  la  faillite  déclarée,  nul  créancier 
ne  peut  entreprendre  ou  contiiinei*  des  poursuites  con- 
tre le  débite. ir.  ('(Mitre  les  agents  ou  syndics.  a:ix  fins  de 
paiement  de  dettes  ou.  encore  moins.  dVxécati<>u  forcée 
sur  les  biens  ou  sur  !a  pers'^nne  du  débiteur.  De  telles 
poursuit^^s  individuelles  ne  sauraient  se  concilier  avec 
]  action  collective  qui  caractérise  le  système  légal  de  la 
faillite. 

Toutefois,  les  créanciers  hyporliécaires.  f^t  même  les 
créanciers  simplement  chirograpîiaires.  s'ils  sont  por- 
teurs d'un  titre  authentique  et  e.\»'^cutoire  et  si  la  dette 
est  certaine  eî  exigible,  peuvent,  m  mie  aprf^s  la  faillite, 
])Ourvu  qie  t^e  soit  avant  le  contrat  d'union  (art.  523  et 
526),  saisir  iuimobili -'rement  leur  débiteur.  (  Voy.  Nancy, 
9  J?ùillet  ISo.^ ;  DoJloz  et  Vtrg.',  Coied^.   com.,  art.  44^.  J 

De  même,  les  créanciers  qui  ont  nu  privilège  spécial 
peuvent,  avant  comme  apr^s  la  faillite,  poursuivre  la 
vente  de  lobjet  spr''cial  de  leur  privil5ge  (art.  514.  529, 
531.  ) 

"  Les  créanciers  qui  ont  un  priinV^d''^  g^nU'al  n'ayant 
en  leur  possession  aucun  des  objets  affectés  à  là  garan- 
tie de  leurs  droits,  n  en  peuvent  poursuivre  la  vente  ; 
les  syndics  sonr  s^mls  chnrg''s  de  cette  vente  dans  l'int'- 
rêt  des  créanciers,  au  si  bien  que  des  simples  cliirogra- 
phaires  -.  —   Dalloz  et  Vergé,  C.  coin.,  art.  4^3. 

b)  Les  syndics  d'une  failli* e,  procédant  en  cette  qua- 
lité, ont  un  int'rêt  unique  et  indivis  bie  ;  dés  lors,  la 
signitieation  qui  leur  est  f;ïite,  en  une  seule  copie,  des 
défenses  produites  contre  leur  pourvoi,  est  valable.  — 
Ca.s.s:  H.  :J3fév.  isn.'f. 

c)  L'art.  69  Pr.  civ.  dispose,  dune  manière  général», 
que  le  tribunal  couipétent.  en  maUhre  de  faillite,  est 
le  tribunal  du  domicile  dn  failli,  en  d'autres  termes,  le 
tribunal  du  lieu  où  s'ouvre  la  fail  ite.  Il  suit  de  là  que 
les  saisies  et  ventes  d'immeubles  du  failli  doivent  se 
poursuivre  devant  ce  tribunal  et  non  devant  celui  de 
la  situation  des  immeubles. 

d^  r^'action  en  expropriation  de  l'immeuble  du  failli 
doit  être  dirigée  contre  les  agents  ou  syndics 

e^  L'h'u-itier  bénéficiaire  d'un  failli  doit  intenter  con- 
tre Xqb  .syndics  définitifs  les  actions  à  exercer  contre  la 
R'iccession  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  curateur  au  bénéfiae  d'inventaire  (art.  886  Pr. 
civ.  ).  —  Woj. Amiens,  IJ/.  mars  182  \ 

f)  Voy.  art.  622  et  note. 


—  211  - 


Art.  489/492 


Art.  489.  Si  les  créanciers  ont  quelque  mo-    anc. 
tif  de  se  plaindre  des  opérations  dessyndics,     ^^^ 
ils   en  référeront  au  juge-commissaire,  qui 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou  fera  son  rapport  au 
tribunal  de  corn  mer 


a)  Les  plaintes  en  question  peuvent  être  présent'es 
par  un  ou  plusieurs  créanciers  aussi  bien  que  par  le 
failli,  le<v>el  a  un  int^'rêt  indiscutable  à  assurer  une 
bonnp  administration  de  son  patrimoine. 

b)  Les  ordonnances  du  juijre  commissaire  sont  atta- 
quables par  voie  d'opposition,  de  même  que  la  Cassa- 
tion e?t  ouverte  contre  les  ja^emenfs  du  tribuno.\ 

Art.  490.  Les  deniers  provenant  des  ven- 
tes et  des  recouvrements  seront  vei'sés,  sous 
la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans  une 
caisse  à  double  serrure.  Une  des  clefs  sera 
remise  au  plus  âgé  des  agents  ou  syndics,  et 
l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciei's  que  le 
juge-commissaii'e  aura  préposé  à  cet  effet. — 
Corn.  462,  553,  597. 

Art.  491. Toutesles  semaines,  le  bordereau 
de  situation  de  la  caisse  de  la  faillite  sera 
remis  au  jugo-commissaire,  qui  pouri'a,  sur 
la  demande  des  syndics,  et  à  raison  des  cir- 
constances, ordonner  le  versement  de  tout 
ou  partie  des  fonds  au  trésor  public. 

Art.  492.  Le  reti rement  des  fonds  versés 
au  trésor  public  se  fera  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge-commissaire. 


anc. 

496 

mod. 

r.  489 


anc, 
497 

mod. 

y.  489 


auc. 

498 

V.  489 


1.  Ancien  497.  Toutes  les  se- 
maines, iR  bordereau  de  la  situa- 
tion de  la  caisse  de  la  failliie  fera 
remis  au  commissaire,  qui  pourra, 
si^  la  demande  des  syndics,  et  à 
i-aison  deg.  circou'stMices,  ordeïi- 
n«r  le  versement  de  tout  ou  partie 


des  fonds  à  la  cais.se  d'amortisse- 
Btient,  ou  entre  les  mains  du  délé- 
gué de  cette  caisse  dans  les  dépar- 
tements, à  la  charge  de  faire  cou- 
{  rir,  au  profit  de  la  caisse,  les 
intérêts  actoordés^^UT  SioniB|cs  con- 
signées à  cette  même  caisse. 


Art.  493/495  —  212 


SECTION  III 

Des    actes  conservatoires. 

anc.        Art.  493.  A  comptarde  leiii' eatrée  en  fonc- 
4^99     tions,  les  agents,  et  ensuite  les  syndics,  se- 
V.  490    pQj^|.  i^QQus  (]p  fixu-Q  tous  actes  poui*  la  con- 
servation des  droits  du  failli   sur  ses  débi- 
teurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscrip- 
tion aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  été  requise  par 
.        ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires. 
L'inscription  sera  reçue  au  nom  des  agents 
et  des  syndics,  qui  joindront  à  leui'S  borde- 
reaux un  extrait  desjugements  qui  les  auront 
nommés, 
anc.        Art.  491.  Ils  seront  tenus  de  prendre  ins- 
500     ci'iption,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
V.  470  g^j,.  jgg  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaî- 
tront l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur 
un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  fail- 
lite, et  relatant  la  datedu  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés. 


SECTION    IV 

De  la  vérification  des  créances. 

^^-         Art.  495.  La  vérification  des  créances  sera 

^"^     faite  sans  délai;  le  juge-commissaii'e  veillera 

à  ce  qu'il  y  soit  procédé  diligemment,  à  me- 


V.  492 


-  213  -  Art.  496/497 

sure  que  les  créanciers  se  présenteront.— 
Com,  505  et  s. 

a)  L'oblijîatioii  de  faire  vérifier  et  aussi  d  affirmer  sa 
créance  s'iinposse  à  tous  les  créanciers,  y  compris  les  pri- 
vilégiés et  les  hypotlK'caires. 

b)  En  matière  co'.iiiuerciale,  les  actes  sous  seing-prive 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  avoir  effet  contre  les 
tiers  du  jour  de  lear  date,  bien  que  cette  date  ne  soit 
pas  certaine  dans  le  sens  du  Code  civ  :  ainsi,  le  créan- 
cier d'un  failli  peut  être  admis  au  passif  de  la  faillite, 
bien  que  son  titre  sous  seing-.privé  n'ait  acquis  date 
certaine  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite. 
—  Cas.'!.  Fr.  4  fèv.  ISW. 

Art.  496.  Tous  les  créanciers  du  failli  se-  a"c 
ront  avertis,  cà  cet  effet,  par  les  papiers  pu-  J^^^-^ 
blics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  pré- 
senter, dans  le  délai  de  quarante  jours, 
patr  eux  ou  parleurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
syndics  de  la  faillite  ;  de  leur  déclarer  à  quel 
titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont  créan- 
ciers, et  de  leur  remettre  leurs  titres  de 
créance,  ou  de  les  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné 
récépissé.  —  Com.  471,  505  et  s.,  528,  532. 

a)  On  peut  être  créancier  sans  pouvoir  déposer  un 
titre  de  créance  ;  dans  ce  cas,  il  suffira  de  déposer  un 
simple  bordereau  ou  extrait  de  compte.  S'il  y  a  contes 
tation.  l'on  en  sera  quitte  pour  justifier  le  compte  par 
tous  les  moyens^  qu'offre  le  droit  commercial. 

h)  Celui  qui,  aux  termes  de  son  contrat,  doit  faire 
l'avance  des  droits  de  douane  pour  le  compte  de  son 
mandant,  et  qui  en  a  effectivement  fait  l'avance,  est 
placé,  au  cas  de  faillite  du  mandant,  dans  la  môme  si- 
tuation que  les  autres  créanciers,  et  il  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucun  droit  de  préférence.  —  Cass.  Fr.  S  fée.  1909. 
Pand.  fr.  pér.  IWJ. 

Art.  497.  La  vérification  djs  créances  sera    |"£- 
faite  conti-adictoirement  entre  le   créancier    ^  ^gg 


Art;  498/499  —  214  -- 

OU  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et  en 
présence  du  juge  commissaire,  qui  en  dresse- 
ra procès- verbal. 

Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent. 

a)  Les  créances  à  l'égard  desquelle?  les  syndics  d'une 
faillite  ont  laissé  expirer  les  délais  de  cet  article  sans 
procéder  à,  vérification,  ne  sont  pas  pour  cela  réputées 
vérifiées. 

Les  créanciers  non  vérifiés  dans  ce  délai  doivent  de- 
mander l'ordonnance  du  j^ige  couimissaire  pour  appeler 
les  syndics  à  vérification  ;  et,  en  cas  de  défaut,  y  faire 
procéder  par  le  juge  commissaire  lui  même.  —  Paris,  S5 
jail.  ISIG. 

h)  Le  juge  commissaire  dresse  le  procès  verbal,  avec 
ou  sans  le  concours  du  greffier,  dont  la  présence  n'est 
pas  exigée. 

anc.        Art.   498.  Tout  créancier  dont  la  créance 

504  aura  été  vérifiée  et  affirmée,  pourra  assister 
^-  ^^^   à  la  vérification  des  autres  créances,  et  four- 
nir tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou 
à  faire. 

)  Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  qu'il  tient,  dé 
cet  article  que  jusqu'à  la  clôture  du  procès  verbal  et 
pas  au  delà. —  Paris,  25  juin  1812. 

...  A  moins  toutefois  "  qu'il  n'allègue  des  faits  positifs, 
ou  le  dol  et  la  fraude  de  celui  dont  il  veur,  attaquer  la 
créance,  et  le  titre  sur  lequel  elle  serait  fondée  ».  —  Bou- 
lay-Faty,  loc.  cit.,  220. 

anc.        Art.  499.  Le  procès-verbal   de  vérification 

505  énoncera    la    représentation    des    titres   de 

^\  ton  créance,   le  domicile   des  créanciers  et  de 
et  496   1  D      A  •     A 

leurs  fondes  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  sei^ont  rapprochés  des  regis- 
tres du  failli. 


—  215  —  Art.  500 

Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes. 

11  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de- la  somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pouri-a,  suivant  l'exigence 
des  cas,  demander  aux  créanciers  la  repré- 
sentation de  leurs  registres,  ou  l'extrait  fait 
par  les  juges  de  commerce  du  lieu,  en  vertu 
d'un  compulsoire;  il  pourra  aussi,  d'office, 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  statuera  sur  son  rapport. 

a)  Le  renvoi,  d  oui  ce,  ati  tribunal  <ie  commerce  parle 
juge  commissaire  ne  sig:nifie  point  que  ce  tribunal  doive 
nécesBairement  connaître  de  la  question.  Si  l'objet  du 
renvoi  est  de  la  compétence  civile,  les  juges  consulai- 
res devront  se  décliner.    V^oy.  art.  (V22. 

h)  Alors  même  que  la  créance  serait  constatée  par  un 
acte  authentique,  la  justification  ])ar  les  livres  peut 
être  exigée  du  commerçant  ;  et  le  refus  par  celui-ci  de 
les  j)i'ésenter  i^eut  autoriser  à  conclure  au  rejet  de  la 
créance  comme  non  prouvée,  et  même,  suivant  les  cir- 
constances, comme  supposée  frauduleusement. 

Toutefois,  il  a  été  "  décidé  que  les  svndics  ou  le  juge- 
commissaire  ne  peuvent  pas  demander  la  production 
des  livres  du  créancier,  à  l'effet  de  vérifier  sa  cré.';nce, 
lorsqu'il  se  présente  à  la  faillite  en  veitu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Caen,  21  fé/o. 
1820.  —  Dali,  et  Ver.  C.  coin.  art.  496.  "... 

...  Sauf,  à  notre  avis,  si  des  présomptions  graves  per- 
mettaient de  penser  que  ce  jugement  n'est  intervenu 
que  par  suite  d'un  accord  frauduleux  entre  les  parties. 

Art.  500.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  ^^^ 
les  syndics  signeront  sur  chacun  des  titres,  50g' 
la  déclaration  suivante  :  v.  497 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***  ^lour  la 
somme  de le 

Le  visa  du  juge-commissaire  sera  mis  au 
bas  de  Ja  déclaration. 


Art.  501/503  -  210  — 

anc.        Art.  501.  Chaque  créancier,  dans  le  délai 

507    de  huitaine,  après  que  sa  créance  aura  été 

V.  497   véi'ifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains 

du  juge-commissaire,  que  la  dite  créance  est 

sincèi-e  et  véritable.  —  Com.  5u7,  590. 

a)  Cet  article  ne  comporte  pas  de  déchéance  contre  le 
créancier.  Le  délai  écoulé,  le  créancier  retardataire  se 
verra  tout  simplement  privé  de  toute  participation  aux 
répartitions  déjà  faites,  et  seulement  admis,  son  affir- 
mation effectuée,  aux  répartitions  futures  (arg.  de 
l'art.  507). 

h)  La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  forment 
uu  contrat  judiciaire  qui  place  les  créances  admises 
(  sauf  réserves  contraires  )  à  l'abri  de  toute  contestation 
ultérieure,  A  moins  que  leur  admission  n'ait  été  le  ré- 
sultat du  dol  et  de  la  fraude.  —  Cass  Fr.  15  déo.  1868, 
18  juillet  1900. 

o)  Voy.  art.  495,  note  a. 

ane.        Art.  502.  Si  la  créance  est  contestée  en 

508  tout  ou  en  partie,  le  juge-commissaire,  sur  la 
V.  498  réquisition  des  syndics,  pourra  ordonner  la 
^^^^^  représentation  des  titres  du  créancier,  et  le 

dépôt  de  ces  titres  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Il  pourra  même,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation,  renvoyer  les  parties,  à 
bref  délai,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  jugera  sur  son  rapport. 

)  Les  créanci-^rs  d'un  failli  qui  contestent  l'admission 
d'autres  créanciers  au  passif,  sans  prétendre  eux  mêmes 
une  position  particulière  et  privilégiée  dans  la  faillite, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  des  tiers  par  rapport 
au  failli.  En  conséquence,  les  arrêtés  de  compte  interve- 
nus entre  celui  ci  et  le»  créanciers  constestés  leur  sont^ 
opposables.  —  Cass.  Fr.  25  féo.  1863. 

ane         Art.  503.  Le  tribunal  de  commerce  pourra 

509  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-com- 
V.  498  missaire,  enquête  sur  les  faits,  etquclesper- 


Ai^t.   504/50' 


502 


sonnes  qui  poui'ront  fournir  des  renseigne- 
ments soient,  à  cet  effet,  citées  par-devant 
lui. 

Aî-t.    504.  A  l'expiration    des   délais  fixés    anc 
pour  les  vérifications  des  ciéances,  les  syn-    ^\^^ 
dics  dresseront  un  procès- verbal  contenant 
les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui  n'auront 
pas  comparu.  Ce  procès- verbal,   clos  par  le 
juge-commissaire,  les  établiia  en  demeure. 

Art.  505.  Le  tribunal  de  comnierccî,  sur  le  ane, 
rapport  du  juge-commissaire,  fixera,  par  ^^^ 
jugement,  un  nouveau  délai  pour  la  vérifica-  ^^^ 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  distance 
du  domicile  du  cî'éancier  en  demeure,  de 
manière  qu'il  y  ait  un  jour  par  chaque  dis- 
tance de  cinq  lieues. 

A  l'égard  des  créanciers  résidant  hors 
d'Haïti,  il  sera  accordé  un  délai  de  six  mois. 

Art.  506.  Le  jugement  qui  fixera   le  nou-    anc, 
veau  délai    sera  notifié  aux   créanciers,   au     512 
moyen  des  formalités  voulues   par  l'arlicle  ^-  ^^^ 
443  du  Code   de  procédure   civile;   l'accom- 
plissement de  ces  formalités  vaudra  signifi- 
cation à  l'égard  des  ciéanciers  qui  n'auront 
pas  comparu,  sans  que,  pour  cela,  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs  soit  retardée. 

)L'art.  443  de  l'aneien  Code  de  Pr.  civ.  correspond  aux 
art.  605  e^  606  de  ractnel.  —  Voy    art.  563,  note  a. 

Art.  507.  A  défaut  de  comparution  et  affir-    anc, 
mation  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,    513  ' 
les  défaillants  ne   seront  pas  compris  dans  ^'^^ 
les  répartitions  à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera 


Art.  508  —  218  — 

ouverte  jusqu'à  la  dei'nière  distribution  des 
deniers  inclusivement,  mais  sans  que  les  dé- 
faillants, quand  même  lisseraient  des  créan- 
ciers inconnus,  puissent  rien  prétendre  aux 
répartitions  consommées,  qui,  à  leur  égard, 
seront  réputéesirrévocables,  etsui*  lesquelles 
ils  seront  entièrement  déchus  de  la  part, 
qu'ils  auraient  pu  prétendi'e. 

)  Le  créancier  retardataire  n'en-^ourt  la  déchéance  da 
droit  de  participer  aux  répartitions  antérieure»  que  si 
les  formalités  qui  concernent  les  créanciers  en  demeure 
ont  été  remplies. 

Ainsi,  faute  par  le  syndic  d'avoir  fait  la  notification 
prescrite  par  l'art.  506.  !e  ''rénncier  re>tardM taire  a  droit 
d'être  admis  au  passif  de  h»,  faillite  et  inêuje  de  prendre 
sa  part  dans  les  répartitions  déjà  con'^omm.'es  en  la 
prélevant  avant  toute  autre  distribution  ultérieure.  — 
Bordeaux,  28  août   18êO.  Dali,  et    Ver.   C.  co?n.    art.  503. 


CHAPITRE  VIll 
Des  syndics   délinitifs  et  de   leurs  fonctions 

SECTION    PF^EMIÈRE 

De  Rassemblée  des  créanciers  dont  les  créances 
sont \^éri fiées  eljif /innées. 

anc.        Art.  508.  Dans  les  trois  jours  après  l'expi- 
5U     ration  des  délais  pi'escrits  pour  l'affirmation 
^504    des  créanciers  connus,  les  créanciers  dont 
les  créances  ont  été  admises  seront  convo- 
qués par  les  syndics  provisoires.  —  Com.  471, 
521  et  s. 


_  219  -  Art.  509/512 

Art.  509.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront    ^nc. 
fixés  pa-  le  juge-commissaire,   l'assemblée  ^^^^^ 
se  formera  sous  sa   présidence  ;  il  n'y  sera 
admis  que  des  créanciei's  reconnus,  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir.  —  Com.  500,  504. 

Art.  510.  Le   failli  sera  appelé  à  cette  as-     anc. 
semblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  personne,      16 
accompagné  par  un  officier  de  police  ou  par  ^^t 
un  gendarme,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  repré-     '  f-^? 
senter  que  pour  des  motifs  valables,  et  ap- 
prouvés  par  le  juge-commissaire    —  Com. 
404,  470. 

)  Cet  art.  suppo-e  que  le  failli  est  en  prison.  Il  va  sans 
dire  que  s'il  a  obtenu  un  sauf  conduit,  la  compagnie  de 
l'officier  ou  du  g^endarnie  n'est  plus  requise. 

En  tout  cas,  prisonnier  ou  non,  il  peut,  sil  a  des  mo- 
tifs valables  d'abstf^ntion.  se  faire  représenter  ou  trans- 
mettre des  propositions  écrites. 

Art.   511.  Le  juge-commissaire   vérifiera    anc. 
les  pouvoirs  de    ceux    qui  s'y  présenteront     517^ 
comme  fondés  de  procuration  :  il  fera  rendre    ^;  ^^^ 
compte  en  sa  présence,  par  les  syndics  pro- 
visoires, de  l'état  de  la  faillite,  des  formalités 
qui  auront  été  remplies  et  des  opérations  qui 
auront  eu  lieu:  le  failli  sera  entendu.  ~  Com. 
459,  475,  519. 

)  Peut  être  appliqué  aux  syndics  provisoires  d'une 
faillite  l'art.  183  du  C.  de  Pr.  civ.  qai  autorise  la  con- 
trainte par  corps  pour  reliquat  de  tout  compte  d'adnii- 
nistration  confiée  par  justice.  —  En  ce  sens>,  Ca.ss.  Fr. 
18  janv.  I8I4. 


et  506 


Art.  512.  Le  juge-commissaire  tiendra  pro 


1,  Ancien-516.  Le  failli  sera  ap- 
pelé à  cette  assemblée:  il  devra  s'y 
P"ésenter  en  personne,  s'il  a  ob- 
tenu un  sauf-conduit;  il  ne  pourra 


anc. 
518 

s'y  faire  représenter  que  pour  des         "^ 
motifs  valables,  et  approuvés  par 
le  commissaire. 

15 


Art.  513  -  220  - 

cès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  dans 
cette  assemblée. 


SECTION    11 

Du  concordat. 

•ne.        Art.  513.  11  ne  pourra  être  consenti  de  traité 
519^   entre  les  créanciei's  délibérants  et  le  débiteur 
•  ^^"^   failli,  qu'après    l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  nes'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  ma- 
jorité, et  représentant,  en  outre,  par  leur* 
titres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  sommes  dues,  selon  l'état 
,,,4<?s  créances  vérifiées  et  enregistrées,  con- 
fi^formément  à  la  section  IV  du  chapitre  VIÎ  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

a)  Les  créanciers  It'scs  par  rinaccoiiiplisseiiieiit  des 
formalités  peuvent  seuls  dem.-uider  la  nullité  du  concor- 
dat. Cette  nullité  ne  peut  être  prononcée  au  profit  de 
la  masse  qui  a  librement  consenti  le  concordat.  —  Ca^s. 
Fr.  25  fév    1S17. 

h)  Le  concordat  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  faillite  n'a  i)oint  été  fixée  par 
le  jugement  déclaratif  de  la  fail'ite  ;  en  ce  cas,  l'ouver- 
ture est  fixée  de  droit  au  jour  de  la  déclaration  du 
failli  —  Paris.  Hô  fév.  1S20. 

c)  Un  failli  qni  obtient  un  concordat  de  ses  créanciers, 

mais  qui  n  a  eu  la  sio^nature  de    l'un  deux   que   moyen- 

.,.    .  nant  1  engairement  particulier  de   mieux  traiter   celui-ci 

.,       que  les  autres,  est  obligé   d'exécuter  cet  engagement, 

^:'  lorsque  les  autres  créanciers  sont  désintéressés.  —  Paris, 

'*15  déc.  isuy  :  Vass.  P\.  12  avril  18^' 1. 

Il  semblerait  plutôt  qu'un  tel  arrangement  dût  rester 
sans  effet  connue  illicite,  aux  termes  des  art.  924  et  962 
du  O.  civ. 


_  221  —  Art.  514/515 

Le  Douvel  article  français  597  punit  (leiiiprisonuemcnt 
et  d'amend*»  le  créancier  qui  stipule  des  avantages  par- 
ticuliers c\  raison  de  son  vote  dans  les  délib.'îrations  de 
la  faillite.  Cette  convention  est  déclarée  nulle. 

Art.  514.  Lescréanciers  hypothécaires  ins-  »nc. 
critsetceu.K  nantis  d'un  gage  n'auront  point  520 
de  voix  dans  les  délibérations  relatives  au  ^-^^ 
concordat. 

a)  Bien  que  cet  article  ne  mentionne,  avec  les  créan 
ciers  hypothécaires,  que  les  seuls  créanciers  privilégié» 
nantis  d'un  gage,  il  est  plus  généralement  admis  qu'il 
s'étend  à  tous  les  créanciers  privilégiés,  lesquels  «  sûrs 
d'être  payés  avant  les  autres,  sont  présumés  pouvoir 
plus  facilement  voter  les  sacrifices  qui  ne  iJose^ont  pas 
sur  eux,  d'autant  plus  qu'ils  ne  seront  point  tenus  de  se 
soumettre  aux  remises  votées  par  la  majorité.  »  Boulay- 
Paty,  Faill.  et  Banq.  N'  255. 

Cependant,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  15  déc.  1836, 
que  le  propriétaire  bailleur,  bien  qu'ayant  privilège  sur 
le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  créancier  nanti  d'un  gage,  et,  par 
suite,  ayait  droit  de  voter  dans  les  délibérations  relati- 
ves au  concordat.  —  (  Voy.  Bail  kz  et  Vergi,  C.  coin.  5iiS.  ) 

b)  Il  va  sans  dire  que  les  créanciers  qui  renoncent, 
expr^'ssément  ou  tacitement  à  leurs  hypothèques  ou 
privilèges,  peuvent  prendre  part  au  vote,  puisqu  ils  de- 
viennent simplement  chirographaires  ;  mais  le  créan- 
cier, hypothécaire  ou  privilégié,  qui  ne  fait  pas  cette 
renonciation,  est  écarté  du  vote  alors  même  qu'il  serait 
à  la  fois  chirographaire. 

c)  Encore  que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ne 
participent  [ms  à  la  formation  du  concordat,  il  est  né- 
anmoins, après  l'homologation,  obligatoire  pour  eux 
comme  pour  les  créanciers  chirographaires.  quant  à 
l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  meubles  du  failli. — 
Cass.  Fr.  .?G  avril  ISI4. 

Art.  515.  Si  l'examen   des  actes,  livres  et    ^^^ 
papiers  du  failli,  donne  quelque  présomption     ^t^^^ 
de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  et  Ml 
traité  entre  le  failli  et  lescréanciers,  à  peine 
de  nullité:    le  juge-commissaire  veillera  à 


Art.  516/517 


90O   _ 


l'exécution  de  la  présente  disposition.—  Com. 
580,  586. 

)  Banqueroute  simple  ou  banqueroute  frauduleuse,  le 
teite  ne  distingue  pas. 

anc.        Art.  516.  Le  concor'dat,  s'il  est  consenti, 

522  sera,  à  peine   de   nullité,   signé     séance  te- 
V.  509  naj^ig  .gj  j^  majorité  des  créanciers  présents 

consent  au  concordat,  njais  ne  forme  pas 
les  trois  quarts  en  somme,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai. 

a)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que  la 
nullité  du  concordat  n'est  prononcée  que  s'il  n'est  pas 
signé  à  la  séancf-  même  où  il  a  été  consenti.  Il  suit  de 
là  que  1<^  nombre  des  séances  de  délibération  importe 
peu,  pourvu  que  les  signatures  aient  été  données  à  celle 
des  séances  où  le  concordat  a  été  voté. 

Et  pourvu  que  ces  signatures  forment  la  majorité  en 
nombre  et  un  total  égal  ou  supérieur  aux  trois  quarts 
des  sommes  dues,  il  n'y  a  point  nullité  par  le  fait  que 
d'autres  signatures  aient  été  fournies  isolément,  après 
l'assemblée. 

b)  Les  créanciers  ne  sont  pas  engagés  par  l'opinion 
qu'ils  ont  émise  ou  les  adhésions  qu'ils  ont  consenties  à 
la  première  délibération. 

anc.        Art.  517.  Les  créanciers  opposants  au  con- 

523  cordât  seront  tenus  de  faire   signifier  leurs 
t.  512  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans  la 

huitaine  pow  tout  délai. 

a)  Quels  créanciers  peuvent  s'opposer?  La  question  est 
controversée.  En  France,  sous  la  législation  de  1807,  qui 
est  encore  la  nôtre,  la  jurisprudence,  dans  son  dernier 
.  état,  interdisait  l'opposition  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés  et  l'accordait  non -seulement  aux 
autres  créan^^i^rs  admis  au  passif  de  la  faillite,  mais  en- 
core à  ceux  là  dont  les  créances  n'étaient  pas  encore  vé- 
rifiées et  affirmées,  f  Bordeatix,  -^7  juin  183Z^,  Casa.  Fr. 
27  mars  1838  J. 

h)  Le  délai  de  huitaine  pour  l'opposition  court,  indé- 


—  223  -  Art.  518/519 

pendainmeiit  de  toute  significat'on,  à  partir  de  la  date 
du  concordat,  et  à  réjEjard  de  tons  les  créanciers,  véri 
fiés  ou  non,  et  niônie  de  ceux  qui  étaient  absents  de  la 
délib;^ration  relative  au  concordat,  si  toutefois  ils  avaient 
été  légalement  mis  eu  demeure.  —  Casa.  Fr.  26  avril 
18i0,  12  Janv.  ISJL  21  mars  183S. 

Art.  518.  Le   traité  sera   homologué  dans    anc. 
la  huitaine  du  jugement  sui*  les  oppositions.     ^^4 
L'homologation  le    rendra  obligatoire   pour  ^-^pg^ 
tous  les  créanciers,  et  conservera  l'hypothè-  et  517 
que  à  chacun   d'eux  sur  les   immeubles  du 
failli;  à  cet  effet,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  inscrire  aux  hypothèques  le. jugement 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dé- 
l'Ogé  par  le  concordat. 

a)  Le  jugement  qui,  sur  lopijosition  d'un  créancier, 
annule  le  concordat,  a-t  il  effet  à  i'ég-ard  de  tous  les 
créanciers  intéres.s-^s  V  La  loi  française  de  lî^88  a  consa- 
cré laiTîrmative,  Kiais  la  jurisprudence  antérieure  ad- 
mettait plutôt  que  le  jugement  d'annuKition  n'opérait 
qu'à  l'égard  du  seul  opposant,  l'homologation  du  con- 
cordat pouvant  st'ffectuer  entre  les   autres  créanciers. 

h)  Le  concordat  homologué  n'ol)lige  que  les  créanciers 
du  failli.  Aussi,  lorsqu'un  commerçant  failli  passe  un 
concordat  avec  ses  créanciers  et  que  sa  femme,  y  inter- 
venant comme  coobligée  ou  caution,  fait  aux  créanciers 
de  la  faillite  cession  de  tous  ses  droits,  ce  concordat 
homologué  na  pas  d'effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
femme  qui  y  sont  restés  étrangers.  Ces  derniers  peuvent 
faire  à  l'égard  de  leur  débitrice,  et  sur  toutes  les  valeurs 
dont  le  transport  ne  leur  a  pas  été  notifié,  toutes  saisies- 
arrêts  de  droit  commun.  —  Cass.  Fr.  19  jani\  1S20.  Siret/,  .  v 
C.  coin.,  art.  524.  ^' 

Art.   519.    L'homologation    étant  signifiée    anc 
aux  syndics   provisoires,   ceux-ci   rendront    525 
leur  compte  définitif  au  failli,  en  présence  ^-^^^ 
du   juge-commissaire;   ce    compte  sera  dé- 
battu et  arrêté.  En  cas    de  contestation,  le 
tribunal  de  commerce  prononcera  :  les  syn- 
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(lies  remettront  ensuite  au  failli  l'universa- 
lité de  ses  biens,  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  décharge;  les  fonctions 
du  juge-commissaire  et  des  syndics  cesse- 
ront, et  il  sera  dressé  du  tout  procès- verbal 
par  le  juge-commissaire. —  Com.  476. 

i  a)  L'homol()o:ation  du  concordat  réintègre,    en  princi- 

pe, le  failli  dans  tous  ses  droits  et  dans  tous  ses  biens. 
Il  n'est  plus  débiteur  qae  des  sommes  réduites,  le  con- 
'  cordât  ayart  opéré  novation  ;  et  s'il  cesse  de  nouveau 
ses  paiements,  ce  serait  une  nouvelle  faillite  et  non  une 
reprise  de  la  prendère. 

Mais  en  ce  qui  est  de  ses  cautions  ou  de  ceux  qui 
étaient  solidairement  obligés  avec  lui.  ils  peuvent  être 
poursuivis  par  ses  créanciers  aux  fin'^  de  fournir  la  diffé- 
rence abandonnée  par  le  cancordat.  Voy.  art.  511.  iioU. — 

b)  La  note  précédente  établit  le  principe  :  mais  il  im- 
porte d'observer  que  le  concordat  peut  y  apporter  des 
réserves  et  des  modifications.  Si  le  concordat  n'est  con- 
senti que  sous  une  convention  essentielle,  par  exemple, 
celle  de  donner  bonne  et  valable  caution,  il  peut  être 
résolu  pour  inexécution  de  cette  clause  ;  et  alors  la 
faillite  se  poursuit,  car  elle  n'était  que  suspendue. 

<:)  S'il  est  vrai  que  le  failli  concordataire  n'est  plus 
débiteur  que  des  sommes  réduites,  il  n'en  reste  pas 
m  jins  soumis  à  l'obligation  nat)trelle  de  désintéresser 
intégralement  ses  cré  vncers  :  et  il  ne  peut  don  ^  répéter 
la  portion  remise  quil  aurait  volontairement  payée.  — 
C«.yv.  Fr.  31  dêc.  1908.  Fand.  fr.  pé7\  1909. 

anc.  Art.  520.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
526  pour  cause  d'inconduite  ou  de  fraude,  refu- 
iteilo  ser  rhomologation  du  concordat;  et,  dans  ce 
cas,  le  failli  sera  en  prévention  de  banque- 
route, et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  commis- 
saire du  gouvernement  qui  sera  tenu  de 
poursuivre  d'office. 

S'il  accorde  l'homologation,  le  tribunal  dé- 
clarera le  failli  excusable,  et  susceptible 
d'être  réhabilité  aux  conditions  exprimées 
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Art.  521/522 


au   titre  ci-aptès  de  la  Réhabilitation.   --Com. 
525,  580. 

)  L'ordonnanc*^  de  non  lien  rendue  sur  une  accusation 
de  banqueroute  a  l'effet  de  la  chose  juo^.^e  erg  a  omnes  ; 
et  par  suite  les  faits  de  dol  et  de  fraude  à  IV^ard  des- 
quels l'action  criminelle  a  éto  rejetée  ne  peuvent  être 
reprod'nts  au  tribunal  de  conituerce  pour  empêcher 
rhomologation  du  concordat.  —  Nîmes,  18  mai  ISIS. 


SECTION  m 

De  fimion  des  créanciers. 

Art.  521,  S'il  n'intervient  point   de   traité,     anc. 
les  créanciers  asseniblés  formeront,  à  la  ma-     527 
jorité  individuelle  des  créanciers  présents,  ^'-  ^^ 
un  contrat  d'union  ;    ils   nommeront  un   ou 
plusieurs  syndics   définitifs;  les  créanciers 
nommeront  un  caissier,  chargé  de  recevoir 
Jes  sommes   provenant   de   toute  espèce  de 
recouvrement.    Les  'syndics  définitifs  rece 
rront  le    compte    des    syndics   provisoires, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  lé  compte  des  agents 
à  l'article  476.  —  Coin.  462,  490,  511,  519,527. 

a)  Les  syndics  ce  l'union  ne  sont  que  les  mandataires 
des  créanciers,  qui  peuvent,  à  ce  titre,  les  révoquer  li- 
brement. 

h)  Le  syndic  définitif  peut  en  même  temps  être  nom- 
mé caissier. 

Art.   522.  Les   syndics   représenteront    la  anc. 

ma><se  des  créanciers  ;  ils  procéderont  à  la  528 

vérification  du  bilan,  s'il  y  a  lieu.  ^-  1^7 

Us    poursuivront,    en    vertu    du     contrat  535^ 
d'union,  et  sans  autres  titres  authentiques, 
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la  vente  des  immeubles  du  failli,  celle  de  ses 
marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  liqui- 
dation de  ses  dettes  actives  et  passives:  le 
tout  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli.  —  Cotn.  526,  558. 

a)  Les  syndics  d'une  faillil-e  n'ont  pas  capacité  pour 
acquiescer.  Ils  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  — 
C^ss.  H.  J5  avril  1902. 

b)  Les  syndics  représentent  la  niasse  des  créanciers  ; 
si  ceux  qui  forment  cette  masse  sont,  pris  individuelle- 
ment, des  étrangers,  la  masse  pllemême,  considérée 
comme  être  moral,  ne  peut  être  qu'étrangère  et  assu- 
jettie par  conséquent  à  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Cass.  H.  6  Juin  1905. 

c)  Le  syndic,  agissant  pour  la  masse  des  créanciers, 
ne  sauvait  ê*^re  personnellement  tenu  des  condamnations 
qui  peuvent  être  p»"ononcées  contre  ceux  qu'il  repré- 
sente. —  Maine  arrêt. 

f])  Dans  le  silence  du  Code,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
lien  de  considérer  comme  nécessaire  l'homologation  du 
contrat  d  union,  môme  quand  les  créanciers  nont  pas 
tons  signé.  L'union  est  imposée  par  la  loi  elle-même 
dr-s  qu  il  n'y  a  pas  concordat  et  que  la  majorité  indivi- 
duelle adopte  cette  UTiion  •  une  homologation  n'ajoute- 
rait rien  k  ce  que  la  loi  -i  déjà  formellement  fixé. 

e)  Un  arrêt  du  5  sept.  1842  du  Tribunal  de  Cîassation 
dénie  aux  syndics  le  droit  d'exercer  une  action  révocu- 
toire  contre  un  acquéreur  ou  détenteur  d'un  immeuble 
du  failli,  "  car,  dit-il,  les  créanciers  ont  le  droit  de  pour- 
suivre en  leurs  noms  personnels  et  non  par  l'interven- 
tion de  qui  que  ce  soit,  la  nullité  des  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  droits  ",  —  art.  957  Civ. 

A  notre  sens,  c'est  précisément  le  contraire  qui  est 
vrai.  Ces  actions  intéressent  la  masse  elle-même,  et  en 
princip'^,  les  syndics  seuls  peuvent  les  intenter  pour  le 
bien  commun  des  créanciers.  S'il  est  admis  qu'un  créan- 
cier puisse  attaquer  les  actes  du  failli,  suivant  l'ait.  957 
Civ.,  c'est  à  la  condition  de  mettre  en  cause  les  syndi«s, 
seuls  appelés  à  recueillir  pour  la  masse  le  bénéfice  de 
l'action. 

L'intervention  des  syndics  ne  doit  être  écartée  que  là. 
où  rintérêt  du  créancier  est  distinct   et  séparé   de  c^lui 
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de  la  masse.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  f  Cass.  Fr..25- 
fév.  18J4J  qu'"  un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  re- 
présenté par  les  syndics  dans  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  la  priorité  ou  l'efficacité  de  son  hypothèque, 
et  qu'il  peut  donc  former  tierce  opposition  anx  juge- 
ments rendus  avec  les  syndics  relativement  aux  hypo- 
thèques eiistf^ntes  sur  les  biens  du  failli.  » 
/)  L'union  n'est  point  une  .société  de  commerce  ;  ce  n'est 
qu'une  communauté  provisoire  d'intérêts,  et  les  créan- 
ciers qui  la  forment  ne  peuvent  être  responsables  envers 
les  syndics  ou  les  tiers  que  dans  la  mesure  de  lintérêt  de 
chacun  d'eux  et  non  point  solidairement.  Toutefois, 
lorsque  le  commerce  du  failli  a  été  continué,  les  enga- 
gements qui  en  résultent  lient  solidairement  ceux  des 
créanciers  qui  ont  pris  part  à.  cette  continuation  et  qui 
86  sont  constitués  ainsi  en  société  de  fait. 

Art.  523.  Dans  tous  les  cas,    il  sera,  sous    a^c. 
l'approbation  du   juge  commissaire,    remis  ^^^^^ 
au  failli  et  à  sa  famille,  les  vêtements,  har-    ' 
des  et  meubles  nécessaires  à  l'usage  de  leurs 
pei'sonnes.    Cette  remise  se  fera  sur  la  pro- 
position dessyndics,  qui  en  di'esseront  l'état. 
-  Corn.  5-il.  --  Pr.  civ.  513. 

Art.  524.  S'il  n'existe  pas  de  présomption    anc. 
de  banqueroute,  le  failli  aura  droit  de  deman-    530 
der,  à  titre  de  secours,  une  somir.e  sur  ses  v.  474 
biens;  les  syndics  en  proposeront  la  quotité;  ^^  ^^ 
et  le  tribunal,  sur  le  rapport  du   juge-com- 
missaire, la  fixera,  en  proportion  des  besoins 
et  de  l'étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa 
bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu'il 
fera  supporter  à  ses  créanciers  —  Com.  454, 
552. 

Art.  525.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union    anc. 
de  créanciers,    le  commissaire    du  tribunal     53i 
de  commerce  lui  rendra  compte  des  circons-  v.  538 
tances.  Le  tribunal  prononcera,  sur  son  rap- 
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port,  comme  il  est  dit  à  la  section  II  du  pré- 
sent chapitre,  si  le  failli  est  ou  non  excusa- 
ble, et  susceptible  d'être  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce, 
le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute, 
et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  commissaire 
du  gouvernement,  comme  il  est  dit  à  Tarti- 
cle520.  —  Corn.  580,  586. 


CHAPITRE  IX 

Des  différentes  espèces  de  créanciers,  et 
de  leurs  droits  en  cas  de  faillite. 


SECTION   PREMIERE 

Dispositions    générales. 

aac.        Art.  526.  S'il  n'y  a   pas  d'action  en  expro- 
^32     priation    des  immeubles,  formée  avant   la 
V.  572  nomination  des  syndics  définitifs,  eux  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la    vente:  ils  se- 
ront tenus  d'y  procéder  dans  huitaine,  selon 
la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après.  —  Com. 
522,  558. 
anc.        Art.  527.  Les  syndics  présenteront  au  com - 
.583     missaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant 
V.  551  privilégiés  sur  les  meubles,  et  le  juge-com- 
missaire autorisera  le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers   rentrés.  S'il 
y  a  des  créanciers  contestant  le  privilège,  le 
tribunal  prononcera;  les  frais  seront suppor- 
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tés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été  reje- 
tée, et  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masse. 

)  Ne  viole  pas  l'art.  527  le  jugement  qui  déclare  que  le 
privilège  réclamé  par  un  créancier  peut  être  contesté 
après  la  clôture  du  procès  verbal  d'admission  et  d'affir- 
mation des  créances.  En  effet,  l'affirmation  et  l'admis- 
sion d'une  créance  au  passif  de  la  liquidation  (ou  de  la 
faillite  )  ne  constituent  pas,  en  ce  qui  concerne  la  nature 
et  la  qualité  de  la  créance,  un  règlement  définitif  et  ir- 
récusable. —  CfT.9.?.  H.  10  mai  lOO/f. 

Art.  528.  Le  créancier  porteur  d'engagé-    anc. 
ments  solidaires  entre   le  failli   et  d'autres   ^^4 
coobljgés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  ^'  ^^^ 
distributions  dans  toutes  les  masses,  jusqu'à 
Fon  parfait  et  entier  paiement.—  Civ.  987  et  s. 
—  Corn.  137,  496,  507. 

)  Le  créancier  d'obligations  solidaires  dont  parle  l'art. 
528  doit  figurer  aux  distributions  des  diverses  masses  de 
ses  codébiteurs  solidaires  pour  le  montant  total  de  sa 
créance  jusqu'à  parfait  paiement. 

Art.  529.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  anc. 
valablement  nantis  par  des  gages,  ne  seront  ^35 
inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.       ^*  ^^^ 

a)  Voy  loi  IG  sept.  189»  sur  le  gage,  art.  1  et  2 
h)  Le  consignataire  de  marchandises,  autorisé  à  les 
vendre  u  est  pas  un  simple  crénncier  nanti.  Si  donc  l'ex- 
péditeur vient  à  faillir,  le  consignataire,  pour  recouvrer 
ses  avances,  ne  peut,  par  l'événement  (Je  la  faillite,  être 
troublé  dans  le  droit  de  faire  la  vente  des  marchandises 
consignées. 

S'il  est  porté  obstacle  à  la  vente,  par  les  syndics  de  la 
faillite  de  l'expéditeur,  c'est  au  tribunal  du  domicile  du 
consignataire  qu'il  appartient  d'en  connîatre.  —  Paris 
S  mai  isil. 

Art.  530.  Les  syndics  seront  autorisés  à  ^nc. 
retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en^  536 
remboursant  la  dette.  '  '  '^'  ^^7 


âne. 


V.  544 
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)  Voy.  loi  16  sept.  1898  sur  le  gage,  art.  1  et  2. 

Art.  531.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le 
^37  gage,  qu'il  soit  vendu  par  les  créanciers,  et 
V.  54»  qyg  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moin- 
dre que  la  créance,  le  créancier  nanti  vien- 
dra à  contribution  pour  le  surplus.  —  Civ. 
1845.  —  Corn.  533,  536. 

)  Voy.  notes  sous  l'art.  529. 

ànc.  Art.  532.  Les  créanciers  garantis  par  un 
538^  cautionnementserontcomprisdans  la  masse, 
sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues  de  la  caution;  la  caution  sera  com- 
prise dans  la  même  masse  pour  tout  ce 
qu'elle  aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

)  "  Cette  disposition  manque  de  précision,  en  ce  qu'elle 
n'indique  pas  si  elle  ne  concerne  que  des  payements  an- 
térieurs à  la  faillite  de  celui  à  la  décharge  de  qui  ils  ont 
été  faits  ;  et  elle  est  incomplète  en  ce  qu'^^lle  ne  parle 
que  des  payements  faits  par  une  caution.  » 

Le  nouvel  article  français  544  limite,  d'une  part,  la 
règle  de  1  ancien  article  "  aux  acomptes  payés  avant  la 
faillite,  et,  d'autre  part,  l'applique  aux  payements  éma- 
nés de  tout  coobligé  solidaire.  —  Dallozet  Vergé,  Com. 
5U. 


SKCTION  II 

Des  droits   des  créanciers  hypothécaires. 

anc.        Art.  533.  Lorsque  la  distribution   du  prix 

5^^     des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à 

^'         celiedu  prix  des  meubles,  ou  simultanément, 
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les  seuls  créanciers  hypothécaires  non  rem- 
plis sur  le  prix  des  immeubles,  concourront, 
à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les  de- 
niers appartenant  à  la  masse  chiiographaire. 

—  Pr.  civ..  653  et  s.  —  Corn.  496  et  s.,  522, 
545,  552  et  s. 

Art.  534.  Si  la  vente  du  mobilier   précède    an«. 
celle  des  immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou     ^^ , 
plusieurs   répartitions   de  deniers  avant   la  ^'  ^^^ 
distribution  du  prix  des imnjeubles,  lescréan- 
ciers  hypothécaires  concourront  à  ces  répar- 
titions dans  la  proportion  de  leurs  créances 
totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,   les  distrac- 
tions dont  il  sera  ci-après  parlé. 

Art.  535.  Après  la  vente  des  immeubles  et  anc. 
le  jugement  d'ordr'e  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires, ceux  d'entre  ces  derniers  qui 
viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de  leurs  créances, 
ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  som- 
mes par  eux  perçues  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. 

Les  sommées  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
tourneront à  la  masse  chirographaire,  au 
profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

—  Com.  552  et  s. 

Art.  536.  A  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  ne  seront  colloques  que  partielle-    542 
mentdans  la  distribution  du  prix  des  immeu-  v.  555 
blés,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire    ' 


541 
V.  554 


anc. 
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seront  définitivement  réglés  d'après  les  som- 
mes dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
coilocation  immobilière;  et  lesdeniersqu'ils 
auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion, 
dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront 
retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation 
hypotécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chi- 
rographaire. 
aoc.        Art.  537.  Les  créanciers  hypothécaires  qui 
543     ne  viennent  point  en  ordre  utile,  seront  con- 
V.  556  sidérés  comme  purement  et  simplement  chi- 
rographaires. 


SECTION    III 

Des  droits  des  femmes. 

anc.        Art.  538.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  ac- 

544  tions  des  femmes,  lors  de  la  publication  de 
la  présente  loi^  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  ; 
—  C??;.  1231. 

anc.        Art.  539.  Les  femmes  mariées  sous  le  ré- 

545  gime  dotal,  les  femmes  séparées  de  biens, 
V.  557  et  les  femmes  communes  en  biens  qui  n'au- 

j'aient  point  mis  les  imnjeubles  apportés  en 

communauté,. reprendront  en  nature  lesdits 

immeubles  et  ceux  qui  leur  Lseront  survenus 

par  successions  ou  donations  entre-vifs  ou 

.  pour  cause  de  mort.  —  Civ.  1186  et  s. —  Com. 

.;65Ms. 

^^^        Art.,  540.  Elles  reprendront  pareillement 

546  les  immeubles  acquis  par  elles  et  en  leur 
V.  568  nom,  des  deniers  provenant  desdites  succès- 


—  233  —  Art.  541/543 

sions  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  con- 
trat d'acquisition,  etque  l'origine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  au- 
tre acte  authentique.  ~  Civ.  1036,  1037,  1102. 

)  Le  droit  de  reprise,  accordé  à  la  feiuiiie  du  failli, 
n'existe  que  sous  deux  conditions:  V  la  déf^laration 
d'emploi  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition; 
et  2'  la  constatation  de  l'origine  des  deniers  employés  à 
faire  raquisition_pa/-  un  mventaire  ou,  par  tout  autre 
acte' autheîitf  que. 

L  acte  authentique  exigé  par  la  2e  condition  ne  sau- 
rait être  l'acte  même  d'acquisition  de  l'immeuble  récla- 
mé. —  Cas^.  H.  15  iiov.  1906. 

Art.  541.  S^ous  quelque   régime  qu'ait  été    ^nc 
formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas  pré-    i47 
vu    par  l'article  précédent,    la   présomption  ^-  ^^^ 
légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  faiUi  appartiennent  à  son  mari,  sont  payés 
de  ses  deniers,  et    doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme  à  four- 
nir la  preuve  du  contraiie. 

Art-  542.  L'action  en  reprise,  résultant  des    anc, 
dispositions  des  articles  539  et  540,  ne  sera    ^^^^^ 
exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  ^* 
et  hypothèques  dont  les  biens  seront  grevés, 
soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement 
obligée,  soit^qu'elle  y  ait  été  judiciairement 
condamnée. 

)  Cet  article  est  applicable  non  seulement  à  la  femme 
du  failli  qui  était  déjà  commerçant  lors  du  mariage  ou 
qui  l'était  devenu  dans  l'année  du  mariage,  mais  d'une 
manière  générale,  à  la  femme  de  tout  failli. 

Art.  543.  La   femme   ne   pourra  exercer,     ^"g 
dans  la  faillite,  aucune  action  à   raison  dés  ^    554 


Art.  544/547  -   234  — 

avantages  portés  au  contrat  de  mariage  ;  et 
réciproquement,  les  créanciers  ne  pourront 
se  prévaloir,  dans  aucun  cas,  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même 
contrat.  --  Civ.  1265.  1300. 
anc.        Art.  544.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des 

550  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  légale 
V.  562  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son  mari,  et 

elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  au- 
cune action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  en  l'article  541. 
anc.        Art   .545.  La  femme  dont  le  mari  était  com- 

551  merçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
V.  563  rjr^gg^  n'aura  hypothèque,  pour  les   deniers 

ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifiera  pai*  actes 
authentiques  avoir  apportés  en  dot,  pour  le 
remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, et  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  im- 
meubles qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'épo- 
que ci-dessus. 
anc.        Art.  546.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la 

552  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'épo- 
V.  563  que  de  la  célébration  du  mariage,  la  femme 

qui  aura  épousé  un  fils  de  négociant  n'ayant, 
à  cette  époque,  aucun  état  ou  profession  dé- 
terminée, et  qui  deviendrait  lui-même  négo- 
ciant. 

Art.  547.  Sera  exceptée  des  dispositions 
des  articles  543  et  545,  et  jouira  de  tous  les 
droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes 
par  le  Code  civil,  la  femme  dont  le  mari 
avait,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
une  profession  déterminée  autre  que  celle  de 


—  -2:Vo  —  Ai't    548/549 

négociant;  néanmoins  cette  exception  ne  sera 
pas  applicable  à  la  femme  dont  le  mari  fe- 
rait le  comn)crce  dans  l'année  qui  suivrait 
la  célébrntion  du  mariage. 

Ai't.  548.  Tous  les  meubles  meublants,  ef-     anc 
fets  mobiliei's,  diamanl-,  tableaux,  vaisselle    554 
d'or  et  d'argent,  etautres  objets,  tant  à  l'usage    v.  5ÇQ; 
du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quel- 
que régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  ma- 
riage,   seront  acquis  aux   créanciers,  sans 
que  la  femme  puisse  en  recevoir  auti'e  chose 
que  les  habits  et  linge  à   son   usage,  qui  lui 
seront  accordés   d'après  les  dispositions  de 
l'article  523. 

Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les 
bijoux,  diamants  et  vaisselle  qu'elle  pourra 
justifier,  par  état  légalement  diessé.  annexé 
aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inven- 
taires, lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de  i 
mariage,  ou  lui  être  advenus  par  succession 
seulement. 

)  La  femme  ij'«^xerce  son  droit  de  reprise  que  stir  les 
seuls  effets  indi<ju(?s  au  2e  alini'^a  de  Tart.  548,  et  non 
sur  aucun  autre  meuble  que  ce  soit,  ni  lorS(^ue  les  effets 
indiqués  lui  proviennent  autreujent  que  d'une  donation 
dans  le  contrat  de  nuiriage  ou  dune  succession.  E\W  ne 
peut  être  consid<'n-<'e  que  comme  créancière  A  raison  de 
la  donation  de  bijoux,  diamants  et  vaisselle  qui  lui 
aurait  été  faite  dans  le  cours  du  niariaii^e. 

Ai't.  549.   [.a   femme   qiii  aurait  détourné,     anc. 
diverti  oif  recelé  des  effets  mobiliers  portés     555 
en  l'article  précédent,  des  marchandises,  des  ^'-  ^^^ 
effets  de  commerce,   de  l'argent  comptant, 
sera  condamnée  à  les  rappoi-terà  'a  masse, 
et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Corn.  590. 
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anc.        Art.  550.  Pourra  aussi,  suivant  la   nature 

556  des  cas,  êire  poursuivie  comme  complice 
de  bnnqueroute  frauduleuse,  la  femme  qui 
aura  pi'êté  son  nom  ou  son  intervention  à 
des  actes  faits  pai'  le  mari  en  fraude  de  ses 
créanciers.  —  Com.  590. 

ane.        Art.  551.  Les   dispositions    portées   en    la 

557  présente  section  ne  seront  point  applicables 
aux  droits  el  actionsdes  femmes  acquis  avant 
la  publication  du  présent  Gode. 


CHAPITRE  X 

De   la  répartition  entre  les  créanciers,  et 
de  la  liquidation  du  mobilier. 


*°^'         Art.  552.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du 

^55  failli,  distraction  faite  des  frais  et  dépenses 

de  l'administration  de  la  faillite,  du  secours 


qui  a  été  accordé  au  failli,  et  des  sommes 
payées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciei's,  au  mai'c  la  gourde  de 
leui'S  créances  vérifiées  et  affirmées.—  Com, 
486,  507,  534  et  s.  —  Pr.  civ.  574. 

)  Le  privilège  du  propri(^taire  locateur,  sur  le  prix  des 
meubles  garnissMnt  1  immeable  loué,  prime  le  privi- 
lèo-e  des  frais  de  justice  faits  pour  radministration  de 
lalfaillite  du  locataire.  Ces  frais  (^.tant  sans  utilité  pour 
le  propriétaire  ue  peuvent  avoir  la  préférence  sur  sa 
créance.  —  CVy.v.s'.  Fr.  i'O  août  1S21.  —  Voij.  art .  574  ^r.  civ. 

Mais  le  privil^{j:e  du  locateur  serait  primé  par  celui  du 
créancier  pour  les  semences  ou  les  frais  de  la  récolte  et 
pour  les  ustensiles  aratoires  fournis  (art.  1869-1^^  Civ  ). 

Au  demeurant,  sur  la  question  générale  du  classement 


—  237  —  Art.  553/555 

des  privilèges,  il  nous  semble  que  le  lt\a:islateur  des 
faillites  ne  s'est  pas  astreint  à  l'ordre  du  Code  Civil.  Il 
consi<lère  tout  d'abord  les  crr-auciers  nantis  de  l'objet 
mobilier  auquel  s'attache  leur  privilôjre  ;  et  sur  le  prix 
de  l'objet,  il  les  préfère  aux  autres  créanciers  à  privilè- 
ges généraux  sur  les  meubles. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  rappeler  ([ue.  d'après 
les  art.  1871  et  1872  Civ.,  les  privilèges  généraux  sur  les 
meubles  (art.  1868  Civ.)  s'étendent  également  sur  les 
immeubles,  lorsqu»^  le  mobilier  est  insuffisant  pour  les 
couvrir  ;  et  ils  sont  payés  sur  le  prix  des  iuimeubles, 
avant  même  les  privilèges  sur  ces  immeubles. 

Art.  553.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront    anc. 
tous  les   mois  au  juge-commissaire,  un  état     ^^^ 
delà  situation   de^la  faillite  et  des   deniers  ^- ^^^ 
existant  en  caisse  ;  le  juge-commissaire  or- 
donnei'a,  s'il  y  a  lieu,  une  l'épartition  entre 
les  cr(''anciers,  et  en  fixerr,  la  quotité.  —  Corn. 
490,  491 

Art.  554.  Les  créanciers  seront  avertis  des  ^"^• 
décisionsdu juge-commissaire  etdel'ouver-  ^^^ 
ture  de  la  l'épartition. 

Art.  555.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Le  caissier  mentionnera,    sur  le  titre,  le    ^nc 
paiement  qu'il  effectuera;  le  créanciei'  don-     560 
nera  quittance  en  marge  de  l'état  de  réparti-  v.  569 
tion.  -  Corn.  466,  496,  5n. 

)  8  il  est  impossible  au  cféancier  de  repré,'.;enter  le  titra 
constitutif,  il  ne  saurait  encourir  une  forclusion  (]ui 
n'est  pas  prononcée  par  1  article,  et  il  ser;i  aut<»ri>é  à 
fournir,  suivant  le  cas,  soit  un  duplicata,  soit  une  nou- 
velle traite  (  art.  loi  ),  soit  un  extrait  du  procès  verbal 
de  vérification  de  la  créance. 

Art.  556.  Lorsque  la  liquidation  sera  ter-  an^- 
minée,  l'union  des  créanciers  sera  convo  ^^'^ 
quée  à  la  diligence  des  syndics,  sous  la  pré-  ^'  ^^^ 


V.  570 
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sidence   du  juge-commissaire  :  les  syndics 
rendroiU  leurcompte,  etson  reliquat  formera 
la  dei  iiiéi'e  réjDartition. 
Alt.  557.  L'union  pourr-a,  dans  tout  état  de 
^"c.    cause,  se  faire  autoriser  par  le  ti-ibunal  de 
^^^^  commeice.  le  failli  dûment  appelé,  à  traiter 
à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
vrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  alié^ 
ner  ;  en  ce  cas,  les  syndics  fer(j»nt  tous  les 
actes  nécessaires.  —  Com.  508  et  s. 

)  C^t  arricie  permet  de  cioie  une  iiquiJatioi»  qui  pour- 
rait être  trop  long-ne  e^  d'en  finir  ainsi  avec  Tunion. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  de  clôture  de  l'union,  que 
devient  ensuite,  A  l'ég-ard  de  ses  créanciers  non  satisfaits, 
le  failli  qui  aurait  été  déclaré  excusable  et  susceptibla 
d'être  réhabilité,  —art.  525—  ?  Le  Code  de  comnierce  ne 
règl'^  pas  le  cas  ;  mais  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l^s  cré- 
anciers peuvent  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  que 
ce  failli  peut  acquérir  dans  la  suite,  comme  au  cas  de 
cession  judiciaire,  sauf  toutefois  que  le  failli  adnds  au 
bénéfice  de  la  cession  est  il  l'ab*  i  de  la  contrainte  par 
corps,  (art  562);  tjuidis  que  rien  ne  permet  d'accorder 
cette  f:>veur  au  failli  simplement  déclaré  excusable.— 
Voy.  Boulay  Paty.  Faniites  et  Banqueroutes,  N"  473. 


CHAPITRE   XI 
Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli. 


anc. 


Art.  558.  Les  syndics  de  l'union,  sous  Fau- 
464     torisation  du  juge-commissaire,  procéderont 
^-  ^'72  à  la  vente  des   immeubles    suivant  les   for- 
mes prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente 
des   biens  des   mineurs.  —  Civ.  368  et  s.  — 
Pi\  civ.  844  et  s.  -  Com.  511,  522. 


V.  563 


-  239  —  Art.  559/561 

'  "f 
.s)   Les  syndics  ont  le  droit  de  se  rendre  adjudicataires         f 
des  biens  du  failli. --  Cass.  Fr.  1er  juin  .1813.  *:     ;,- 

Alt.  559.  Pendant  liuilaine  après  l'adjudi-     anc 
cation,  tout  créanciei-  aura  droit  de   suren-  J^^^ 
chérir.  La   .su l'enchère    ne   poui'ra  être   au- 
dessous  du    dixième    du    prix  principal    de 
l'adjudicat-on.  —  Pr.  civ.6:^2. 

)  La  surenchère  du  sixirMue  permise  à  toute  personne 
(Pr.  civ  618)  doit  être  envisag-'e  distinctement  de  celle 
du  dixième  réserv<'p  nnx  cr<'?rriciei-s. 


TITRE  II.  V.  341 

(1) 
DE  LA  CESSION  DE  BIENS.  .     r 

Ai't.  560.  La  cession  de  biens,  par  le  failli,  anc. 

est  volontaire  ou  judieiaii-e.  —  Civ.  lo51  et  s.  566 
—  Pr.  civ.  ^87  et  .s. 

Art.  561 .  Les  effets   de    la    cession  volon-  anc. 

taire  se  détei*minent  par  les  conventions  en-  567 
tre  le  failli  et  les  créanciers. 

)  La  cession  voloiitaii'e.  ([uelie  soitfaite  avant  ou  après 
le  juj^euient  déclaratif  de  la  faillite,  ne  saurait  lier  le 
créancier  non  acceptant  :  la  majorité  est  sans  effet 
dans  ces  cas,  et  ne  pourrait  éf^arter  l'action  en  nullité 
intentée  par  ce  crv'^ancier.  qii'en  le  désintéressant  par  le 
paiement  de  sa  créance. 

Toutefois,  si  la  cession  n'est  faite  v)ar  le  failli  que  pour 
obtenir  le  concordat,  e!le  n'est  plus  fjuune  clause  de  ce 
concordat,  et  dans  ce  cas  le  vote  de  la  majorité  s  impose 
à  tous  les  créanciers  par  le  fait  de  Ihomologation. 


1.  L'art,  fr.  Tj'il  a  supprimé  com-    i    1856  sur  les  concordats  par  aban- 
plètemeiit  le  tit-e  relatif  à  la  ces-        don  d'actif.  —  ' 

sion  de  biens.    —  Voy.  Loi  17  juil.    I 


Art.  562/563  —  2iO  - 

*«c.        Art.  562.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point 
V  539    ^  ^'^^^^'^''^  ^^^^  Ci'canciers    sur  les  biens  que  le 
•  '      failli  peut  acquérir  pai'  la  suite;  elle  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  soush*aire  le  débiteur  à  la 
conti'ainte  par  corps.  —  Pr.  civ.  700. 

)  C.  Civ.  1055,  1er  al.  —  "  La  cession  judiciaire  ne  con- 
fôre  point  la  propriété  aux  créanciers  :  elle  leur  donne 
seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit, 
et  d'en  percevoir  Ips  revenus  jusqu'à  la  ventes, 

—  D'ailleurs,  la  cession  volontaire  ne  confère  pas  da- 
vantag'e  la  propriété  aux  créanciers  f  Cas.s.  Fr.  :^S  juin 
Avy^yy.-  seulement,  il  peut  y  être  stipulé  qu'elle  éteint 
toute  action  pour  le  surplus  des  créances  existant  en- 
core après  la  réalisation  des  biens,  et  aussi  quel'e  ne 
comprend  pas  certains  biens  déterminés  du  failli.  En 
labsencp  de  stipulation,  la  cession  volontaire  produit 
'^  les  mêmes  effets  que  la  judiciaire. 

f5^'        ^''^'  ^^^'^-  ^"^  ^'MW  qui   sera  dans  le  cas  de 
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réclaniei'  la  cession  judiciaire,  sera  tenu  de 
former  sa  demande  au  tribunal,  qui  se  fera 
remettre  les  titres  nécessaires  :  la  demande 
sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  comme 
il  est  dit  à,  l'article  413  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Corn.  522. 

o)  L'article  4/,o  de  l'ancien  Code  Pr.  civ.  de  1825  était 
devenu  le  505  du  Code  de  18o5  ;  mais  depuis  la  loi  du  19 
juilipt  185)8  (|ui  a.  S!  profondément  modifié  la  procédure 
de  la  sai>.ie  imujobilière,  les  formalités  des  anciens  art. 
44î>  et  oO.")  i-e  trouvent  dans  les  nouveaux  art.  60-")  et  606 
Pr.  civ.  Filles  se  réduisent,  i)our  l'art.  56o  Co/n.,  à  la 
sini|>le  insert'on,  dans  un  journal,  s'il  yen  a,  publié 
dans  le  ressort  du  tri])unal  comp(''tent,  de  la  demande  de 
cession  signée  du  failli  ou  de  son  avocat.  Il  n'est  plus 
nécessaire  de  justifier  de  1  insertion  par  la  signature  de 
I  imprimeur. 

b)  Les  cr-'anciers  ne  peuvent,  alors  même  que  le  débi- 
teu!-  y  aurait  renoncé  à  l'avance,  refuser  la  cession  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi  (  C.  civ. 
art    10,54  pt  10.55) 


-  '2M  -  Art.  564/565 

c)  Le  bon 'fice  ch^  cesf-ion  p-nt  Afre  reclfiinr''  et  obtenu 
par  le  couiinerçant.  sansqii  il  ait  à  forniiiler,  an  préala 
ble.  nne  d^'c-aration  de  faillite. 

Cependant,  létat  de  cessation  de  paiement»,  où  se 
trouvait  ce  coiiinier(;ant  constituant  par  lui  même  la 
faillite,  et  les  en'aneiers  ayant  un  intérêt  primordial  à 
c**  que  cet  otat  de  fait  Soie  constaté  en  vue  de  réserver 
l'application  des  art.  439  et  s  ,  il  y  a  li^^u  y)Our  le  tribu- 
nal de  conniierce.  —  si  la  cession  est  déjn  accordée,  —  de 
déclarer  la  faillite  et  d  en  fixer  la  date  d'ouverture  :  et. 
si  l'instance  en  cession  est  en  cours,  d'ordonner  les  me- 
sures dorî>-anisation  de  la  faillite,  laquelle  fonctionnera 
norinalenient  iusqu  au  jugement  sur  la  eti...iL'5!. 

II  aété  jugé  f^  CVw.9.  Fr.  :!^1  fév.  1S07  J  que  quoique  le 
débiteur  ait'demand*'  à.  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, les  juges  ne  peuvent  surseoira  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corjjs,  pendant  l'instance  en  cession  de 
biens. 

d)  La  demande  en  cession  de  biens  ^st  de  la,  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  civil  du  donn'cile  du  com- 
merçant. 

e)  La  bonne  foi  ne  se  présume  pas  chez  le  demandeur 
en  ce.ssion  ;  c'est  à  lui  n  la  prouver. 

/)  Le  tribunal  n'est  pas  o])ligé  d'ordonner  la  remise 
des  livres,  des  titres  ou  papiers  quelconques,  s'il  ne  le 
croit  pas  ?/ece.<.'.sf^//(?,  s'il  est  accjuis,  par  exemple,  que  le 
débiteur  est  malheureux  et  de  bonne  fc)i. 

g)  Un  failli  peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
quoiqu'il  n'ait  pas  tenu  de  livres  de  connnerce.  —  Cciss. 
Fr.  15  mai  1815  ;  Angers  //  nov.  1S?1. 

Art  564.    La  demande  ne  suspendi-a  i'effet    anc 
d'aucune  poursuite,  sauf   au   ti'ibunal    à  or-     ^^^ 
donner,  parties  appelées,  qu'il  y  sera  sursis 
provisoirement.  —  l*r.  civ.  789.  ' 

Art.  565.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  ces-    anc. 
sion  sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  .^a  ces-     «^71 
sion  en  personne  et  non  par   procureui',  ses  '"^^• 
créanciers  appelés,  à  l'audience  du  ti'ibunal 
de  commeice  de  son  domicile  ;  et,  s'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce,  à  la  justice  de 
paix,  un  jour  de  séance.  La  déclaration   du 
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failli  sera  conslatée,  dans  ce  dernier  cas,  par 

le  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé 

par  le  juge  de  paix.— Pr.  civ  .190.—  Tarif  61. 

anc.        Art.  566.  Si  le  débiteur  est  détenu,  lejuge- 

572  ment  qui  l'admetti'a  au  bénéfice  de  cession 
ordonnera  son  extraction,  avec  les  précau- 
tions en  tel  cas  requises  et  accoiitumées,  à 
l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément 
à  l'article  précédent.- y^r.r/z;.  791  — Torif62. 

anc.        Art.  567.   Les  nom,  prénom,  pi'ofession  et 

573  demeure  du  débiteur,  seront  insérés  dans 
des  tableaux  à  ce  destinés,  placés  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
micile, ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les 
fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
chambre  des  notables,  et  à  la  bourse.  —  Pr. 
civ.  792. 

anc.        Art.  568.   En  exécution    du   jugement  qui 

574  admettra  le  débiteur  au  bénéfice  de  cession, 
les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeublcb  du  débiteui-.  et  il  sera 
pi'océdé  à  cette  vente  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  ventes  faites  par  union  de 
créanciers.  --  Pr.  civ.  793. 

anc.        Art.  569.  Ne  pourront  être  admis  au  béné- 

'575     fice  de  cession, 

V.540  |o  f  (^g  stellionataires,  les  banqueroutiers 
fr'auduleux,  les  personnes  condamnées  pour 
fait  de  vol  (>u  d'esci-ociuei'ie,  ni  les  personnes 
comptables; 

2°  Les  étrangers,  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  dépositaires.  —  Civ.  1712,  1825.  — 
Pr.  civ.  794.  —  Pén.  324.  337. 


-  2 18  —  Art.  570/571 

TITRE  III 
DE  LA  REVENDICATION 

Art.  570.  Le  vendeur    pourra,    en   cas  de    anc 
faillite,    revendiquer   les   marchandises  par     576 
lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui 
a  pas  été  payé. dans  les  cas  et  aux  conditions 
ci-après  exprimés.  —  Pr.  civ.  724  et  s. 

a)  Le  (L'faut  de  paiement  du  prix  ne  donne  pas  au 
vendeur  le  droit  de  revendiquer  laeliose,  lors  même  qu'il 
y  aurait  des  présomptions  d'un  prochain  dérangement 
dans  les  afîtiires  de  1  acheteur  ;  la  revendication  ne  peut 
être  exercée  qu'au  cas  de  faillite  et  tfous  les  conditions 
spécialement  dôteriiiinées  par  la  loi.  —  Douai,  5  août 
1818. 

h)  En  principe,  le  prix  n'est  pas  réputé  pa/é  quand  il 
l'a  été  en  effets  de  commerce  ;  à  moins  d'arrangement 
contraire,  il  est  admis  qu'un  créancier  ne  reçoit  ces 
effets  que  sous  lo,  clause  tacit  •  sauf  enaai.'ise iwiit. 

(;)  La  condamnation  à  restituer  les  marchandises  re- 
vend iquf'es,  i)ron()ncée  cmtre  les  syndics,  ès-qualités, 
incombant  en  réalité  li.  la  masse  et  constituant  ainsi  une 
obligation  mise  à  la  charge  de  la  faillite,  les  revendi- 
quants, pour  bi  somme  représentant  la  valeur  de  ces 
mar'diandises,  sont  créanciers  directs  de  la  masse,  et.  en 
conséquence,  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  dividende. — 
Ca.ss.  Fr.  4fév.  1007. 

Art.  571.  La  revendication  ne  pourra  avoir    anc. 
lieu  que  pendant  que  les  mai'chandises  ex-     ^TL^ 
pédiées  seront  encore  en  route,  soit  par  mer,  ^'  ^ 
soit  par  terre,  et  avant  qu'elles  soient  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les  maga- 
sins du  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
dre pour  le  compte  du  failli.—  Pv.  civ.  724.— 
Cêm.  92,  99.  —  Civ.  1397,  1398. 

)  "  Le  vendeur  perd  «;);>    dr  ,if  (a>    revî^ivlication,  si  la 
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tradition  des  marcbandises  a  été  effectuée  dans  les  ma- 
gasins du  failli.  Il  y  a  tradition  de  marchandises  dans 
les  magasins  quand,  s  agissant  de  marchandises  impor- 
tées assujetties  auv  droits  de  douane,  la  vérification  en 
a  été  faite  et  les  droits  acquittés,  parce  que  c  est  alors 
senlemenr  que  les  marchandises  sont  à  la  libre  et  per- 
sonnelle disposition  de  l'acheteur".—  Cass.  H.  6  juin 
1905. 

—  Cette  décision  rigoureuse  me  semble  outrer  le  sens 
de  lart.  571  ;  on  a  beau  avoir  payé  les  droits,  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  pour  cela  »  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli  «  :  étant  encore  en  douane,  dans  nn 
entrepôt  forcé,  elles  doivent  plutôt  êt'-e  considérées 
comme  en  route.  (Dans  ce  sens,  arrêt  delà  Cour  de 
Bruxelles,  25  avril  1810). 

Si.  par  wagasins,  il  faut  entendre  non  seulement  l'in- 
térieur de  la  halle,  de  la  maison  de  commerce,  mais  en- 
core la  cour,  les  lieux  en  général,  même  publics,  où  le 
commerc(;ant  met  en  dépôt  ou  offre  en  vente  ses  mar- 
chandises, il  nest  pas  possible  d  étendre  ce  mot  au  dé- 
pôt obligatoire  de  la  douane  ;  le  paiement  des  droits 
n'ajoute  rien  à  cette  question  spéciale  qui  est  toute  la 
question  :  quant  à  la  liberté  de  disposer  des  marchan- 
dises, elle  était  aussi  enti:-re  avant  qu'aprr^s  le  paiement 
des  droits,  qui  n'a  eu  pour  conséquence  (jue  la  liberté 
d'enlever. 

anc         Art.  572.  Elles  ne   pouri'ont  être  revendi- 
V   57fj  ^^^^^'  ^''  ^^'^i^t  leur  arrivée,    elles  ont  été 
vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture.—  Corn,  100,  278. 

)  La  revendication  pourrait  s'effectuer,  si  la  vente  a  été 
faite  sur  facture  seule  ou  sur  connaissement  seul. 

anc.  Art.  573.  En  cas  de  revendication,  le  re- 
579^  vendiquant  sera  tenu  de  rendre  l'actif  du 
^'  ^"^^  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour'  fret 
ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour 
mêmes  causes,  si  elles  n  ont  pas  été  acquit- 
tées. 
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Art.  5>74.  La   revendication  ne  pourra  être    anc. 
exerr-ée  quPSLir  les  marchandises  qui  seront     580 
reconnues  être  identiquement  les  mêmes,  et  ^'  ^-^^ 
que  lorsqu'il   sera    reconnu  que   les  balles, 
barriques   ou   enveloppes,    dans   lesquelles 
elles  se  trouvaient  loi's  de  la  vente,  n'ont  pas 
été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'ont 
été  ni  enlevées,  ni  changées,  et  que  les  mar- 
chandises n'ont   subi  en   nature  et  quantité 
ni  changement  ni  altération. 

)  Les  expressions  «  ciiangement  et  altération  "  s'appli- 
quent excliisivenient  à  ce  qui  été  opéré  par  le  fait  de 
l'homme.  La  reveix^licMtion  peut  avoir  lieu  si  les  mar- 
chandises ne  sont  chanoées  ou  altérées  que  par  des  cas 
fortuits,  fortune  de  mer,  conlaj2:e,  vice  propre  ;  ou  en- 
core ïjar  la  nature  môme  des  choses,  comme  les  bois 
vendus  sur  pied  au  failli  et  que  celui-ci  a  eu  le  temps 
d'abattre  :  toutei'ois.  dans  ce  dernier  cas,  si  les  bois, 
même  restés  sur  les  lieux,  ont  été  déjà.  "  façonnés,  expo- 
sés en  vente,  et  d'^bi tés  en  partie  r  Cass.  Fr.  la  Janv. 
1S21J  ou  que.  destinés  à  Atre  convertis  en  charbon,  ils 
ont  commenci'' cl  être  carbouisC-s  sur  place  f' Cii.ss.  Fr.  9 
juin  ISUo  ).  la  revendication  iv^  sorut  plus  possible. 

Art.  575.  Pouri'ontêtre  revendiquées,  aussi    anc. 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en     581^ 
tout  ou   en  partie,    les  marchandises  consi-  '^'  ^^'^^ 
gnées  au  failli,  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur  •  dans 
ce  dernier  cas  même,  le  prix  desdites  mar- 
chandises pourra   être    revendiqué,   s'il  n'a 
pas  été  payé   ou  passé   en    compte-courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur.  —  Com.  92  et  s., 
586-5^ 

a)  Au  cas  où  les  marchandises  consignées  au  failli  à 
titre  de  dépôt  auraient  été  pir  lui  vendues  et  livrées  A, 
uji  tiers  de  hoiiii*'  foi,  la  reveudicatiou  ne  serait  plus  pos- 
sible. Le  créancier  ne  pourrait   avoir  action   contre   le 
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tiers  qu'en  paiement  du  prix  qui  n'aurait  p:is  encore  été 
payé  ;  mais  vu  qu'il  n'agirait  alors  que  coiiiuie  suln-ogé 
aux  droits  du  ccuisignataire,  il  i30urrait  se  voir  oi'pcser 
les  exceptions  personnelles  n  celui-ci. 

6)  Lorsque  le  tiers  acheteur  des  nia>-(*liai:dises  qui 
avaient  ét(3  consignées  r7  ,^7i  rfe  vente  en  a.  payé  le  prix, 
non  au  consignataire  avant  sa  faillite,  mais  aux  agents 
ou  syndics  de  sa  faillite  déclarée,  le  créancier  a  le  droit 
de  revendiquer  d'eux  la  valeur  ;  ce  droit  a  <'té  fixé  pour 
lui,  au  regard  de  la  masse,  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  jour  où  sont  fixés  les  droits  de  tous  ies  créan- 
ciers ;  et  la  masse  n'a  pu.  en  recevant  la  somme,  lui  en- 
lever un  droit  acquis  à  son  égard  même. 

c)  Remarquer  que,  par  une  distinction  injustifiable,  le 
droit  de  revendication  daprix  des  marchandises  ven- 
dues n'est  pas  accordé  au  créancier  qui  les  avait  consi- 
gnées à  titre  de  dépôt,  mais  seulement  A  celui  qtii  les 
avait  consignées  pour  être  vendues  ! 

d)  Jugé  que,  le  consignataire  ayant  vendu  les  mar- 
chandises reçues  à  cette  fin  et  ayasit  été  payé  en  effets 
de  conmierce.  le  eonsignateur  p^^iit  revendiquer  de  la 
faillite  ces  eJ3'ets  ou  leur  înontant  qui  aurait  été  touché 
par  les  syndics.  —  Fa/ls.  23  août  J8£S. 

...  Que  lorsqu'il  y  a  eu  passation  du  priv  au  compte- 
courant,  la  revendication  du  prix  ne  peut  être  écartée 
que  si  la  valeur  revendiquée  a  été  vraiment  compensée 
dans  ce  compte-courant,  à  l'époque  où  elle  fut  inscrite. 
f  Toulouse,  7  fév.  1S:?5  J. 

e)  La  valeur  déposée  chez  le  commerçant  qui  tombe 
en  faillite  est  privilégiée  et  doit  être  payée  sans  retard, 
par  préférence  aux  autre«  créanciers,  —  Trib.  Coin. 
Fort  au- F  rince,  SAjan'^y  1907. 

^^^-  Art.  576.  Dans  tous  les  cas  de  revendica- 
V.  578  ^^^"'  excepté  ceux  de  dépôt  et  de  consi- 
gnation de  marchandises,  les  syndics  des 
créanciers  aui-ont  la  faculté  de  retenir  les 
marchandises  revendiriuées,  en  payant  au 
réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le 
failli.-  Corn,  439,  511. 


anc. 

583 
^   574  merce  ou  en   tous  autres  effets  non  encore 


Art.  577.  Les   remises  en    effets  de   corn 
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échus,  ou  échus  et  non  encore  payés,  et  qui 
se  Irouvei'ont  en  nature  dans  le  portefeuille 
du. failli  à  l'époque  de  la  faillite,  pourront 
être  levendiquées,  si  ces  remises  ont  été  fai- 
tes par  le  propriétaire  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvi-ement  et  d'en  garder 
la  valeur  à  sa  disposition,  ou  si  elles  ont  reçu 
de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir  au 
paienient  d'acceptations  ou  de  billets  tirés 
au    domicile  du  failli.  —Corn.  10(S,  135,    184. 

a)  Feir  tous-  antres-  effets-,  il  y  a  liou  (Venteiidre  tous 
titres  constitutifs  d'une  créance,  sur  des  pai ticuliers  et 
des  sociétés  couime  sur  l'Etat. 

b)  La  revendication  des  etîets  a  lieu  contre  le  failli 
qui  les  d'tient.  ou.  s'il  ne  les  a  pas.  contre  son  manda- 
taire ou  préposé  à.  qui  il  les  a  confiés  soit  purement  et 
simplement,  soit  sous  endossement  en  biai  c  ou  équiva- 
lant procuration.  Le  portefeuille  du  mandataire  est,  à 
cet  égard,  réputé  le  portefeuille  du  mandant.  —  Cass. 
Fr.  0  fév.  1SL.\  IS  nov.  1813. 

Art.  578.  La  revendication  aura  pareille-  anc. 
ment  lieu  pour  les  remises  faites  sans  accep-  ^^^ 
tation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées 
dans  un  compte-courant  par  lequel  le  pro- 
priétaire ne  serait  que  créditeur;  mais  elle 
cessera  d'avoii-  lieu,  si,  à  l'époque  des  remi- 
ses, il  était  débiteui'  d'une  somme  quelcon- 
que. 

Art.  579.  Dans  les  cas  où  la  loi   permet  la    „„p 
revendication,  les  syndics  examineront    les     535 
demandes  ;  ils   pourront   les  admettre,  sauf    v.579 
l'approbation  du  juge-commissaire;  s'il  y  a 
contestation,   le  ti'ibunal    prononcera  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

a)  En  principe,  t'eûtes  les  contestations  que  4a  faillite 
peut  faire  naître,  doivent,  quand  elles  sont  soumises  au 
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tribunal,  Atre  précédées  d'un  rapport  du  jujjfe-commiK- 
saire.  Et  il  y  a  lieu  d'annuler  le  ju^eiuent  qui  a  statué 
sur  une  demande  en  revendication  de  marchandises  et 
qui  ne  contient  pas  la  preuve  de  la  présentation  du 
rapport.  —  Cas.s.  H  6  juin  1905.  —  Voij.  art.  455. 

b)  li  ancienne  jurisprudence  française  décidait  que  l^s 
agents  ne  pouvaient  pas  adhérer  à  une  demande  en  re- 
vendication. C'était  unp  interprétation  judaïque  du 
texte,  relatif  seulement  aux  syndics 

En  réalité,  le  texte  n'a  voulu  que  se  référer  aux  re- 
présentants de  la  faillite,  ag-ents,  syndics  provisoires, 
syndics  définitifs  :  les  prin(^ipes  g-énéraux  autorisent  à 
l'affirmer  ;  l'art.  488  met  sur  le  même  pied  les  syndics  et 
les  agents  pour  toute  actiou  qui  serait  intentée  après  la 
faillite. 

D'ailleurs,  le  syndic  ou  l'agent  importent  peu  dans 
l'espèce.  Ils  n'agissent  que  sous  le  contrôle  du  juge- 
commissaire,  avec  l'intervention,  au  besoin,  du  tribunal. 

c)  Le  rapport  du  juge-coiuinissaire  n'est  requis  que  si 
la  revendication  est  poursuivie  au  tribunal  de  commerce. 
Mais  s'il  s'agissait  d'une  revendication  dérivant  d'un 
contrat  purement  civil,  ce  tribunal  serait  incompétent. 

Voy.  art.  622,  note  a. 


TITRE  IV 
DES  BANQUEROUTES. 

CHAPITRE  PREMIER 
De  la  banqueroute  simple. 

ane.        Art.  580.  Sera   poursuivi  comme  banque- 
586     routier  simple,  et  pourra  être  déclaré  tel,  le 
V.  585  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  l'un 
ou  plusieurs  des  cas  suivants,   savoir:  ^ 

V  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est 
tenu  d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre- 
journal,   sont  jugées  excessives  ; 

2"  S'il  est  reconnu   qu'il   a  consommé  de 
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fortes  sommes  au  jeu,  ou  à  des  opérations  de 
pur  hasard  ; 

3"*  S'il  l'ésulte  de  son  derniei-  inventaire 
que  son  actif  étant  de  cinquante  pour  cent 
au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  em- 
prunts considérables,  et  s'il  a  l'evendu  des 
mnrchandisesà  perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4"  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou 
de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son 
actif,  selon  son  dernier  inventaii'e.  —  Pén. 
334,  342. 

(i)  L'action  publique  relative  à  la  banqueroute  n'est 
subordonnf'^e  à  aucune  action  des  créanciers  ni  à  aucune 
déclaration  du  tribunal  de  comniei'ce.  Elle  est  entière- 
ment indépendante,  et  le  ministère  public  peut  l'engra- 
ger  d'office  snns  avoir  à  s'inquiéter  de  savoir  si  la  fail- 
lite est  ou  non  prononcée,  si  l'excusabilité  a  été  ou  non 
reconnue,  si  le  concordat  a  été  ou  non  accordé,  homo- 
logué ou  non.  —  Voy.  art.  485.  582.  588. 

h)  Les  tribunaux  de  répression  sont  compétents  pour 
décider  si  le  prévenu  de  banqueroute  est  co>"merçant  et 
s'il  est  failli  :  il  n'y  a  pas  là  question  préjudicielle  obli- 
geant de  surseoir  jusqu'à  décision  au  commerce.  —  Cass. 
Fr.  9  août  1S51,  G  mars  1S57,  ,.'4  Juin  IS64. 

c)  «  L'action  en  banqueroute  simple  et  l'action  en  ban- 
queroute frauduleuse  sont  tout-à  fait  distinctes.  Il  suit 
de  là  (\nen  principe  l'acquittement  prononcé  à  la  suite 
de  l'une  de  ces  actions  ne  fait  point  obstacle  à  1  autre 
action,  dont  l'exercice  ne  contrarie  point,  dès  lors,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée-...  —  Dalloz  et  Yeryê  C.  Coin., 
art.  5'\'i 

sine. 

Art.  581.  Pourra  êti-e  poursuivi  comme  ban-     587 
queroutier  simple,  et  être  déclnré  tel,  v.  586 

Le  failli   qui  n'aura  pas  fait,  au  greffe,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  437  ; 

Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se  sera  pas 
présenté  en  personne  aux  agents  et  aux  svn- 
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dics  dans  les  délais  fixés,  et  sans  empêche- 
ment légitime  ; 

Celui  qui  présentera  des  livres  ii'régulière- 
ment tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégu- 
larités indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les 
présentera  pas  tous  ; 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas 
conformé  àraiticle  437.  —  Com.  8  et  s.,  464, 
510. 

Art.  582.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
588  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
V.  584  rectionnelle,  sur  la  demande  des  syndics  ou 
et 589  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli,  ou  sur 
la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  parle  mi- 
nistère public— //?67.  cr.  155  ai^.  —  Péii.  334 

)En  dehors  du  ministère  public  et  des  syndics,  ]a  pour- 
suite pour  banqueroute  simple  peut  être  exercée  par 
tout  cr<^ancier,  encore  qu'il  ne  conclue  pas  à  des  dom- 
mages intérêts  l^e  créancier  est  une  véritable  partie 
civile  ;  et  il  peut  se  pourvoir  contre  tous  jugements  en 
dernier  ressort  (  Inst.  cr.  320),  mêuje  si  le  ministère  pu- 
blic y  a  acquiescé.  —  f  Voij.  Cass.  Fr.  19  ma!  1815.  J 


enc. 


anc. 


Art.  583.  Les  frais  de  poursuite  en  banque - 
589     route  simple  seront  supportés  par  la  masse, 
V.  587  dans  le  cas  où   la  demande   aura  été  intro- 
duite par  les  syndics  de  la  faillite.  —  Com. 
522. 

Art.  584.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura 
été  intentée  par  un  créancier,  il  supportera 
V.  590  les  frais,  si  le  prévenu  est  déchargé  ;  lesdits 
à  592    frais  seront  supportés  par  la  masse,  s'il  est 
C^)      condamné.  —  Inst.  cr.  170. 

i.  L'ancien  art.  fr.  501  obligeait  i  rectionnels  quand  la  banqueroute 
le  ministère  public  à  interjeter  simple  t'taii  de  nature  à  être  con- 
appel  contre  tous  jugements    cor-    |   verlie  en  banqueroute  frauduleuse 


ar.c. 
590 


-  251  -  Art.  585/586 

Art.  585    Le  tribunal  de  police  correction-    anc. 
nelle    en  déclarant    qu'il  y   a    banqueroute    592 
simple,   devra,  suivant  l'exigence    des  cas    ''•  ^^ 
prononcer  l'empi-isonnement  pour   un\iiois 
au  moins,  et  deux  ans  au  plus 

.  Les  jugements  seront  affichés  en  outre  et 
insères  dans  un  journal,  conforniémen't  à 
1  article  443  du  Code  de  procédure  civile  - 
Corn,  606.  —  Pén.  SSi. 

..L^  '"'"^  '^^^'  ^^^  l'ancien  Ccxle  de  Pr.  civ.  de  1825  cor 
vigueui.  —   V  oy.  note  a,  sous  ]  art.  56H. 


CHAPITRR  II 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

âyfl^L^^uJ"^'^  '^^''^''''^  banqueroutier  frau-  anc. 

auieux    tout  commerçant  tViilli  qui  se  Irou-  593 

vera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivants.  ^'  ^^i 
savoi  r  ." 

1°  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  per- 

2°  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'nrn-ent 
aucune  dette  active,  aucunes  marchamli«es 
denrées  ou  effets  mobiliers  ;  """i-es, 

3°  S  11  a  fait  des  ventes,  négociations  ou 
donations  supposées;  o  ^K^iuns  ou 

4°  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  col- 
team  de""''  •',"'  ''  '^^  créan'ciers  HctffL  eL 
tç a^diu  des  écritures  simulées,  ou  en  se  cons- 
tituant débiteur,   sans  cause  ni   valeui'^aV 

17 
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des  actes  publics,  ou  par  des  engagements 
sous  signature  privée  ; 

5°  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spé- 
cial, ou  constitué  dépositaire  d'argent,  d'ef- 
fets de  commerce,  de  denrées  ou  marchan- 
dises, il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du 
dépôt,  appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le 
mandat,  soit  le  dépôt  ; 

6*^  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers,  à  la  faveur  d'un  prête-nom  ; 

7^  S'il  a  caché  ses  iivr-es.  —  Pén.  334. 

a)  Deux  autres  cas  de  bauqueroaie  îraudaieutie  résul- 
tent des  art.  69  pt  88  Com.  (  Voy.  note  sous  Tart  88). 

b)  [jCS  faits  de  fraude  postérieurs  à  la  faillite  consti- 
tuent le  crime  de  banqueroute  tout  aussi  bien  que  les 
faits  antérieurs.  —  Cass-  Fr.  5  mars  1S13. 

ane.        Art. 587.  Pou l'i'a être  poursuivi  commeban- 

594  queroutier  frauduleux,  et  être  déclaré  tel, 
§let2       Lg  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont 

('^^      les  livres  ne   présenteront  pas  sa   véritable 
situation  active  et  passive.  —  Com.  8  et  s. 
ane.         Art.  588.  Les  cas  de  banqueroute  fraudu- 

595  leuse  seront  poursuivis  d'office  devant  les 
tribunaux  criminels,  par  les  commissaires 
du  gouvernement,  sur  la  notoriété  publique, 
ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syndics,  soit 
d'un  créancier.  —  lus.  cr.  50  et  s. 

anc.        Art.  589    Lorsqu'un    individu  aura  été  at- 

596  teint  et  déclaré  coupable  des  délits  énoncés 
dans  les  articles  précédents,  il  sera  puni  des 
peines  portées  au  Code  pénal  pour  la  ban- 
queroute fiauduleuse.  --  Pén.  334. 

•1.  Ane.  art.  r>Çt't,  3e  paragraphe  :    i    conduit,  ne  se  sera  pas  représenté 
Celui   cfui,  aynnt  obtenu  un  sauf-    |    à  la  justice. 


—  253  —  Art.  590/592 

Art.   590.  Seront   déclarés  complices   des    ^ne. 
banqueroutiers   frauduleux   et   seront   con-      .L 

1       ^    ,  -V  .  ,,  ,    ,         V.  d93 

damnes  aux  mêmes  peines  que  l  accuse,  les 
individus  qui  seront  convaincus  de  s'être 
entendus  avec  le  banquei'ouiier  pour  receler 
ou  soustraire  tout  ou  partie  de  -^es  biens 
meubles  ou  immeubles  ;  d'avoir  acquis  sur 
lui  des  ci'éances  fausses,  et  qui,  à  la  vérifi- 
cation et  affîrrnatic)n  de  leurs  créances,  au- 
ront persisté  à  les  faire  valoir  comme  sin- 
cères et  véritables.  —  Peu.  44,  334,  335. 

a)  L'accusé,  déclaré  ce upable  de  s  être  entendu  av^o. 
un  commerçant  2)our  soustraire  à  ses  créanciers  légiti- 
mes les  marchandises  et  'es  biens  immeubles  de  celui-ci, 
ne  peut,  sur  c.eHe  déda-ation,  être  pani  comme  com- 
'plice  de  banqueroute  frauduleuse,  en  ce  que  le  fait  de 
banqueroute  de  l'aateu  ■  principal  n  est  pas  constaté 
par  cette  dv*claratioii.  —  Cass.  Fr.  l/fja)LC.  1820. —  ^Sirey, 
C.  de  Corn.,  art.  5'Jï. 

b)  En  matière  de  bançueroute  simple,  il  n'y  a  pas  de 
complicité  punissable.  —  Cass.  Fr.  10  oct.  IS4.J. 

Art.  591.  Le  même  jugement  qui  aura  pro-  anc. 
nonce  les  peines  contre  les  complices  de  ^^^^^ 
banqueroute  frauduleuse,  les  condamnera,  ^'-  ^^^ 

1°  A  l'éintégrei*  à  la  masse  des  créanciers 
les  biens,  droits  et  actions  frauduleusement 
soustraits  ; 

2°  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dom- 
mages-intérêts égaux  à  la  .somme  dont  ils 
ont  tenté  de  la  frauder. 

Art.  592.  Les  arrêts  des  tribunaux  ci'imi-    ane. 
nels  contre  les  banqueroutiers  et  leurs  com-     599 
plices,  seront  affichés  et  de  plus  insérés  dans  '^-  ^^^0 
un  journal,  conformément  à  l'article  443  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Coni.  605. 

)  Au  liea  de  "  l'article  .^;i^*  s  d  i  Code   de  i:^"-2.").  lisez  les 


V.  601 
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articles  005  et  dOC,  du  Code  actuel  modiîié  par  la  loi  du 
19  juillet  1S98  sur  la  saisie-imuioblli-^'re.  —  \^oy.  note  a, 
sous  l'art.   ')i5'ô. 


CHAFUTRE  III 

De  l'administration  des   biens  en  cas  de 
banqueroute. 

anc.  Art  593.  Dans  tous  ie.s  cas  de  poursuites  et 
^00  ci  e  c 0  n  d a  m  n  a  t  i  o  ii  s  e  n  b  a  n  q  u  e  r o  u  te  s  i  m  p  I  e  o  u 
en  banquei'oute  icauduleuse,  les  actions  ci- 
viles, autres  que  celles  dont  i!  est  parlé  dans 
l'article  591,  resteront  séparées  ;  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites 
pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu'elles 
puissent  être  attirées,  attribuées  ni  évoquées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ni 
aux  tribunaux  criminels. 

Art.  5':-4    Seront  cependant  tenus  les  syn- 
001     dics  de  la  faillite  de  i-emettre  aux  commis- 
V.  602  saires  du   gouvernement  toutes   les   pièces, 
titres,    papiers  et  renseignements  qui   leur 
seront  de  in  an  dés. 
anc.         Art.  595.   Les  pièce-,  titres  et  papiers,  déli- 
602     vrés  parles  syndics,  seront,  pendant  le  cours 
V.  603  ^ç  l'instruction,  tenus  en  état  de  communi- 
cation par    la  voie  du  greffe;  cette  commu- 
nication auia  lieu  sur  la  i^équisition  des  syn- 
dics, qui    poui'ront   y   prendre   des  extraits 
privés,  ou    en    requérir  d'officiels   qui    leur 
seront  expédiés  par  le  greffier. 
^^-        Art.  596.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers 
V  œô  seront,  apiès   le  jugement,    remis  aux  syn- 


lue. 


(-1) 


—  :?55  —  Art.  597 

dics,  qui  nn  donneront  décharge  ;  sauf  néan- 
moins les  pièces  dont  le  jugement  ordonne- 
rait le  dépôt  judiciaire. 


TITRE  V 
DE  LA.  RÉHABILITATION 

Art.  597  Toute  demande  en  réhabilitation,  anc. 
de  la  part  du  failli,  sera  adressée  au  tribunal  604 
civil,  dans  le  ressort  duquel  il  sera  domicilié.  ^-  606 
—  Corn.  82.  520,  525,  605,  607.—  fiisl.  cr.  453 
et  s.,    62. 

a)  Il  y  a  lieu  d"oT)server  que.  depuis  la  CoiLstitution 
de  J848  (art.  13)  1  exercice  des  droits  politiques  est  sus- 
pendu non  par  r<''tat  de/Vf//7/  (  art.  25,  Civ.  ).  mais  par 
J  état  de  haïupieroutier  simple  ou  frauduleux.  Cette  dis- 
position constitutioujielle  toujours  reproduite,  a  abro- 
ge 1  art.  25  dsi  C.  civ.  —  f  Const.  1SS9.  art.  Il  :  Loi  élec- 
torale du  2!l  août  V>:'2.  art.  S.)  L'intérêt  juridique  d*^  la 
réliaViilitation  s'est  î)ar  là  considérnblem^'nt  restreint 
pour  le  failli,  qui,  s'il  lui  est  interdit  (art.  «2,  607)  d'être 
a.^ent  de  change  ou  cou  rtier  et  de  se  prés.^ntt  r  à  la  Bourse, 
po^irra  néanmoins  occper  les  plus  hautes  fonctions  de 
1  Etat  !  !  Dans  tous  les  cas.  lintérêt  moj-al  n  en  subiste 
}>as  moins  :  il  suflfirnit.  à  notre  avis,  pour  autoriser  la 
réhabiiitation  du  faii.i.  même  après  sa  mort.  —  V'.  611  a. 

h)  La  réhabilitation  ommerciale  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  r.'habilitation  pénale  (  Inst.  cr.,  art  453 
et  s.)  ;cell'-îi  est  pos.sib'e  pour  tout  condaumé  à  une 
peii.e  afilietive  ou  iîifamante.  par  conséquent,  pour  le 
banqueroutier  fiaudileux.  qui  est.  exclu  de  la  rébabili- 
tcition  connuerciale  ainsi  que  les  voleurs  et  les  escrocs 
(art.   600  Coni.  ) 

.1.    Les  arLiclps  r.04  d  61'2ont  étt^    i    ciO  rlécembre  1003,   3lmars190Get 
modifiés,  en  France,  par  les  lois  des    |    2:3  mai-s  1908. 
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aiic.        Art.  598.  Le  demandeur  sera  tenu  de  join- 

^^     dre  à  sa  pétition  les  quit  ances  et  autres  piè- 

^'-     -^  ces.iustitiant  ciu'il    a  acc;uitté  intégralement 

toutes  les  sommes  pai-  ii.i  dMe^  en  piincipal, 

intéi'êts  et  frais, 
anc         Art.  599.  Le    commissaire   du   gouverne- 

606  ment,  sur  la  comniunication  qui  lui  aura  été 
^]?QQQ  faite  de  la  requête,  en  î:'d resserra  une  expé- 
dition certifiée  de  lui,  au.  doyen  du  tribunal 
de  commerce  du  pétitionnaire,  et,  s'il  a 
changé  de  doniicile  depuis  la  faillite,  au  tri- 
bunaTde  commerce  dans  le  ressort  duquel 
elle  a  eu  lieu,  en  le  chargeani  de  recueillir 
tous  les  l'cnseignements  qui  seront  à  sa  por- 
tée, SU!*  la  véi'ité  des  faits  qui  aui'ont  été  ex- 
posés. 

Kiic.        Art.  600.  A  cet  effet,   à  la  diligence  tant 

607  du   commissaii'c  du    gouvernement  que  du 
?  doyen  du  tribunal  de  commei-ce,    copie   de 

ladite  péri  lion  restera  affichée,  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal,  qu'à  la  Boui'se  et 
à  la  cimmbre  des  no  ta  1)1  es,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

.jjj         Art.  60L  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 

608  P^yé  intégi-alement  de  sa  créance  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  inté- 
ressée, pourront,  pendant  la  durée  de  l'affi- 
che, former  opposition  à  la  réhabilitation, 
pai'  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces 
justificatives,  s'il  y  a  lieu.  Le  créancier  op- 
posant ne  pourra  Jamais  èire  partie  dans  la 
procédure  tenue  pour  la  réhabilitation,  sans 
préjudice  toutefois  de  ses  autres  droits. 


—  25: 


Art.  602/607 


Art.  6u2.  Après  l'expiration  des  deux  mois, 
le  doyen  du  tribunal  de  commerce  tr-ans- 
mettra  au  commis-aire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  civil,  les  renseignements 
qu'il  aura  recueillis,  les  oppositions  (jui  au- 
ront pu  être  formées,  et  les  connaissances 
particulières  qu'il  aurait  sur  la  conduite  du 
failli;  il  y  joindra  son  avis  sur  la  demande. 

Art.  603.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  civil  ïeva  r*endre,  sur 
le  tout,  jugement  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation  ;  si  !a  de- 
mande est  rejetée,  elle  ne  poura  plus  être 
reproduite. 

Art.  604.  Le  jugement  poitant  réliabilita- 
tion  sera  adressé  tant  au  commissaire  du 
gouvernement  qu'au  doyen  du  tribunal  de 
commerce  qui  aura  connu  de  la  faillite.  Ce 
ti'ibunal  en  fei*a  faii'e  la  lecture  publique  et 
la  transcription  sur  ses  legistres. 

Art.  605.  Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 
bilitation, les  stellionataires,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  fait  de  vol  ou  d'escroqueiie,  ni  les  per- 
sonnes comptables,  telles  que  les  tuteurs, 
administrateurs  ou  dépositaires,  qui  n'auront 
pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

Art.  606.  Pourra  être  fidmis  à  la  réhabili- 
tation le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi 
le  jugement  par  lequel  il  aura  été  condamné. 

Art.  607.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présentera  la  bourse,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  sa  réhabilitation.  ~  Com.  71,  82. 

1.  Acl.  art.  fr.  614  :  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 


anc. 
609 
mod. 


anc. 

610 

V.   610 

et  611 


anc. 
611 


anc. 
612 


anc. 
613 
abr. 

anc. 
614 
act. 
613 


Art.  608  —  258 


SUR  LA  JURIDICTION   COMMERCIALE 

TITRE    PREMIER. 

DE  L  ORGANISATION    DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE 

(  Voy.  Loi  du  19  juin  1835.  sur  l'ororanisation  judi- 
ciaire ;  Loi  du  28  août  1877  sur  le  Tarif  judiciaire.  ) 

Art.  G08.  [Loi  9  ocl.  I8S0).  Il  sera  établi  un 
tribunal  de  commerce  dans  les  villes  du  Port- 
au-Prince,  du  Cap-Haïtien,  de  Santo  Domingo, 
des  Caye?,  de  Jacmel,  de  Jérémie,  des  Go- 
naïves  et  de  Saint-Ynf/ue. 

Le  ressort  de  ch;ujueti-ibunal  de  commerce 
sei*a  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  de 
la  ville  où  il  sera  établi. 

''0  Supprimer  de  cc^t  art.  Santo-Bomvngo  et  Saint- 
Yague,  en  consr'quenee  du  traité  de  1874.  par  lequel  a 
été  reconnue  légalement  l'indépendance  de  la  Républi- 
que Dominieai. '\ 

h)  Loi  du  16  juillet  1857,  qui  remet  en  vigueur  la  loi 
du  9  octobre  1880  portant  amendement  à  la  loi  N'  4  du 
C.  de  Com.,  art.  .'J  :  "  Dans  les  localités  où  il  n'y  aura  pas 
possibilité  d  organiser  des  tribunaux  de  commerce,  les 
cours  impériales  connaîtront  des  miitières  maritimes  et 
commerciales.  —  Néanmoins,  la  cour  impériale  du  Port- 
de  Pai.Y  continuera  à  connaître  spécialement  des  ma- 
tières commerciales  et  maritimes.  " 

C'est  en  vertu  de  ce  texte  que,  par  arrêtés  du  Secré- 
taire d'Etat  de  la  jusiioe   (février  lî^Ofi  et  janvier  1909 
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les  affaires  coiimierciales  et  inaritimes  des  juridictions 
de  Jacmel  9t  des  Gonaïves  ont  ('té  attribuées  aux  tribu- 
naux (Nvils  de  ces  juridictions  respectives. 

A  piopos  de  ces  arrêtés  (inconstitutionnels,  puisque  le 
Chef  de  l'P^tat  est  seul  appelé  c\  prendre  les  curetés  né- 
ces.s-arres  à  ?' exécution  des  lois  ••  (art.  97,  Const.  ) —  il  y  a 
lieu  de  rappeler  qu'une  bonne  partie  des  affaires  mariti- 
mes a  été  dévolue  à  des  jurys  spéciaux  par  la  loi  du  9 
octobre  1884  sur  la  police  maritime.  Ces  jurys  toutefois 
n'ont  jamais  fonctionné,  et  les  tribunaux  consulaires 
restent  encore  compétents  dans  les  matières  en  ques- 
tion. —  Voir  plus  bas  note  g,  et  not<^  a  sous  ra]'t.  404. 

c)  Les  contestations  douanières  sur  l'espèce,  la  qualité, 
l'évaluation  et  la  taxe  des  uiarcliandises,  doivent  être 
soumises  à  une  Connnission  de  trois  experts,  instituée 
prés  de  la  Secrétairerie  d  Etat  du  Commerce.  (  Voy. 
loi  du  4  sept.  1905  sur  les  douanes,  art.    137  et  s.) 

d)  Ancien  art.  608  :  «  Il  ser«  établi  un  tribunal  de 
commerce  dans  les  villes  du  Port  au-Prince,  du  Cap- 
Haïtien,  des  Caves  et  de  Santo-Domingo. 

Le  ressort  de  cbariue  tribunal  de  commerce  sera  le 
même  que  celui  du  tribunal  civil  de  la  ville  où  il  sera 
établi.  ' 

e)  N'est  point  justifiée  la  demande  en  désignation  d'un 
autre  tribunal  de  connnerce,  basée  sur  ce  que  le  deman- 
deur a.  comme  créancier,  des  poursuites  à  exercer  contre 
le  Boj'en  actuel  et  dancieiis  juges  du  tribunal  compé- 
tent. —  Cass.  H.  IGjauV.  luo'ô. 

f)  Il  y  a  lieu  d^  rapporter  un  arrêt  de  nmvoi  à  un  au- 
tre tribunal,  lorsque  les  causes  qui  lavaient  fait  ordon- 
ner ont  cessé  d'exister,  par  suite  de  changements  faits 
dans  la  composition  du  premier  tribunrl.  —  Cass.  H. 
S  mars  1000. 

g)  Lorsqu'un  nouveau  tribunal,  créé  par  une  loi,  n'est 
pas  encore  installé,  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant  d'y  sup- 
pléer par  voie  de  règlement  de  juges.  —  Cass.  H.  12  mai 
1903. 

—  Nous  regrottons  de  ne  pouvoir  souscrire  au  principe 
posé  par  cet  arrêt.  Il  aboutit,  en  pratique.  c\  des  résul- 
tats inadmissibles  ;  et.  en  tlroit.  il  fausse  la  r.otion  du 
règlement  déjuges.  Avec  Si.  Solon  Ménos  et  U  Société 
de  Législation,  nous  estimons  que,  jusqu'A.  l'organisa- 
tion effectuée  du  nouveau  tribunal,  il  y  a.  et  de  plein 
droit,  prorogation  de  la  compétence  de  l'ancien  tribu- 
nal. (  Voy.  la  «  Revue  d'^  la  ISvou'tv  de  Législation  ",  N^ 
août  septembre  1909). 
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V.  617       Art.  609.  (Loi '25  sept.  IS6S).  Chaque  tiibu- 
et626  j^g^i  ^ç  commerce   sera  composé  d'un  juge 

doyen  et  de  huit  juges  titulaires. 

L.e  tribunal   poui-ra  juger  au    nombre  de 

trois  juges. 

a)  Lorsque  .les  riîcusations,  dt'ports  et  abstentions 
mett'^nt  un  trihunnl  dans  l'iuipossibilit'^  de  se  constituer 
pour  connaître  dnii  procôs  peiidîiiit  devant  lui  et  que 
de  l'enspuible  des  faits  et  circonstances  il  résuite  cause 
de  suspicion  légitime,  il  y  a  lieu  de  dessaisir  ce  tribunal 
et  d'en  désio^ner  un  autre.  —  Cass.  H  20  fi'c.  1900. 

h)  L'art.  609  primitif  instituait  des  juges  supph'anfs 
à  côté  des  titulaires.  La  loi  du  9  oct.  18550  les  avait  main- 
tenus ;  mais  celle  de  25  sept.  1863  les  a  supprimés.  — 
Voy.  note  e. 

c)  Hors  le  cas  de  forfaiture  prévu  en  lart.  148  de  la 
Constitution,  les  jugf^s  des  tribunaux  de  commerce  ne 
jouisseT»t  pas  du  privilège  juridictionnel  qui  appartient 
aux  magistrats  désignés  dans  l'art.  880  du  Code  d'Inst. 
crim. 

Le  fait  de  dénonciation  calomnieuse  imputée  à  un 
juge  de  ces  tribunaux  iie  peut  constituer  qu'un  simple 
délit  dont  la  poursuite  est  soumise  aux  formes  ordinai- 
res. —  Cass.  H.  S7  jaiiG.  1000. 

d)  Les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  jusrent  en  matière 
commerciale,  là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  comnierce, 
doivent  s'éger  sans  assistance  de  ministère  public.  — 
Cass.  Fr.  12-  ma^  1S36,  17  avril  1837.    27  sept.  1S47. 

Cette  jurisprudence  ancienne  mérite  d'être  abandon- 
née ;  voy.  à  cet  égard,  note  d,  art.  689. 

e)  Ancien  article  609  :  "  Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  juge  doyen,  de  quatre  juges  titulai- 
res et  de  quatre  suppléants.  Le  tribunal  pourra  juger 
au  nombre  de  trois  juges.  Les  suppléants  ne  pourront 
être  appelés  que  pour  compléter  ce  nombre.  " 

Cet  art.  avait  été  modifié  comme  suit  par  la  loi  du  0 
oct.  1830  (qu'est  venu  remi^lacer,  à  son  tour,  le  texte 
actuel  )  : 

'  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un 
juge  doyen,  de  quatre  titulaires  et  de  quatre  suppléants. 
Le  tribunal  pourra  juger  au  nombre  de  trois  juges-,  y 
compris  le  doyen  ou  le  juge  qui  en  fe»"a  les  fonctions  en 
l'absence  du  doyen.  Les  suppléants  ne  pourront  être 
appelés    que    pour  compléter    ce   nombre  :    ninis.    danr^ 
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aueun  cas,  ils  ne  pourront  être  en  nombre  égal  aux  juges 
titulaires  ï)r<3sents  aux  audiences.  « 

Art.  610.  (Loi du  19  Juin  1907).  Les  moQibres  v-  618 
des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  par    ^  ^^" 
les  citoyens  haïtiens,  commerçants,  payant 
patente   de   banquiers,   de    négociants  con- 
signataires  et  de  négociants  importateurs  ou 
exportateurs. 

Le  nombre  des  électeurs  ne  pourra  être 
inférieur  à  quinze.  La  liste  de  ces  commer- 
çants sera  dressée  à  la  fin  de  chaque  année 
par  le  Conseil  communal,  pour  qu'il  puisse 
être  procédé  à  l'élection  dans  les  quinze  jours 
de  l'année  suivante,  s'il  y  a  lieu. 

}  Ancien  art.  610  :  "  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée  de  tous  les 
commerçants  payant  patentes  des  trois  premières  classes. 

La  liste  de  ces  commerçants  sera  dressée  à  la  fin  de 
chaque  année  par  le  conseil  des  notables,  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  à  l'élection  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  l'année  suivante.  " 

Art.  611.  (Loi  du   19  juin  1907).  Pour  être  ^:6^|^ 
juge  au  tribunal  de  commerce,  il  faut: 

V  Eti-e  citoyen  haïtien  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques  ; 

2°  Etre  âgé  de  25  ans  au  moins  ; 

3°  Etre  patenté  banquier,  négociant-con- 
signataire,  importateur  ou  exportateur: 

4°  Ne  pas  être  sous  le  coup  d'une  condam- 
nation, soit  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  correctionnelles, 
pour  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou 
pour  délit  de  vol,  escroquerie,  contrebande 
et  abus  de  confiance  ; 

5«  Ne  pas  être  en  liquidation  judiciaire. 
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Le  Doyen,  après  la  première  ('élection,  ne 
pourra  être  choisi  que  pai'mi  les  anciens 
juges;  et  les  juges  consulaires  pourront  con- 
tinuer leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  leurs  successeurs.  —  Const.  11.  —  Civ.  26. 

a)  La  ciuqiiièiiie  comU^ioa  se  trouvée  sapp^'auée  par  la 
loi  du  80  juillet  1907  qui  a  abrogé  les  lois  de  1896  et  de 
1900  sur  la  liquidation  judiciaire.  Avant  cette  suppres- 
sion, on  pouvait  dire  que  le  liquidé,  qui  n'est  qu'un 
failli  atténué,  étant  incapable  d'être  jug-e.  à  plus  forte 
raison  cette  incapacité  devait  frapper  le  failli.  Ou  ne 
peut  plus  le  dire  ;  et  d'un  autre  côté,  le  fMJlii  non  réha- 
bilité, jouissant  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques, 
ayant  la  liberté  de  se  livrer  de  nouveau  au  commerce, 
ne  pourrait  se  voir  opposer  le  1"  de  l'art.  611. — V.  597  a. 

b)  L'art.  611  primitif  était  ainsi  conçu:"  Tout  com- 
merçant pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est 
âgé  de  trente  ans  Le  doyen  devra  être  âgé  de  quarante 
ans,  et  ne  pourra,  après  la  première  élection,  être  choisi 
que  parmi  les  anciens  jugps.  « 

La  loi  de  1907  le  trouv^a  modifié  comme  suit  par  la  loi 
du  9  oct.  1830  :  «  Tout  commerçant  patenté  pourra  être 
nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  f  st  âgé  de  vingt  cinq  ans 
révolus.  Le  doyen,  après  la  premiî^re  élection,  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  anciens  ju^es.  « 

Vl^  Art.  612.  L'élection  sera  faite  au  scrutin 
individuel,  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges; et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  doyen,  1  ob- 
jet spécial  de  cette  élection  sera  annoncé 
avant  d'aller  au  scrutin, 
anc.  Art.  613.  A  la  première  élection,  le  doyen 
^^^  et  la  moitié  des  juges  et  des  suppféint^  se- 
ront nommés  pour  deux  ans;  la  seconde 
moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera  nom- 
mée pour  un  an;  aux  élections  postérieures, 
toutes  les  nominations  seront  faites  pour 
deux  ans.  —  Com  609. 

)  Les  juges  suppléants  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
35  sept    1863.  (Voy.  art.  609,  note  ^  ). 
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Art.  614.  [Loi.4oct.   1860).  Le?  doyens   et  v.  623 
les  juges  seront  élus  pour  deux  ans,  et  se- 
ront indéfiniment  rééligibles. 

a)  Ancien  article  614  :  «  Les  doyens  et  les  juges  ne 
pourront  rester  plus  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus 
qu'après  un  au  d'intervalle.  « 

h)  [.e  tarif  jiid.  du  23  août  1877  (art  152)  accorde  au 
doyen,  ou  au  juge  qui  le  remplace.  G.  2  pour  légalisation  ; 
G.  1  ôO  pour  cote,  paraphe  et  visa  des  livres  de  com- 
merce, plus  trois  centimes  par  feuille. 

624 
Art.  615.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal    mod. 

un  greffier  et  des  huissiers  nommés  par  le 
Président  d'Haïti  :  leurs  droits,  vacations  et 
devoirs  seront  les  mêmes  que  ceux  des  gref- 
fiers et  huissiers  des  tribunaux  civils. 

a)  L'exercice  du  droit  que  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire (art.  28)  accorde  aux  tribunaux  de  réprimer, 
par  mesure  disciplinaire,  les  fautes  commises  par  les  of- 
ficiers ministériels,  n'est  pas  subordonné  à  l'approbation 
du  Secrétaire  d  Etat  de  l.i  Justice. 

L'olRcier  ministériel  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  qui  le  frappe. 

Mais  si,  en  dehors  de  tout  pourvoi,  le  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice  conteste  cette  décision,  il  y  a  là  un  conflit 
d'attributions  qui  échappe  à  la  compétence  du  tribunal 
suprême.  —  Casa.  H.  16  janv.  ldo2. 

h)  Les  huissiers  des  tribunaux  de  commerce  ont  le 
ôr.nt  de  signifier  tous  les  actes  de  la  compétence  des 
tribunaux  civilii  et  vi ce  versa.  —  Cass.  H.  20  fév.  1907. 

c)  Vov.  Loi  du  28  août  1877  sur  le  tarif  judiciaire,  art. 
158. 

d)  Voy.  nrt.  650.  note  d. 

Art.  616.  Nul  ne  pourra  plaider  pour  une     J"î' 


partie  devant  le  tribunal  de  commerce,  si  la 
partie,  présente  à  l'audience,   ne  l'autorise, 

1.  L'ancien  627  intei'disait le  mi-  i  sfer   nepnnri;ut,  il^vant  ces   tri- 

nistère  des  a  vouÉ.s  dans  les  tribu-  I  biniaux.  ni  as.sister  cnmm»  conseil, 

naux  consulaires.  La  loi  dn  3  mar-s  I  ni  représenter  les  paitips 

1840  vint  y  ajouter  qu'aucun  HUIS-  | 


(1) 
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ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce 
pouvoir,  qui  pourra  être  donné  au  bas  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause, 
et  par  lui  visé  sans  frais. 

a)  Voy.  art.   62o  et  oôo,  uuùea 

h)  La  loi  du  21  août  1907  a  modifié  comme  suit  l'art. 
87  du  C.  de  Pr.  civ.  : 

"  Dans  la  huitaine  du  jour  delà  constitution  d'avo- 
cat, ou,  s'il  n'en  a  pas  été  constitué,  dans  les  délais  de 
l'ajournement,  le  défendeur  fera  signifier  au  demandeur 
ses  défenses  signées  de  l'av^ocat  ou  de  lui. 

"  Elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces 
à  l'appui,  à  l'amiable  et  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du 
greffe. 

"  La  partie  qui  n'aura  pas  signifié  ses  mojens  sera 
condamnée  aux  dépens  du  renvoi  qui  sera  ordonné,  et 
si,  au  nouvel  appel  de  la  cause,  elle  n'avait  pas  signifié 
ses  moyens,  il  sera  contre  elle  donné  défaut. 

"  Les  défenses  signifiées  hor^  du  délai  n'entreront 
point  en  taxe,  excepté  quand  la  signification  n'en  aura 
été  retardée  que  par  les  délais  pour  demander  et  pren- 
dre communication  des  pièces.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d  exception  dilatoire,  de  demande  en  renvoi,  de  la  cau- 
tion judicatuin  solvi  ou  de  communication  de  pièces 
vainement  réclamée  par  sommation,  le  défendeur  fera 
signifier,  par  un  seul  et  même  acte,  tous  ses  moyens  de 
défense  généralement  quelconques  ;  faute  de  quoi,  si  le 
tribunal  rejette  les  exceptions  et  fins  de  non  recevoir, 
s'il  en  a  été  proposé,  il  statuera  au  fond  par  le  même 
jugement.  Ce  jugement  ne  pourra  pas  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'opposition.  Le^  dispositions  du  présent  arti- 
cle sont  applicables  aux  affaires  sommaires,  aux  affaires 
commerciales  et  aux  affaires  introduites  à  bref  délai, 
les  plaideurs  étant  forcés  de  présenter  leurs  moyens.  « 

De  la  dernière  partie  de  cet  article,  il  semble  résulter 
que,  dans  les  affaires  commerciales,  assimilées  ainsi  aux 
affaires  ordinaires,  la  signifie;! tion  préalable  des  défen- 
ses respectives  soit  devenue  obligatoire  ;  et  que,  déviant 
la  juridiction  consulaire,  la  représentation  par  manda- 
taire non  avocat  soit  désormais  prohibée,  les  défenses 
signifiées  devant  être  signées  de  J' avocat  ou  de  la  partie 
Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  ;   et  une   interprétation, 
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un  peu  attentive,  permet  de  se  rendre  compte  que  le  lé- 
gislateur de  I907n'a  point  entendu  confondre  ainsi  toutes 
les  matières,  supprimer  les  ujandataires  commerciaux, 
les  abréviations  de  délais,  modifier  les  art.  616.  626,  628, 
629  et  680  du  C.  de  Com. 

On  le  voit,  en  elïe^.  en  dehors  d'autres  nr<?uments,  par 
la  nouvelle  rédaction  que  donne  de  l'art.  157  Pr.  civ.  la 
loi  môme  de  1907.  Ce  nouvel  art.  157  autorise  le  défen- 
deur qui  a  comparu  devant  le  tribunal  civil  à  prendre 
congé  défaut  ou  à  demander  un  jugement  an  fond  après 
vérification  de  ses  défenses  pn' se  niées  à  Vaadienoe,  si  la 
cause  est  sommaire,  ou  déjà  signifiées:,  si  la  cause  est 
ordinaire.  V^oilà  donc  marquée  et  confirmée  la  différence, 
toujours  existante,  entre  les  matières  ordinaires  et  les 
matières  sommaires,  principalement  les  n)atières  com- 
merciales qui  sont  Ips  pins  sommaires  de  toutes.  Cela 
est  cncluatit  :  cela  précise  bien    le  dernier  membre  de  ' 

phrase  de  lart  87.  et  montre  que  l'application  dps  dis- 
positions nouvelles  se  fait  aux  matières  commercialrs, 
pour  ne  parler  que  de  celles-ci,  en  ce  sens,  simplement  : 
que  les  plaideurs,  ou  leurs  înandataires,  sont  forcés  de 
présenter  leurs  moyens,  c'est  à  dire  de  fournir  devant  le 
tribunal  toutes  leurs  défenses,  exceptions  et  fond,  en 
infime  temps,  sa^f  s  il  s'agit  des  quatre  exceptions  men- 
tionnée.s  au  texte  ;  faute  de  quoi,  si  le  tribunal  rejette 
les  exceptions  et  fins  de  non  recevoir  proposées,  il  doit 
statuer  au  fond  par  le  même  jugement. 

n)  Voy.  Loi  23  août  1877  sur  le  tarif  judic,  art.  153  et 
154.  —  J.a  taxe  des  avocats  est,  au  commercial,  la  même 
qu  au  civil.  Quant  aux  mandataires  non  avocats,  il  ne 
eur  est  alloué  aucuns  frais  ;  ils  n'ont  droit  qu'aux 
honoraires  dont  ils  sont  convenus  avec  les  parties  — 
Voy.  art.  467  Pr.  civ.  mod..  loi  21  août  1907. 

d)  Suivant  les  règles  du  mandat,  les  étrangers,  les 
lemmeset  les  mineurs  émancipés  peuvent  représenter 
et  plaider  au  tribunal  de  commerce.  (  Civ.  1754.  ) 

Art.  617.  Les  fonction.^  des  juges  de  com-     628 
mercesont  seulement  honorifiques. 

Art.  618.  Ils   prêtent  serment  avant  d'en-     629 
trer  en  fonctions,    à  l'audience  du    tribunal     ^^oà. 
Civil  dans    le   res.sort  duquel    le  tribunal  de 
commerce  est  établi.  —  r.  cic.  955. 

Art.  619.  Les  tribunaux  de  commerce  .sont    630 


Art.  620  —  266 


dans  le--^  atlributions  et  sous  la  surveillance 
du  Grand  Juge. 

)  \'oy.   ;;]•;■.  Cil."",,  note  a,  art.  G50.  noie  '/, 

TITRE  II 

DE  LA   COMPÉTENCE  DES    TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE 


anc.        Art.  620.   Les  tribunaux  de  commerce  con- 

^^^    naîtront  : 

^  '  1°  De  toutes  contestations  relatives  aux 
engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants,  marchands  et  banquiers  ; 

2°  Entre  toutes  personnes,  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce.— Co/?^  51. 

a)  L'engagement  entre  commerçants  et  relatif  au  com- 
merce est  de  la  compi'tencf  des  juges  consulaires,  alors 
même  qu'il  aurait  la  forme  d'un  contrat  authentique 
portant  concession  d'hypothèque  et  d'antichrèse—  6V/.s-.y. 
H.  11  dtc.  1902. 

h)  L(^  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande  com- 
merciale, est  compétent  pour  connaître  des  exceptions 
proposées  pour  la  combattre,  quand  ces  exceptions,  eu 
égard  A  leur  objet,  ne  sont  pas  expressément  )>lacées  en 
dehors  de  ses  attributions,—  Ca^'S.  H.  28  aoril  19uJ^. 

Cl...  Spécialement,  quand,  par  une  convention  inter- 
venue entre  un  commissionnaire  en  marchandises  et  son 
débiteur  marchand,  il  a  été  stipulé  :  1  qu'à  défaut  de 
paiement  des  termes  accordés  au  débiteur,  les  intérêts 
dûs  seraient  capitalisés,  et  2'  qu'en  cas  de  déc  •  du  débi- 
teur avant  lextinction  des  causes  de  l'obligation,  il  y 
aurait  indivisibilité  et  solidarité  entre   ses   héritiers  ou 


1.  Le  nouveau  631  —  Loi  ri u  17  i  t^stations  entre  associés,  pour  rai- 
juiliet  1856— soumet  de  plus  aux  son  d'une  société  de  commerce.! 
tribunaux  de  commerce  «  les  con-    I 
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représentants  ;  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  de  la.  nullité  arguée  par  le  débiteur  à 
l'égard  de  ces  stipuL-itions,  qui,  si  elles  se  rattachent  à 
des  principes  établis  dans  le  Code  civil,  ne  constituent 
pas  des  questions  de  pur  droit  civil,  étrang-ères  au  droit 
commercial. 

D  abord,  en  ce  qui  concerne  la  capitalisation  des  inté- 
rêts, la  disposi'ion  prohibitive  de  l'art.  V)44  du  C.  civ. 
ny  est  pas  applicable  en  matière  comuierciale,  où  la  ca- 
pitalisation peut  être  convenue  expressément  ou  taci- 
tement. 

Ensuite,  en  ce  qui  est  de  la  stipulation  d'indivisibilité 
et  solidarité  à  la  charge  des  héritiers  du  débiteur,  si  elle 
déroge  au  principe  de  1  art.  1007  du  C.  civ.,  elle  ne  sau- 
rait, de  quelque  manière  qu'on  1  envisage,  être  considé- 
rée comme  un  pacte  sur  succession  future  ;  elle  est  jus 
tifiée  par  l'art.  1008  du  C.  civ..  et  comme  eile  constitue 
un  mode  de  paiement  d'une  obligation  commerciale,  les 
juges  consulaires  sont  compétents  pour  en  coimaître.  — 
Cass.  H.  ^8  avvH  1004. 

d)  Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  des  difficultés  soulevées  à  propos  des  sûretés 
réelles  (hypothèque  et  ant  chrèse)  consenties  dans  l'acte 
authentique  de  nature  commerciale  passé  entre  deux 
commerçants.  —  Cass.  H.  11  cire.  1U0.,\ 

e)  Hors  des  cas  qui  rentrent  légalement  dans  sa  juri- 
diction, d'ordre  exceptionnel,  le  tribunal  de  commerce 
est  d'une  incouqiétence  absolue,  ratioiie  niateria',  qui 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  doit  être 
par  lui  déclarée  d'office  (art  636),  même  contre  le  gré 
des  parties. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incomjjptence  du  tribu- 
nal civil  à  raison  des  cont'^sta lions  comuierciales  :  elle 
n'ei-t  que  relative  et  est  couverte  si  elle  n'est  proposée 
in  liiiiiiir-'  litis.  sauf  toutefois  s'il  s  agit  de  matières  ex- 
clusivement attribuées  au  tribunal  de  commerce,  comme 
la  faillite,  ou  à.  l'arbitrage  forcé,  ou  au  jury  uiaritime 
(quand  ce  jury  sera  organisé  !) —  Voy.  note  g. 

f)  Lorsque  de  plusieurs  parties  assignées  au  tribunal 
de  connnerce.  1  une  n'est  obligée  que  civilement,  le  tri- 
bunal doit,  quant  à  celle  ci,  se  déclarer  incompétent  et 
se  dessaisir  à  son  égard,  f  tiennes,  13  janv.  1851 J...  à 
moins  cependant  (pi'il  ne  s'agisse  dune  contestation 
dont  l'objet  est  indivisil)!^^  et  qui  ne  peut,  par  consé- 
quent, être  tranchée  que  par  un  niêiue  jugement. —  Vov. 
art.   623  et  634.  • 

18 
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g)  La  loi  du  9  octobre  1884  sur  la  police  des  ports  a 
cré^  des  jurys  sréciaux  pour  certaiues  affaires  maritimes 
(ait.  n,  2Ï)  fmais  cette  .luridiction  n  a  jamais  Cté  en  me- 
sure d(-  fcnctionner.  —  Voy.  note  a  sous  lart.  404 

h)  La  partie  civilement  oblig^ée  par  un  acte  peut  assi- 
gner l'autre  partie,  pour  qui  l'oblig'ation  est  commer- 
ciale, soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant 
le  tribunal  civil,  à  son  choix.  —  Ca.ss.  Fr.  12  dêc.  1836, 
22  fév.  1S59,  26  juin   1807,   1er  jvilltt  1908. 

i)  La  comp(5tence  consulaire  entre  commerçants  em- 
brasse non-seuleuient  leurs  conventions,  écrites  ou  ver 
baies,  mais  les  engag-ements  qui  dérivent  de  leurs  quasi- 
contrats,  et  de  leurs  délits  et  quasi  délits  accomplis  à 
l'occaf-ion  et  dans  l'exercice  de  leur  commerce. 

Par  exemple,  •  la  voiture  affectée  par  un  conimerçant 
ô.  l'exercice  de  ^a  profession  cause  un  accident  :  il  y  a 
délit  ou  quasi  délit.  L'obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé  est  commerciale,  et,  par  suite,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.—  LyonCaen  et  Renault,  Manuel  de  Dr. 
Corn..,  39.  " 

j)  Voy.  notes  sous  l'art.  1er,  note/  sous  lart.  5,  note 
/sous  I  art.  630. 

k)  "  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend 
de  la  nature  de  1  aff'aire  et  non  de  la  juridiction  devant 
laquelle  l'action  est  portée.  Et  si  le  fait  n'est  commer- 
cial que  de  la  part  de  lune  des  parties,  il  peut  être 
prouv»'^  contre  cette  partie  suivant  les  régies  du  droit 
commercial  «.  —  Ca.y.s-.  Fr.  1er  juillet  1908  :  note  in  Fand. 
pêr.  fr.  1909. 

l)  L'ode  de  Fr.  civ.,  art.  22.  (Loi  17  nov.  1876):  «  Les 
jugements  émanés  des  justices  de  paix  seront  sans  ap- 
pel, s'ils  prononcent  sur  une  demande  de  100  piastres  et 
au-dessous,  lis  seiont  soumis  A,  l'appel,  sil  s'agit  dune 
demande  exe  dant  100  piastres  jusqu'à  150  piastres. 

Les  dispositions  ci-dessus  i^eront  applicables  soit  qu'il 
s'agiss'»  datt'aires  purement  civiles,  soit  qu'il  s'agisse 
d'affaires  co  m  mer  <  date. ^. 

Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de  paix 
pourront  ordoîuier  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, mais  à  cliarge  de  donner  caution    « 

m)  Lorsqn'iiu  billet  de  passage  ou  un  bulletin,  déli- 
vrés pour  nu  transport  par  mer  des  v^oyageurs  et  de  leurs 
bagages,  ont  été  acceptés  par  un  passager,  cette  accep- 
tation, hors  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  emporte  accep- 
tation de  touies  les  clauses  licites,  modificative^  du  droit 
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commun,  inscrites  sur  ce  billet  on  sur  ce  bulletin,  entre 
autres,  de  celle  attribuant  conip('?tence  à  un  tribunal  de 
commerce  déterminé  eu  cas  de  contestation.  —  C'ay.v.  Fr. 
8  mars  1907,  il  fév.  1908,  23  mara  1009.  —  P^ind.  fr. 
pêr.  1909. 

Arl.  621.  La  loi  répute  actes  de  commerce:     632 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufactui-es,  de  com- 
mission, de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agence«, 
bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes 
à  l'encan,  spectacles  publics  : 

Toute  opération  de  change,  banque  et  cour- 
tage ; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publi- 
ques ; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  ; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  clian- 
ge,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en 
place  ;  (1) 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous 
achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour 
le  cabotage  ou  la  navigation  de  long  cours  ;  (2) 

Toutes  expéditions  mai'itimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements  ; 


i.  La  loi  du  7  juin  189V  a  suppi-|- 
mé  de  ce  paragraphe  les  mots  s  ou 

HKMISES  D'aRGENTFaITKS  DE  PLA- 
CKEN  PLACE. 

2.  Alt.  fr.  633: ((La  LOI  «èpute 


MEBOE  :  Toute  entreprise  de  <*ons* 
truction,  et  tous  acliats,  ventes  et 
reventes  de   bâtiments    pouh    la 

NAVIGATION     INTÉRIEUnE  ET  EX- 

rÈRil  ure; 


633 


KAREILLEMKNT    AGTF.S     DE      OOM-      i  Toiltes   expédilionï.    ©ti 


Art.  621  -  270  — 

Tout  affrètement,  emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse  ; 

Touies  assurances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires 
et  loyers  d'équipages  ; 

Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour 
le  service  de  bâtiments  de  commoi-ce. 

fi)  Ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  l'achat  par 
un  commerçant,  de  matériaux  de  constructions  p;)ur 
l'amélioration  de  Ii  maison  oà  il  fait  son  comme>'ce.  — 
Cass.   H.  :,'S  juillet  iSU2. 

h)  Le  gage  est  commercial  s'il  a  été  constitué,  soit  par 
un  non-coinmer(;nnt.  soit  par  un  commerçant,  pour  un 
acte  de  commerce. 

c)  Est  commer'^iale  l'exploitation  dune  pharmacie, 
même  exercée  par  des  docteurs  en  m  decine  associés  à 
cette  fin. 

Et  est  commerciale  également  la  cession  faite  par  l'un 
d'eux  t\  son  associé  de  ses  droits  sur  la  pharmacie.  — 
Cass.  If.  8  mars  l'JOS. 

d)  Achat  pour  revendre  n'est  pas  la  même  chose 
qu'achat  et  revente.  Pure  question  d'intention  qui  peut 
le  plus  souvent  être  tranchée  en  considérant  limpor- 
tance  de  la-diat  et  les  habitudes  de  l'acheteur. 

e)  L'achat  pour  revendre,  dans  un  but  de  bienfaisance, 
n'est  pas  commercial  ;  l'intention   de  spéculer   manque. 

/;  Les  spéculations  sur  immeubles  sont  essentiellement 
civiles.  Toutefois,  la  vente  darbres  sur  pied  mais  à  cou- 
per, et  celle  d'une  maison  à  dénjolir  peuvent  être  com- 
merciales pour  l'acheteur  ;  ce  qu'il  achète  en  réalit''*,  ce 
ne  sont  pas  des  immeubles,  mais  des  objets  mobiliers  du 
bois,  des  matériaux  de  construction. 

En  ce  sens,  un  arrêt  du  Tribunal  de  Cass.  (30  mai 
1831)  décide  que  celui  qui  achète  des  arbres  sur  pied 
pour  les  exploitfn-  et  les  revendre  fait  acte  de  commerce. 

g)  Le  simple  artisan  qui  vit  de  son  travail  ne  fait  acte 
de  commerce  ni  en  louant  son  travail  ni  en  travaillant 
pour  son  compre.  lors  même  quil  aurait  un  ou  plusieurs 
apprentis.  8il  at^liTite  des  matiru-es  premières  pour  les 
façonner,  on  devra  déterminer  la  nature  de  jet  acte  en 
considérant  ce  qui  est  \e  priiv  ipal.  L^  matière  première 
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est-elle  iasigaifiante  au  regard  du  travail  ?  Acte  ci  val. 
Ex  :  Achat  de  fil  pour  fabriquer  de  la  deatelle  ;  achat 
par  le  photographe  d'ingrédients  chimiques  et  autres 
objets  n>4cessaires  à  son  art  —  Jtigî  ^  Cav.v.  Fr.  2,i  aorU 
190 'J ;  Pcmd.  fr.  p'v.  19J9  J  que  "  les  faits  d'une  personne 
"exerçant  une  profe><sion  inini^Ue  (dans  lesp^ice  un 
''  cordonnier),  eK3l;isi!:"s  de  ta  ite  spéculation  sur  l'achat 
«  et  la  revente  de  inarchainlivis  sont  caractéristiques 
»  de  la  profession  d'artij  II  Pa:-  s;iite,  les  achits  effec- 
»  tués  par  cette  personne,  encore  que  les  marchandises  ■ 
"  achetés  fussent  revendues  par  elle  apr.>s  avoir  été 
"  travaillées  et  mises  en  (Buvre,  ne  constituent  que  des 
»  actes  purement  civils.  " 

h)  L'art.  ()21  déclare  commsrciale  "  toivte  entreprise  de 
construction  «  ;  mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  que 
de  construction  maritime.  Quant  à  'a  construction  de 
maisons,  elle  e<t,  en  principe,  de  nature  civile,  et  elle 
prête  ce  caractère  aux  achats  de  matériaux,  louages 
d'ouvriers,  etc.,  nécessaires  aux  travaux. 

Toutefois,  quand  l'entrepreneur  de  construction  doit 
non-seulement  bâtir  la  maison  pour  le  prop  -iétaire,  mais 
encore  fournir  les  matériaux,  on  admet  généralement 
qu'il  fait  acte  de  commerce  et  imprime  ce  caractère 
aux  engagements  accessoires  qu'il  passe  pour  faire  les 
travaux. 

Qiiid  de  la  spéculation  (par  un  individu  ou  par  une 
société)  consistant  à  acheter  des  terrains  pour  les  re- 
vendre après  y  avoir  bâti  des  maisons  ''.  Il  y  a  là  tous  les 
caractères  d'une  spéculation  commerciale,  d'une  entre- 
prise de  manufacture  et  les  engagements'qui  concernent 
les  constructions  sont^^  commerciales.  Mais  quant  aux 
achats  de  terrains  et  aux  reventes  des  immeubles,  ce 
sont  des  actes  civils. 

i)  Ne  fait  acte  de  commerce  le  propriétaire,  ni  lors- 
qu'.l  vend  les  produits  de  sa  terre  en  nature  ou  trans- 
formés, ni  lorsqu'il  ach-te  des  tonneaux  ou  cabrouets 
ou  tous  ustensiles  pour  les  besoins  de  son  exploitation, 
ni  même  lorsqu  il  achète  accessoirement  des  produits 
similaires  pour  améliorer  les  siens  et  en  faciliter  le  pla- 
cement. —  Voy.  625  e. 

j)  La  vente  d'un  navire  n'est  pas  toujours  commer- 
ciale. Sans  parler  de  la  vente  sur  s«<isie  qui  n'est  jamais 
commerciale,  la  vente  volontaire  est  un  acte  civil,  si  elle 
n'est  pas  un  acte  de  spé^^ulation,  si,  par  exemple,  c'est 
m  héritier  qui  vend  le  navire  qui  lui  est  échu  par  suc 
cessioii. 
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k)  Les  frais  sanitaires  faits  durant  une  expédJtioià  ma- 
ritiine  so'^t  de  1m  coiuprtence  c Jiiniierciale. —  Cass.  H. 
26Jtiiu  184.'i,  <t  jullht  181,0. 

l)  Le  cautionueuient  d'une  dette  commerciale  consen- 
ti même  par  un  comuier(;ant  a  le  caractère  civil.  (  Con 
tro  vérité  ). 

YéU  tout  cas  il  est  commercial,  si  la  caution  a  un  in- 
térêt personnel  dans  l'afifaire  commerciale  où  elle  inter- 
vient, et  aus>i  lorsqnil  s'agit  du  cautionnement  d'un 
effet  de  commerce  (  aval  ). 

m)  Voy.  notes  sous  les  art.  1er  et  630,  ainsi  que  les 
textes  sur  la  'Contrainte  par  corps  (  décret  de  1843,  art. 
7,  et  lois  (le  188(i,  1898  et  1907  ). 

71)  Aucune  loi  n  autorise  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  en  matière  civile  ow  de  commerce.  —  Vass. 
H.  Il  oc.t.  18 jï. 

o)  Le  dentiste,  bien  que  sa  profession  même  ne  soit 
pas  commerciale,  doit  néanmoins  être  tenu  pour  com- 
merçant lorsqu'il  fabrique,  avec  des  substances  qu'il 
achr^te,  des  pâtes  et  poudres  dentifrices  qu'il  vend  à  ses 
clients  et  au  public  directement  ou  par  des  tiers.  —  Paris, 
24oct.  100G.—  Panel,  fr.  pér   1000. 

p)  L'indication  "  établi s.'<emeiitti  de  vente  à  l'encan  • 
doit  être  supprimée  de  l'art.  G21  depuis  la  loi  du  12  avril 
1830  qui  a  chargé  les  enchanteurs  publics  "  d*»  faire  toute* 
les  ventes  en  cri:^es  publiques,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  - 

La  loi  de  18?(5  fait  de«  encanteurs  de  véritables  offi- 
ciers ministériels,  placés  près  des  tribunaux  civils  :  de 
plus  elle  précise  que  les  encanteurs  ne  peuvent  être 
commerçants,  ce  qui  achève  de  soustraire  leurs  opé- 
rations à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

(j)  L'achat  ou  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  est, 
suivant  l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui,  un 
acte  de  commerce. 

Signalons  à  propos  de  fonds  de  commerce,  l'important 
arrêt  du  S  fév.  1900  de  la  Conr  de  Cass.  Fr.,  d'après 
lequel  »  lorsqu'un  négociant  a  fondé  une  maison  de  com 
merce.  qu'il  a  exploitée  sous  son  nom.  ce  nom  qui  cons- 
titue l'un  des  éléments  essentiels  du  fonds,  et  qui,  en 
même  temps  quil  assure  le  ujaintien  de  la  clientèle, 
perjuet  d'en  acquérir  une  nouvelle,  passe,  à  moins  de 
conventions  contraires,  non  seulement  au  successeur 
immédiat,  mais  à  tous  les  exploitants  successifs  ;  e 
quand  ce  nom  est  un  nom  patronymique,  les  héritiers 
du  fondateur  peuvent  seulement,    dans  des  circonetan- 
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ces  exceptionnelles,  si,  p.ar  exemple,  il  en  était,  fait  abu« 
ou  s  il  se  tivvavait  coiup-o  nis  Hns  des  opérations  déshon 
notes,  demander  que  lusage   en  soit  rô^!ém;^n^é  ou   in 
tendit,    dans   des  conditions  que   les  tribaniux  appré 
viient  sauverain^ment.  --  -  -  Voi/.  Paiid  fr.  ijy.r.  1909. 

/•)  Lorsque,  par  suite  d;^  la  forclusion  d'une  concession 
de  o.tiemiu  de  fer.  l  Etat  se  trouve,  comme  substitué  au 
concessionnaire,  en  possession  du  mat-M-i^d  employé,  les 
actions  intentées  contre  lui  k  raison  de  ce  matériel  non 
paye  par  le  concessionnaire  forclos  sont  de  la  comp'; 
tence  du  tribunal  de  commerce.  —  Trlb.  cAHl  de  Port 
anPnnae,  17  non.  Uio'j. 

A  ~  9®^^^  ^^^^^^^^'^  '^*^'^  qu'elle  ne  manque  pas  d'appui 
dans  la  doctrine,  me  parait  contraire  à  une  saine  théorie 
de  notre  droit  public. 

Il  est  permis  de  considérer  comme  une  rè^le  certaine 
que  l  Ecat  ne  spécule  jamais  ;  ce  serait  contre  l'essence 
meinedeson  org-anisacion  Et.  fort  justement,  le  tribu 
nai  de  Cassation,  p  ir  arrêt  du  80  nov.  1863,  a  décidé  que 
l  Litat  ne  fait  p  is  a  «te  de  commerce  en  contractant  avec 
quelqu  un  pour  une  entreprise  de  spectacles  publics 

Quand  l'Etat  contra-te  une  affaire  tendant  A,  une  ren 
trée  au  trésor  public,  quand  il  se  constitue  un  m  )n  »- 
pôle  exclusif,  quand  il  exph>ite  un  chemin  de  fer.  ce  ne 
sont  pas  là  des  acte?  de  sp 'c.ration.  de  commerce  ;  ce 
sont  des  modes  de  pereeption  d^^i  revenus  publics,  des 
lormes  d'organisation  de  I  iiupot.  Il  n'v  a  là  aucune 
place  pour  l'intervention  des  K-gles  de  'la  compétence 
commerciale  ;  il  ne  peut  sa.i:ir  que  de  la  compétence  des 
seuis  tribunaux  civils,  investis  de  la  plénitude  de  juri- 
diction, et  cette  compéteiii-e  des  tribunaux  civils,  dans 
une  matière  de  droit  public,  est  dordre  public. 

Dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  civil  de  Port-au- 
l  nncp  il  s  agissait  bien  d  une  dette  origin.iirement  com- 
merciale ;  mais,  en  admettant  même  que  1" Etat  pût  en 
être  déclaré  responsable,  ce  ne  pouvait  être  que  sou^; 
les  conditions  s|.éciales  de  compétence  qui  viennent 
detre  indiquées  et  qui.  étant  d  ordre  publie,  s  imposent 
dans  tous  les  cas.  au  principal  aus  i  bien  qu'à  lac 
cessoire. 

En  d'autres  termes.  d«ès  lors  que  le  créancier,  nusant 
pas  de  son  droit  de  poursnivre  son  débiteur  originaire 
par  devant  la  juridiction  consulaire,  se  prévalait  de  la 
responsabilité  de  l'Etat  et  acceptait  celui-ci  comme  dé 
^îjf".^-  ^\soP-ï*aifc  u'ie  véritable  novation  ;  sa  créance 
a  était  plus  (ju'une  créance  ordinaire  de  lEtat 
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A  propos  de  la  question  qui  vient  détre  examinée,  il 
serait  iutérest-ant  de  développer  la  théorie  générale,  eh 
droit  haïtien,  de  la  conipétence  judiciaire  quant  aux 
actes  de  l'administration  publique.  Je  ne  peux  ici  que 
si^-naler,  dans  le  sens  de  la  conipétence  exclusivement 
civile,  deux  arg-uments?  caractéristiques: 

1»  la  sappressioii  psiT  notre  Code  de  commerce  ^«r;^. 
623  J  de  la  compétence  eo??7??îé'rc7û'Ze  édictée  par  le  Code 
français  (art  684),  en  matière  de  "billets  faits  par  les 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
deti  deniers  publics  "  ; 

2"  lattributiôn  aux  seuls  trihunaiix  civils  de  la  con- 
naissance de  toutes  les  difficultés,  sans  en  distinguer  la 
nature  civile  ou  conmierciale,  entre  Ips  curateurs  aux 
successions  vacantes  (agents  administratifs,  en  Haïti),  et 
les  créanciers,  ayants  droit  ou  débiteurs  de  ces  succes- 
sions, (art.  15  et  14  de  la  loi  du  29  mai  1882). 

La  loi  de  1882  a  été,  il  est  vrai,  remphîcée  par  celle  de 
1841  ;  mais  l'argu^'ent  conserve  néanmoins  une  valeur 
indicative  de  premier  ordre,  qui  n'est  point  atténuée 
d"a,illeiH-s  par  la  loi  actuelle  sur  les  successioas  vacantes, 
laquelle  a  été  fait^  à  une  époque  (  1841  )  où  les  tribunaux: 
civils  connaissaient  de  toutes  les  questions,  commer- 
ciales et  civiks,  en  vertu  de  lart.  4(5  de  la  loi  organique 
de  1835. 

,s-)  Par  court ar/e.  l'ait.  621  entend  les  opérations  non- 
seulement  du  courtier,  mais  aussi  de  l'agent  de  change- 
Les  unes  et  les  autres,  on  le  sait,  sont  interdites  à  tous 
individus  autres  que  ces  intermédiaires  ofïiciels  ;  l'in- 
terdiction, du  moins,  s'applique  dans  les  places  où  fonc- 
tionnent ces  intermédiaiiei  ;  hors  de  ces  places,  le  cour- 
tage reste  libre,  la  liberté  étant  le  di-oit  commun. 

Ajoutons,  pour  préciser  ici  le  princii)e  posé  à  la  note 
h  ^ous  l'art.  74,  que.  soit  dans  ces  places,  soit  hors  d'elles, 
il  est  admis  que  Ion  ne  doit  pas  considérer  comme  des 
actes  de  courtage  les  opérations  qui,  étant  dans  les  at- 
tributions des  agents  de  change  et  courtiers,  sont  con- 
clues, po"/' Ze  eompte  de  iK'goc.iants  dit  dehors, 

"  Soit  par  des  commis  appartenant  exclusivement  à 
leur  maison  f  Cass.  Fr.  Sljanc.  IsôJ): 

"  Soit  par  des  mandataires  ou  représentants  étrangers 
à  la  maison  de  ces  négociants,  mais  à  la  condition  que 
ces  mandataires  ou  représentants,  agissant  à  1  instar 
d'un  commis  ou  préposé,  ne  traitent  que  d'une  manière 
ferme  et  dnns  la  limite  des  i)Ouvo'rs  qu'ils 'ont  reçus, 
sans  en  référer  au  mandant,  et  que,  en  cas  d'insuffisance 
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de  leurs  pouvoirs,  ils  ne  fassent  pas  dégénérer  leur  office 
en  une  véritable  entremise  entre  leur  mandant  et  des 
tiers,  c'est  à  dire  pourvu  qu'ils  ne  traitent  que  lorsqu'ils 
ont  pouvoir  d  obliger  leur  comme*^tant  et  de  manière  à 
l'obliger  en  effet  '  [Cass.  Fr.  13  janx).  1S55,  25  jaiiv.l862); 
"  Soit  pnr  un  coinniussionnaireh  qui  il  est  donné  pou- 
voir de  f  air  ^,  par  lui  même  des  opérations  individuelle 
nienc  déteruiinées.  de  les  traiter  et  conclure  tl  des  con- 
ditions fixées  à  l'avance  et  nettement  arrêt/^es,  soit  sous 
son  propre  nom,  soit  au  nom  d'un  connnett^'nt.  —  Douai 
U  juin  185S  0 .  —  Voy.  Dalloz  et  Ve»-gé,  Com.  art.  77. 
N«°  37-39. 

Dans  tous  ces  cas,  l'on  considère  que  ce  sont  des  actes 
stricts  d'un  mandat  UgHime,  et  non  du  courtage  pro- 
prement dit. 

Art. 622.  Les  tribunaux  decomm^rcecon-     634 
naîtront  également  :  ^no^- 

1°  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis     ^^^ 
des  marchands  ou  leui's  serviteurs,  pour  le 
fait  seulement  du  trafic  du  marchand  auquel 
ils  sont  attachés  ; 

5^  Des  actions,    formalités,   et  actes  con-    685 
cernant  les  faillites.  mod. 

n)  L'ancien  article  français  635  contenait  une  ênumé 
ration  des  actions  relatives  à  la  faillite  qui  devaient  être 
soumises  anx  tribunaux  de  commerce  Notre  législateur 
de  182B  a  remi)lar'é  cette  énumération  par  la  formule 
générale  :  «  des  actions,  formalités  et  actes  concerivant 
lr)s  faillites  '. 

Or.  la  loi  française  du  23  mai  1838  est  venue  adopter 
une  formule  semblable  à  la  nôtre  dans  le  nouvel  art. 
635  :  '/  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  troisième  du  présent  Code.  «  Et  il  a 
été  jugé,  en  France,  sons  l'empire  du  nouveau  texte, 
fC'ass.  19  avril  1853),  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  actions  (jvi  îiaiss-ent  rf^ 


1  Le  634-2e  alinéa  dispose  de 
plus  que  «les  billets  sous-^rils  parles 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
auties  comptables  des  deniers  pu- 


blics, seront  censés  faits  pour  Jeu 
gestion,  lorsqu'une  autre  tause  n'y 
sera  pas  énoncée.  » 
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la  faillite,  bien  que,  par  leur  natare,  ces  actions  ne 
soient  pas  de  If»  compétence  du  tribunal  de  coujmerce. 
Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  comp(^tent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeu- 
bles, comme  faite  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de 
paiements.  ■< 

Jugé  également  {Cass.  Fr.  lljanv.  1800  J  :  »  La  juri- 
diction commerciale  n  embrasse  dans  ses  attributions, 
en  vertu  des  prescriptions  spéciales  à  l'état  de  faillite, 
que  les  litiges  qui  ont  pour  cause  l'événement  de  la 
faillite,  ou  son  administration.  Lorsqu'au  contraire 
l'action  dérive  d'un  engagement  antérieur  siui-  le  sort 
duquel  la  faillite  na  pas  d  influence  à  exercer,  la 
compétence  reste  soumise  aux  règles  du  [droit  commun.  « 
(  Voy.  Rivière  Hélie-Pont,  C.  de  (.'om.,  art.  635.) 

b)  Le  contrat  entre  le  patron  et  le  commis,  même 
quand  ce  dernier  a  droit,  outre  son  salaire,  à  une  part 
de  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  est  civil  pour  le  com- 
mis ;  et  celui-ci  est  donc  fondé  à  s'opposer  h  ce  que  le 
patron,  à  défaut  de  preuve  écrite,  ait  recours  à  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  les  clauses  et  conditions  de  ce 
contrat.  —  Paris,  2  mars  1907.  —  Pand.  fr.  pêr.  1908. 

636  Art.  623.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne 
mod,  seront  réputées  que  simples  promesses,  (1) 
ou  loi'sque  les  billets  à  ordre  ne  porteront 
que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
ciants, et  n'auront  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce,  le  ti'ibunal  de  com- 
merce sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.  — 
Pr.  civ.  169.  —  Corn.  108.  184,  624. 

a)  Cet  article  consacre  un<^  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  les  juges  consulaires  doivent  se  décliner,  même 
d'office,  quand  la  contestation  est  civile.  Dans  les  cas 
limitativement  visés,  leur  incompétence  n'est  plus  que 
r^^lative  et  opposable  seulement  in  limine  litis. 

b)  Diflférence  importante  entre  le  texte  fiançais  et  le 
nôtre  :  celui-là  rend  relative  l'incompétence  des  tribu - 

1.  Art.  fr.  636:  «  ...  simples  pro-    |    ou  lorsque —  eto   » 
messes,  AUX  TERMES  de  l'art.  112,  | 
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iiaux  de  commerce  à  l^gard  des  lettres  de  change  répu- 
tées simples  promesses  aux  termes  de  Fart.  112  (art.  har- 
tien  110  )  c'est  à  dire  comme  comportant  supposition  de 
lieu  on  de  personnes  ;  mais  notre  texte,  général  en  ses 
termes,  coniprend  en  outre  les  lettres  de  change  signées 
par  les  femmes  ou  les  filles  non  commeryantes  (art.  lU 
haïtien.  113  français),  et,  de  plus,  les  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  par  défaut  des  (^nonciatîona 
énumérées  à  l'art.    110. 

Dans  tous  ces  cas.  ces  lettres  de  change  perdent  leur 
caractère  essentiel  d'actes  de  commerce,  et  il  est  permis 
à  la  partie  intéressée  d'en  établir  devant  le  tribunal  le 
caractère  civil.  Si  elles  sont,  en  réalité,  commerciales 
comme  se  référant  à  une  opération  de  commerce,  le  tri- 
bunal consulaire  est  compétent  ratione  ipateriœ^  et  re- 
tient la  cause  ;  si  elles  sont  civiles,  le  tribunal  n'a  plus 
qu'une  compétence  relative,  proposable  par  le  défen- 
deur seulement  in  limine  Jitis. 

Art.  624.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ^ 
ces  billets  à  ordre  porteront  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  négociants  et  d'in- 
dividus non  négociants,  le  tribunal  de  com- 
merce en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les 
individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de 
commercé,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage. 

a)  Voy.  Loi  31  août  1907,  modifiant  certains  articles 
du  C.  de  Pr.  civ.,  etc,  art.  3,  3  et  4  sur  la  contrainte  par 
corps. 

b)  Les  individus  non  négociants  qui  ont  signé  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  ne  sont  contrai- 
gnables  par  corps  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  raison 
d'opérations  de  commerce,  quand  bien  même  le  billet 
souscrit  l'eût  été  en  faveur  d'un  commerçant  —  Cass. 
H.  20  juillet  181^0  (Linstant  Pradine,  C.  de  commerce, 
art.  624). 

Il  faut  remarquer  que  l'art.    634  se  réfère   exclusive-  : 
ment  aux  lettres  de  change  dégénérées  en  simples  pro- 
messes et  aux  véritables  billets  à  ordr*».  lorsque  l^s  uns 
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mod. 

(3) 


et  les  antres  présentent  à  la  fois  des  signataires  obligés 
commercialement  et  des  signataires  siuipleuient  obligés 
civils.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  eomiuerce  est  absolu- 
ment compétent,  SMufà  ne  pronoru-er  la  contrainte  par 
corps  que  contre  ceux.  coininei\*a,uts  ou  non  commer- 
çants, qui  sont  oblig 's  commercialement 

Je  dis  :  commen/ants  ou  non-commerçants.  En  effet,  uu 
commerçant  en  signant  un  billet  peut  n'être  engagé  que 
civilement,  tandis  qu'un  civil,  hu  signant  le  même  billet, 
peut  s'obliger  couimercialemeat  ;  c  est  tout  as  que  si- 
gnifient les  expressions  du  texte  :  sign'itnres  d  iadivi 
dus  négociants  et  d'ind'vidas  non  ntgjciaiits. 

Art.  625.  Ne  sei'ont  point  de  la  compé- 
tence des"  tribunaux:  de  commerce  les  ac- 
tions intentées  contre  un  propriétaire  ou 
cultivateur,  (1)  pour  ventes  de  denrées  pro- 
venant de  son  crû,  les  actions  intentées  con- 
tre un  commerçant  pour  paiement  de  denrées 
et  marchandises  achetées  pour  son  usage 
particuUei'. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un 
commerçant  seront  censés  faits  pour  son 
commerce,  (2)  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
sera  point  énoncée.  —  Civ.  1135,  1137,   1138. 

a)  Voy.  art.  1er,  notes  d,,  e.  f. 

h)  La  lettre  de  change  dégénérée  en  simple  pro- 
messe est  censée  un  acte  de  commerce  lorsqu'elle  est 
signée  de  personnes  commerçantes  et  qu  il  n'y  est  point 
exprimé  une  cause  étrangère  au  commerce,    et  elle  peut 


1.  Art.  fr.  6S8:  a contre  un 

propriétaire,  cultivateur  ou  vi- 
ONERON,  pour  ventes  ....  etc.  » 

2.  Art.  fr.  638:  «...  pour  son  com- 
merce, ET  ceux  DES  RKCEVEUHS, 
payeurs,  PERCEPTEURS  OU  AUTRES 
COMPTABLES  DK  DENIERS  PUBLICS, 
SERONT  CENSÉS  FAITS  POUR   LEUR 

GESTION,  lorsqu'une  auti'e.  ..  » 

Z.  N.  ^  Le  titre  II  français  con- 
tient trois  autres  articles  ;  le  63^^, 


qui  fixe  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  comm<^r- 
ce  ;  le  650  qui  donne  compétence 
commei'ciale  aux  tribunaux  civils 
là  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
consulaires;  pt  le  641,  qui  dispose 
que,  dans  le  cas  de  l'ait,  640.  l'ins- 
truction aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de 
de  commerce  et  les  jugements  pro- 
duii'ont  les  mêmes  effets 
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donner  lieu  à  ce  titre  A,  la  contrainte  par  corps.  —  Cass. 
H   7  Juin  iSoJ. 

c)  La  présomption  de  commercialité,  consacré*»  au  2e 
alinéa  de  l'art.  625,  peut  être  écartée  par  la  preuve  con- 
traire. 

d)  Par  billets  souscrits,  il  faut  entendre  tous  engage- 
ments, authentiques  ou  privés,  consenti^  par  le  com- 
merçant même  envers  un  non  commerçant,  sauf,  d'après 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  Fr.,  du  23  nov.  1846, 
les  enjj;-ag*ements  verbaux. 

e)  Le  principe  d'incompétence  commerciale  inscrit  au 
premier  alinéa  de  l'art.  625  s'applique  aussi  à  ceux  des 
actes  du  propriétaire  ou  cultivateur  qui  s«»nt  accessoires 
à  ses  cultures  et  à  la  vente  de  ses  denn'-es,  notamment 
au  transport  de  ces  denrées  par  les  canots  ou  embarca- 
tions qu'il  peut  employer,  en  vertu  de  1  art.  4  du  Code 
rural  de  1864. 

Cet  art  4  est  ainsi  conçu  :  "  Aucun  propriétaire  rive- 
rain de  la  mer  ne  pourra  avoir  de  canots  ou  embarca- 
tions pour  le  transport  de  ses  denrées  A.  la  ville  ou  au 
bourg  voisin,  sans  être  muni  d  une  licence  qui  lui  sera 
délivrée  gratis  par  le  juge  de  paix  ;  sous  aucun  prétexte, 
ces  canots  ne  pourront  Au-e  employés  à  faire  le  cabotage 
des  autres  ports  ou  îlots  voisins,  ni  à  faire  la  pêche  si  ce 
n'est  pour  l'usage  de  Ihabitation.  » 


TITRE  III  (i; 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES 
TRIBJNAUX  DE  COMMERCE 

(Voy.  Loi  21  août  1907.  moflifiant  le  Code  de  pr.  civ  et 
le  décret  de  184:^  (contrainte  par  corps);  loi  26  sept.  1895 
sur  les  délib.^rés;  loi  15  juillet  1904  relative  au  timbre  ) 

Art.  626.  {Loidu  16  juillet  1857).  La  procé- 


1 .  Les  articles  642  à  644  qui  com- 
posent le  titre  III  fr.  renvoient  au 
code  de  procédure  civile  sur  la 
forme  de  procéder  ainsi  que  sur  les 
jugements  par  défaut,  et  défèrent 
les  appels  des  jugements  aux  cours 
dans  le  ressort   desquelles  sont  si- 


Gode 
pr.  ôlv 


mod. 


tués  ies  tribunaux  de  commerec 
qui  les  ont  rendus. 

Les  art.  645  à  648  qui  composent 
le  titre  IVe,  le  dernier,  sont  relatif 
à  la  forme  de  pioc^iier  devant  leg 
coure  d'appel. 


Art.  627  -  280  — 

dure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  procur-ation  spéciale,  (l)  —  Cr.  civ. 
85.  —  Corn.  616. 

a)  Les  demandes  commerciales  n'excc^dant  pas  cent 
cinquante  piastres  sont  de  la  compétence  du  juge  depaix. 
—  Voy.  les  art.  1er,  2,  22.  Fr.  civ.  (Loi  17  nov.i876.) 

b)  Voy.  notes  sous  les  art.  616  et  633. 

a)  Loi  18  oat.  1881  snr l'ordre  de.s  avocats,  art.  8  :  «Les 
avocats  inscrits  au  tableau  de  l'ordre  d'une  juridiction 
sont  admis  à  plaider  devant  tous  les  tribunaux  de  la 
République,  excepté  les  tribunaux  de  paix.  « 

Les  avocats,  tenant  directement  de  la  loi  leur  droit  de 
plaider  dans  toute  la  République,  n'ont  plus  besoin,  à 
mon  avis,  pour  plaider  hors  de  leur  juîidiction,  du  per- 
mis que,  d'après  l'art.  107  de  la  loi  organique  de  1835,  ils 
devaient  obtenir  du  doyen  du  tribunal  devant  lequel 
ils  avaient  prêté  serment.  11  suffit  d'un  simple  certificat 
de  leur  Bâtonnier,  constatant  leur  inscription  an  tableau. 

d)  Loi  du  19  juillet  18Jf.l.  addit,  à  eell^  de  ls35,  sur 
l'org.  jadic,  art.  16  :  «  Les  défenseurs  publics  ou  les  par- 
ties elles-mêmes  qui  se  présenteront  au  tribunal  pour 
obtenir  jugement,  devront  présenter  le  certificat  que 
tous  les  droits  du  greffe  ont  été  par  eux  acquittés  ;  ce 
certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier.  " 

e)  Ancien  art.  6S6,  abrogé  par  la  loi  du  16  juillet  1857, 
qui  remet  en  vigueur  celle  du  7  oct.  1830,  amendant  le 
Code  de  Commerce:  «  La  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  se  fait  comme  en  matière  civile,  par 
les  parties  elles  mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  procura- 
tion spéciale.  « 

Art.  627.  La  demande  est  dispensée  des 
formalités  de  l'arbitrage  ;  elle  doit  être  for- 
mée parexploitd'ajournement,  danslaforme 
prescrite  au  titre  des  ajournements. 

a)  Ne  constitue  pas  une  nullité  d'exploit,  le  défaut  — 
s'Agissant  d'une  raison  sociale  —  de  la  mention  :  et  com- 
pagnie, quand  cette  raison  sociale  résulte  s^ffiBamment 
des  autres  mentions  de  l'acte.  —  Cass.  H.    G  mai  1902. 

i.  Pr,  civ.  fr.  414:  t...  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués   • 
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h)  Voy.  la  loi  du -21  août  1097,  modifiant  le  C.  de  Pr 
civ.,  art.  83,  87,  174,  189.  467  ;  Coin,  note  6  art.  616, 

c)  Sous  le  Code  de  Pr.  civ.  de  1835  (art.  52),  toutes  af- 
faires, en  principe,  devaient  être  soumises  à  l'arbitrage 
avant  d'être  portées  par  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. C'est  à  cette  disposition  que  se  référait  la  dispense 
d'arbitrage  inscrite  à  1  art.  627. 

Art.  628.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.     416 
—  Pr.  civ.  954. 

Art.  629.  Dans  les  cas  qui  requerront  celé-  417 
rite,  le  doyen  du  tribunal  pourra  permettre 
d'assigner  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à 
heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers;  il 
pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujétir 
le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier 
de  solvabilité  suffisante.  Ses  urdonnances 
serontexécutoires  nonobstant  opposition.  (1) 
~  Civ.  1806,  1807.  —  Pr,  civ.  478  et  s. 

a)  La  saisie  con^^ervatoire  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été 
pratiquée  sans  permission  du  juge  et  en   dehors  des  cas 

où  elle  est  autorisée  (argument  de  lart.  629  Com. Ca^s. 

H.  ^J^mal  1904  (affaire  Altiéri-Paradis). 

b)  Le  Doyen  du  tribunal  civil  a  le  droit,  ayant  accordé 
permission  de  saisir  arrêter,  de  rétracter  sur  opposition 
sa  première  ordonnance  par  une  nouvelle,  après  examen 
contradictoire  des  documents  à  lui  soumis  ;  et  c*»tte  or- 
donnance, comme  la  première,  est  insusceptible  d'un 
recours  en  Cassation.  —  Cass  H.  5  dtc.  1907. 

—  Le  même  droit  de  rétractation  doit  être  reconnu 
également  au  Doyen  du  tribunal  de  commerce  qui  a  au- 
toris*^  une  saisie  conservatoire,  l'opposition  dans  ce  cas 
étant  formellement  prévue  par  le  texte. 

Au  demeurant,  l'excellent  arrêt  du  5  déc.  1907  po^e  la 
règle  généiale  que  le  doyen  mieux  renseigné  peut  tou- 
jours rétracter  les  actes  de  sa  juridiction  gracieuse. 

c)  V^oy.  note  y^y  sous  l'art.  107. 

Ai't.  630.  Dans  les  aftaires  maritimes,  où    418 

1.  Pr.  civ,  fi'.  417  :  «...  opposition  ou  appel.  » 


Art.  631/632  -  282  - 

il  existe  des  parties  non  domiciliées,  et  dans 
celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équi- 
pages et  radoubs  de  vaisseau.x  pressa  mettre 
à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et 
provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour,  ou 
d'heure  à  heure,  pourra  être  donnée  sans 
ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé 
sur  le  champ.  —  Pr.  cir.  706.  —  Com.  211, 
312,  331. 

)  La  loi  du  9  oct.  1884,  relative  à  la  police  des  ports,  a, 
—  théoriquement  —  enlevé  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  certaines  affaires  maritimes.  Voy.  sur 
ce  point,  note  a  sous  l'art.  404  et  note  b  sous  l'art.  608. 

^19  Art.  631.  Toutes;  assignations  données  à 
bord  à  la  personne  assignée  seront  valalDles. 

)  Cet  article  concerne  le  capitaine,  le  personnel  de 
réquipasre  et  l^s  passagers  Ils  sont  réputés  domiciliés  à 
bord,  et  l'assignation  qui  leur  est  de^^tiaée  peut  être,  en 
leur  absence  momentanée  du  navire,  laissée  à  l'une  des 
personnes  du  bord. 

420  Art.  632.  Le  demandeur  pourra  assigner, 
à  son  choix. 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ; 

Devant  celui  dans  le  ressort  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

Devant  celui  dans  le  ressort  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué.  —  Civ.  1033. 

a)  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  ter- 
mes de  l'art.  032  8e  alinéa  psavent.  en  dehors  des  spécu- 
lations sur  les  marchandises  proprement  dites,  s'enten- 
dre des  actions  des  commis  contre  leurs  patrons  com- 
merçants. —  Cass.  H.  S4  mnr.'i  1904. 

....  Comme  de  toutes  contestations  commerciales  dans 
lesquelles  il  s'agit  dune  livraison  et  d'un  paiement.  — 
(  Vass.  Fr.  S6  fév.  1839,  IG  mai'  1857.. J 
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b)  Si  un   marcliH  s'elïeetue  par  eoi  respondance.    c'e.st    Pr,  civ 
au  lieu  d'acceptation  que  la  promesse  est  rt^putée  faite.        Yr 

Toutefois,  au  cns  de  vente  par  correspondance,  les 
jugres  du  fond  ont  pu  valablement  «  décider,  ])ar  aj>pré- 
ciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  promesse  a 
<''té  faite  au  lieu  où  le  vendeur,  après  avoir  adressé  à 
l'acheteur  !e  tarif  de  ses  prix,  a  reçu  de  celui-ci  l'ordre 
de  lui  expédier  les  marchandises  —  Ca.ss.  Fr.  Su  mars  18S1. 
Boitard  et  (j/Iasson,  Fr.  civ.  64s. 

Art.  633.  Les  parues  seronttenues  de  corn-     40^^ 
paraître    en  personne  ou  par  un   fondé    de 
procuration  spéciale.  —  Com.  616,  626. 

a)  Bien  que  les  défenseurs  publics  aient  puisé  dans 
toutes  lios  lois  judiciaires  le  droit  de  niiiiter  devant  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce  (  art.  68,  loi  org-anique 
de  1826  ;  art.  13,  loi  or^.  de  18o.-)  ;  art.  0.  loi  de  1859  sur 
Tordre  des  avocats  ),  il  leur  a  été  refusé,  pendant  long- 
temps, dans  lesafï'aires  commerciales,  le  caractère  nnnis- 
tériel  et,  par  suite,  le  droit  à  la  taxe  du  tarif  judiciaire. 

Il  existe,  à  cet  ég-ard,  une  décision  formelle  de  Boyer, 
notifiée  parle  Grand- Juge  aux  Doyens  des  tribunaux  de 
commerce  le  22  juin  1882.  J^'opinion  personnelle  du 
Grand-Juge  était  pourtant  contraire  à  cette  '^•écision 
(voyez  sa  dépêche,  au  Président,  du  18  juin  18;î2.  Lois  et 
actes,  tome  V.,  PradineJ;  et  c'est  elle  qui  a  fini  par  être 
consacrée. 

Aujourd'hui,  les  art.  153  et  154  du  Tarif  jud.  de  1877 
constatent  la  diiférence  légale  entre  les  avocats  et  les 
mandataires  ordinaires,  en  disposant  que  les  premiers 
seuls  ont  droit  k  la  taxe,  comme  en  matière  civile. 

Qu'en  résulte  t  il.  au  i^oint  de  vue  de  la  procédure? 
A  mon  avis,  on  pourrait,  en  la  matière,  formulei-  comme 
règle  qu  il  n'y  a  de  différence  entre  l'avocat  et  le  man- 
dataire ordinaire  que  là  seulement  où  l'-vocat  peut  in- 
voquer un  pj-iviiège  ou  une  conséquence  légale  de  son 
caractère  ministériel. 

Ainsi,  lavocat  représent<^ra  valablement  sans  la  pro- 
curation spéciale  exigée  du  mai  dataire  ordinaire.  Ainsi, 
encore,  la  partie  non  domiciliée  a,  de  droit,  élection  de 
domicile  chez  son  avocat  (art.  71  Pr.  civ.,  627  Com)  ; 
tandisqu  elle  est  obligée,  avec  un  simple  mandataire, 
d'élire  formellement  domicile,  dans  le  cas  de  l'art.  634 
Com.  Ainsi  encore,  contre  l'avocat  la  partie  sera  obligée, 

19 


Art.  634  —  284  — 

Pr.  clv    le   cas  échéant,  de  suivre  la  procédure  en  drr,-«:iveu,  inap- 
Fr.       plicable  nu  mandataire 

Abstraction  faite  des  hypothèses  nnaloo-ues.  l'jivocat 
conduit  la  procédurpco'nnerciale  dans  les  mêmes  c'>ndi 
tio'S  que  le  mandataire  ordinaire  ;  ils  ont  les  mêmes 
devoirs,  les  mêmes  pouvoirs,  la  même  situation.  Et  il 
importe  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car  s'il  fallait  un.j  procédure 
distincte  pour  chacune  des  deux  classes  fie  n)andatai- 
res.  cela,  compliquerait  les  procbs  commerciaux  et  irait, 
par  const/(juent,  (';>ntre  lintentio!»  reconnue  du  léj^^isla- 
lateur,  qui  est  de  favoriser  le  coumierce  î)ai-  une  procé- 
dure simple  et  rapide.  Vov.  notes  sous  art.  (335.62(5.  634. 
646,  647. 

b)  L'omission,  dans  le  jugement,  de  constater  que  le 
mandataire  a  produit  au  s^reffier  son  pouvoir  spécial 
constitue pr.'somptioii  que  cette  production  a  eu  lieu.  — 
Cass.  H.  2^  liov.  .IS5S. 

c)  Ix)rsqtruiîe  partie,  dont  la  demande  do  l'oniise  a  été 
repoussée  connue  inutilement  dilatoire  et  qui  a  été  con- 
damn''!e  à  r'^pliqi^Bi'  s'ance  tenante,  refuse  de  plaider  et 
de  déposer  ses  piC-ces  au  délibér''-,  le  ti-ibunal  a  le  devoir 
de  statuer  sur  les  seules  pièces  de  la  partie  adverse.  — 
Cass.  II.  9  mai  ISu:^:  (tJom])arer  nouvel  art.  87  Pr.  civ., 
note  b  sous  l'art.  616  Com.  ) 


422 


Art.  6':'4.  Si  les  parties  comparaissent,  et 
qu'à  la  première  juidience  il  n'intervienne 
pas  jugemeiit  (iéfinitif,  les  pai'ties  non  (Jomi- 
ciliées  (Jans  le  lieu-oiî  siège  le  tribinial  se- 
ront tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée 
sur  le  plumitif  de  l'audience  ;àdéfaut  de  cette 
élection,  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  d('>finitif,  sera  valablement  faite  au 
greffe  du  tribunal. 

)  L'obligation  d'élire  domicile  ne  concerne  que  les 
parties  non  douiiciliéps  qui  comparaissent  elles  mêmes 
ou  par  mandataires  ordinaires.  Elle  ne  concernent  pas 
les  parties  r->p'ésent'^es  par  des  avocats,  l'élection  de 
domicile  aya.nt  iieu  de  plein  droit  chez  ces  derniers,  et 
cela,  à  cause  de  leur  c  rtactôre  dofïiciers  ministériels, 
(voy.  Tarif  jud.  art.  79),  et  en  vertu  du  renvoi  de  l'art.  627 


-  285  - 


A.rt.  635/636 


Coin,  à  Texploit  dajournenient.  vi'o-h' pari  art  71  Pr.  c-iv.    Pr.  civ 
dont  il  résulte  que  la  coiiytitiition  d'avocat  emporte  élec-        Fr. 
tion  de  domicile  de  plein  droit.  —  Voy.  Com.  083  note  a. 


Art.  635.  Les  étrangers  demandeurs  ne 
peuvent  être  obligés,  en  matièi'e  de  com- 
merce, à  fournil'  une  caution  de  payer  les 
frais  et  dommageb-intéréts,  auxquels  ils 
pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la 
demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce.  —  C?>.  15,16.—  l'r.  civ.  167,  168. 

a)  Voy.  la  loi  du  21  août  1907,  modifiant  certains  arti- 
cles du  C.  de  Pr.  civ..  art  107  et  170. 

h)  La  dispense  pour  rétran<2:e)"  de  fouî-nir  la  caution, 
en  matière  commerciale,  s  entend  ison  seulement  de 
l'action  p' incipale,  mais  encore  d'un  incident,  comme 
une  vérification  d'i'critrire.  renvoyé  au  civil  par  les  ju- 
ges consulaires.  —  Metz,  --"6'  ma  m  JS.'i. 

Art.  656.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  il  renverra  les  parties, 
encore  que  le  déciinatoire  n'ait  pas  été  pro- 
posé. 

Le  déciinatoire  pour  toute  autre  cause  ne 
pourra  être  proposé  que  préalablement  à 
toute  autre  défense.  —  Pr.  cn\  17u,  172,  187. 

«)  Pour  fixer  la  comp'tenco  du  jni;-e.  quand  le  mon- 
tant de  la  demande  est  en  dollars,  iln'y  a  pas  à  tenir 
compte  du  taux  du  chan^-e.  —  Cav.y.  H.^J.î  non.  1'j05. 

h)  Les  tribunaux  haïtiens  sont,  compétents  pour  con- 
naître. 01  mii-f>re  comiuerv3iaîe.  de  toutes  contestations 
entre  étran<.>-ers  résidant  en  HaVri  et  v   avanr    leur  éta- 
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abr. 

(1) 
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1.  En  Fiance  une  loi  du  5  mars 
1895  a  abrogé  l'art.  423  pr.  civ.  et 
moflifié  comme  suit  rart.l6  Civ.  ; 

«  En  toutes  rnatièivs.  l'ptranger 
qui  sera  demandeur  principal  ou 
intervenant  sera  tenu  de  donner 
caution  pour  le  paiement  des  fiais 


et  dnmmage.s-intérèts  résultant  du 
procè.-- ;  à  moins  qu'il  ne  possède 
en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  suflisan»e  pour  assurer  ce 
l)aiement.» 


Art.  637  -  286  — 

Pr  ci^  blissement  de  conniierce.  Dans  tons  les  fas,  rincompé- 
j^-j.  tence  porsoiinelle  étant  relative,  les  parties  sont  ton 
jours  libres  de  î-enoneer  à  l'exception  qui  en  résnUe  ;  et 
c'est  ce  que  font  deux  étrng'ers  lorsque,  d'un  commun 
acc'^rd.  ils  conviennent  de  soumettre  à  la.  juridiction 
counnerciale  haïtienne  les  contestations  qui  pourraient 
naître  entre  eux  à  raison  de  leur  commerce.  —  Cass.  II. 
9  mai  189 'i. 

c)  La  litispendanee  ri'existe  qu'au  cas  de  l'exercice 
d'une  niô'"e  action  déviant  deux  t''ibunaux  distincts  du 
même  pays  11  n  y  a  donc  pas  liti  pendance  lorsque,  un 
tribunal  haïtien  ayant  ('té  saisi  d'une  cause  entre  deux 
étrang-ers.  la  mênif^  cause  se  trouve  ensuite  portée  devant 
un  tribunal  étranffpr.  —  Cass.  IL  9  mai  1893. 

cl)  Par  di'cJinatoire  pour  toute  antre  cause,  il  y  a  lieu 
d'entendre,  outre  le  déclinatoire  pour  incompétence  re- 
lative, ceux  de  connexité  et  de  litispendance. 

Observons,  en  passant,  que  les  déclinatoires  sont,  avec 
les  exceptions  dilatoires  et  celles  de  caution  judicatnm 
solvi  et  de  communication  de  pièces  vainement  récla 
niée  par  sommation,  les  seules  défe..ses  qui  puissent 
être  opposées  sans  que  l'on, ait  l'oblig-ation  de  conclure 
en  môme  ^empsau  fond.  Voy.  nouvel  art.  87,  note  b  sous 
l'art.  ^iQ  CoDi . 

e)  Le  droit  de  phare,  bien  que  perçu  par  un  particu- 
lier, concessionnaire  de  l'Era^t,  n'en  est  pas  moins  un 
impôt  public,  placé  coumie  tel  hors  de  la  compétence 
des  tribunaux  decommerre.  —  Cass.  IL  G  Juillet  1880. 

f)  Voy.  note  b  sous  l'art,  650  et  note  e  sous  l'art.  42,  et 
les  notes  sous  les  art.  173,  620  et  621. 

g)  Lorsque,  sur  une  action  en  validité  de  saisie  reven- 
dication introduite  au  civil  c  ntre  une  mais'^n  de  com- 
merce par  le  ci-devant  licpiidateur  de  cette  uu\ison,  la 
défenderesse  produit  une  demande  reconventionnelle  à 
lin  de  reddition  de  compte  par  ce  liquidateur,  celui  ci 
peut  décliner  la  compétence  du  tribunal  civil  qui,  dès 
lors,  est  obli^r''  de  renvoyer  cette  demande  reconvention- 
nelle à  la  juridiction  consulaire.  —  Cass.  H  14  nov.  1893. 

h)  Les  demandes  recon^'entionnelif's  sont  considérées 
comme  de  véritables  défenses  au  fond.  —  Cass.  H.  l':i 
mal  1903. 

425  Art.  637.  Le  même  jugement  pourra,  en 
rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
mais  pai-  deux  dispositions  distinctes,  l'une 
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sur  la  compétence,   l'autre  sur  le  fond.   (1)  ^^^^*' 

)  Sous  le  nouvel  arl".  87  Pr.  civ  ,  en  ce  <]u'\\  a  d'appli- 
cable au  coninierciMl  (voy.  616  note  /-»>.  cet  ai-Ticle68r  doit 
être  inteipr; f'  en  ce  sens  que  le  triî>unal  de  conimerc^ 
ne  p?iit  plus,  (le  liii-niftine.  remettre  à  statuer  sur  le  dé- 
clinatoiiepar  le  uiôine  juii"»Mnent  à  intervenir  sur  le  fond, 
ni  onlonner  A  la  partie  (jui  oppose  le  di'clinatoire  de 
conclure  en  uiêuie  temps  an  fond  pour  qu  il  soit  statué 
f)ar  un  seul  juo-ement.  ni,  par  suite,  ordonner,  avant  de 
d^'cider  sur  le  d^clinatoire  une  preuve,  vérification  ou 
autre  touchant  le  fond. 

Mais  celui  qui  oppose  rincomp'tence  a.  désormais,  la 
fiiriiilé  de  conclure  au  fond  et  de  i>rovoquer  lapplica- 
tion  de  l'art.  687  :  et  cela,  rCdss.  H.  7?  mai  lUd.l  i  «  sans 
se  rendre,  pai-  ce  fait,  non-recevable  A  exercer  U^  rpcours 
en  cassation  contre  le  jugement  qui  rejette  le  déciiiui- 
loire  par  liii  proposé.  " 

Art.  638.  Les  veuves  et  héritiers  des  justi-  426 
ciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle; 
sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les 
renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires,  pour  y 
être  réglés,  et  ensuit»^  êtie  jugés  sur  le  fond 
au  tribunal  de  commerce. 

ff)  Le  tribunal  de  corumerce  est  seul  compétpnt  pour 
connaître  de  ia  demande,  intentée  contre  la  veuve  et  les 
héritiers,  en  paiement  de  dettes  commerciales  du  négo- 
ciant décédé  ;  et  cela,  alors  même  qu'à  la  dpuiande  prin- 
cipale serait  jointe  une  demande  additionnelle  «m  sépar.v 
tion  des  patrimoines;  —  saiif  aux  juges  eonsuhiires  à  ren- 
voyer devant  le  tribunal  civil,  si  les  qualités  sont  con- 
testées, et  à  attendre  la  déci,sion  de  ce  tribunal  avant  de 
juger  sur  le  fond.  —  Cass.  H.  12  mars  1007. 

h)  Les  mots  action  nouvelle  signifient  action  princi 
pale,  et  ne  supposent  aucunement  qu'il  ait  déjà,  existé 
une  action  contre  le  d(''funt.  —  Paris  16  mars  1812. 

Art.  639.  Si  une  pièce  produite  est  mécon-     427 

1.  Le  425  fr.  ajoute:  «Les  dis-  1  ront  toujours  «Hio  attaquées  par 
positions  sur  la  compétence  pour-    |    la  voie  de  l'appel   » 


Art.  639  -  288  - 

nue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  par- 
tie persiste  à  s'en  servii",  ie  tribunal  l'enverra 
devant  les  juges  qui  doivent  en  (Connaître, 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande 
principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à 
un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

a)  L;i  déclnratioi]  en  r>'pons3  à  la  soiiuiiation  de  dé- 
clarer si  l'on  veut  î«o  servir  oîi  lion  d'une  pir'ce  (art.  217 
Pr.  civ.  )  doit,  pour  être  valable,  être  signt-e  delà  partie 
elle  même  ou  du  porteur  de  sa  proeuration  spéciale  et 
authentique.  L'ab^^enee  de  cette  sis:nature  équivaut  au 
défaut  de  déclaration.  —  Cass.   H.  Mféo-   1000. 

h)  Le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  renvoyer  au  civil 
dès  qu'une  pièce  e!«t  argué<'  de  faux  ;  c'est  une  faculté 
qui  lui  est  accordée  pour  le  cas  où  sa  conscience  ne 
serait  pas  suffîsnnimerit  éclairée. 

Si  le  tribunal,  indépendamment  de  toute  vérification. 
a  acquis  la  preuve  iXe^'-  vices  et  nullités  du  titre,  il  peut 
se  dispenser  de  renvoyer  et  juger  de  suite  le  fond  de 
l'affaire.  —  (\iss.  Fr.  io  marx  1817. 

c)  Même  après  l'inscriptior»  de'faux  légalement  formée, 
les  juges  de  commerce  ne  sont  p"«  tenus  de  suspendre, 
si  l'issue  de  l'inciilent  n."  doit  avoir  aucune  influence  sur 
leur  décision.  —  Cass.  Fr.  18  (f>Ot  1806. 

d)  Là  où  il  n'y  a  pas  du  tribunal  de  commerce,  les 
affaires  counne'ciales  sont  portées  devant  le  tribunal 
civil.  Daiîs  ce  cas,  le  tribunal  civil,  jugeant  conunercia- 
lement,  ne  doit  point,  si  une  pièce  est  méconnue,  dé- 
niée ou  arguée  de  faux,  renvoyer  à  son  audience  civile 
pour  connaître  de  l'inciderit  ;  il  doit  en  connaître  lui- 
même  sa>is  renvoi  aucun. 

En  droit  français,  on  décifb^  1'^  contraire  ;  mais  aucune 
des  deux  raisons  légales  qui  soutiennent  la  théorie  fran- 
çaise n'existe  dans  notre  droit. 

D'abord,  notre  Code  de  commerce  a  rejeté  l'art.  64:1 
français  qui  dispose  que,  dans  le  ca"  où  le  tribunal  civil 
juge  comme  tribunal  consulaire,  -  l'instruction  aura  lieu 
dans' la  iiif  me  forme  que  ùevixnt  les  tribunaux  de  com- 
merce, etc..  '  Ce  premier  motif  légal,  fondamental  en 
Fr;u:ce.  n'rx'r- o  d.^n:' X)as  chî-z  noi:s. 
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Ensuite,  q nanti  le  tribunal  civil  fram;ais  siège  comme  pj.  «jy 
tri))iinal  de  coainieree.  il  êcarU  /'iutervetition  des  avoués;  p- 
et  si!  est  oblige'',  .sur  lui  incident,  de  rt^nvoyer  à  l'au- 
dience civile,  ceist  que.  là,  les  aiv)ii(\s  interviennent  obli- 
«TMtoirenient.  <;e  ({ni  iiiodifle  lay,  coinUtions  et  la  marche 
de  l  action,  Or.  nous  n'avons  pas  / Vf /-o//^' ;  l'avocat  h aï- 
tieJi  p'aide  au  civil  comme  au  counuercial,  et  son  minis- 
tère n'est  point  obligatoire. 

L'opinion  (pie  nous  soutenons  n'aurait  contre  elle 
qu'une  objection  Notre  Tribunal  d<^  cassation  a  d^^cidé 
que  le  trir);inid  civil,  dans  s<?s  attribu«"ions  consulaires, 
juge  sans  l'assistance  ilu  Ministère  public  ;  de  là,  la 
în'-cessité.  sur  l'incident  rivil.  de  renvoyer  à  l'audience 
civi'e  où  le  ministère  ï)ublic  devra,  alors  rei)araître. 

]\lais  il  se  trouve  prccisénu'iit  ((ue  cette  d'cision  de 
notre  tribunal  suprême  n'est  que  la  reproduction  d'une 
vieille  opinion  françaisH  condaujnéeet  abandonnée  de- 
]>ins  longtemps  par  la  jurispruilence.  La  Gourde  cassa- 
tion de  France  maintient,  en  elïVt,  très  fermement,  que 
le  tribunal  civil  d'ùt  admettre  le  ministère  publir,  <\  ses 
audiences  commerciales,  car  n)ème  alors.  "  il  ne  cesse 
pas  de  foncrionner  comme  tribunal  civil  dont  le  Mini.s- 
l'-re  pnhlic  fait  partie  int'^graiite  (Boitard  et  Olagson, 
Leçons  de  Pr.  civ..  N"  655.  ) 

Ajoutons  que  si  un*-»  telle  jui-isprude.ice  a  prévalu  en 
France,  malgré  les  teraies  de  lart.  641  qui  semble  impo- 
ser au  triVuinal  eivil  jugeant  au  commercial  la  même 
forme  qu'au  tribunal  de  commerce,  0/7  //  /////  a  pas  de 
2)ar<[iiet,  à  plus  r.iison  doiî  elle  s'imposer  en  Haïti,  où 
nous  n'avons  pas  cet  article  641.  Simplement,  notre  loi 
du  15  juillet  1857  (  Voy.  art.  698.  note  h),  dispose  que  là 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  cours  impé- 
riales ("les  trihananx  civils  actaeil  meut j  connaîtront 
des  matières  maritimes  et  commerciales  ;  et  incidem- 
ment (art.  685).  nous  voyons  le  législateur  reconnaître 
/a  compétence  dr;  tribunal  civil,  à  défaut  de  tribunal  de 
connnerce.  Or.  le  Ministère  public  t'ait  partie  intégrante 
du  tribuu,al  civV  :  il  faudrait  donc,  évidemment,  un 
texte  formel  ponr  autoriser  le  tribunal  civil  à  siéger  sans 
Ministère  public. 

Art.  640.   Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les     ^og 
cas,  ordonner,  même   doffîce,  que  les  par- 
ties seront   entendues    en  personne,  cà  l'au- 
dience ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  em- 
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Pr.  civ  pêchemcnt  légitime,  commettre  un  des  juges, 
'^^'     ou  môme  un  juge  de  paix  pour  les  entendre, 
lequel  dressera   procès- verbal  de  leurs  dé- 
clarations. 

)  Faute  p:ir  la,  partie  appelée  de  coiiiparaît^'e,  sans 
preuves  d'empêcheinent  légitime,  le  triVjanal  peut  tenir 
pour  av^érés  les  faits  allégués  p  «r  l'autre  partie,  —  Cass. 

H.  10  (l'a.  u:.:5\  Cass.  Fr.  lo  f>'D.  181?. 

"^-^  Art.  641.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  par- 
ties devant  des  arbitres  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties, 
et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donnei* 
leur  avis. 

S'il  .y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvra- 
ges ou  marchandises,  il  sera  nommé  trois 
expert.^. 

Les  ai'bitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  par- 
ties n'en  conviennent  à  l'audience.—  Pr.  civ. 
302  et  s. 

a)  Le  juge  n'est  pas  astreint  à  adopter  le  résultat 
d  une  expertise  ;  il  peut  en  ordonner  une  nouvelle  sil 
lie  trouve  pas  dans  la  première  les  lumières  qu'il  lui 
faut.  —  f((ss-.  II.  21  nov.  1893. 

h)  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  préjuge  le 
fond  et  est  donc  susceptible  de  pourvoi.  —  Cass.  H.  30 
jailli.  1906. 

(i)  En  principe,  la  question  de  savoir  si  une  partie  a 
fait  la  preuve  à  laquelle  elle  a  été  admise  par  un  inter- 
locutoire, est  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond  et 
ne  peut  donner  ouverture  -^  cassation. —  Cass.  II.  17  mai 
190  'f. 

(l)  Si  le  jugement  interlocutoire  préjuge  le  fond,  il  ne 
tranche  point  la  contestation  ;  et  s'il  peut  faciliter  la  tâ- 
che du  juge  au  fond,  on  ne  peut  pas  en  induire  que  le 
jugement  rendu  sur  ce  fond  est  l'exécution  de  l'interlo- 
cutoire. Il  s'ensuit  que  l'autorité  de   la   chose  jugée  ac- 
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quiise  à,  ce  .ieruier  ne  peut  pas  laire  obstacle  à  la  receva     Pr.  f'iv 
bilité  du  pourvoi  exerc!^  contre  le  jugement  sur  le  fond.       Fr. 
—  Cass.  H.  10  acril  190 J^. 

e)  Le  2e  alint^a  de  l'art,  fr.  429  dispose  qu'il  sera 
nommé  un  ou  trois  experts.  Notre  alinéa  fixe  dans  tous 
les  cas  troiM  experts.  Cette  modification  est  tellement 
inexplicable  qu'on  ne  peut  que  l'attribuer  à  une  erreur 
de  copie  on  d  iu] pression,  surtout  quand  on  voit  le  même 
article  adopter  le  nombre  de  un  ou  trois  arbitres  au  cas 
d'examen  (le  pièces* et  de  conciliation  des  parties. 

/)  Les  arbitres  <le  l'art.  429  ne  décident  rien  ;  ils  ont 
le  caractère  non  de  juges  mais  de  rapporteurs. 
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Art.  642.  La  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée que  dans  les  trois  jours  de  la  nomina- 
tion. —  Pr.  civ.  308  et  s. 

Art.  643.  Le  rapportdes  arbitres  et  experts    431 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.—  Pr.  civ. 
318. 

)  Les  arbitres-rapporteurs,  n'étant  pas  des  experts,  ne 
sont  pas  astreints  au  serment  prévu  à  l'art.  805  Pr.  civ. 

(  Voy.   Cas's.  Fr.  25  mars  190:2). 

Art.  644.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  432 
par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les  for-  ire 
mes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  P""" 
—  Pr.  civ.  253  et  s..  404  et  s.  —  Com.  107. 

Art.  645.  [Loi  16  juillel  1851).  Seront  ob- 


433 


(1) 


servéesdans  la  rédaction  et  l'expédition  des     '^^^• 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  les 
formalités  presci'ites  par  le  susdit  article  148 
du  Code  de  procédure  civile. 

a)  Le  point  de  droit  remplit  le  vœu  de  l'art.  148,  lors- 
qu'il énonce  les  questions  relativ^^s  à  tous  les  chefs  de 
demande  produits  par  les  parties,  tels  qu'ils  résultent 
de  leurs  conclusions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner 
les  moyens  sur  lesquels  ces  chefs  de  demande  sont  fondés. 

1,  Le  433  fr.  renvoie  aux  art  141    i    modifiant,  les  arf.  141. 142, 143.144 
e:t  14iBpy.  civ.  3  mais  le  i45  h.  ren-        et  145  du  c.  pr.  cir.  fr. 
voie  i  l'ar.t.    14^  qni  rénnit,    en  les    I 
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Mais  l'art.  148  est  violé,  lorsque  le  jiiireiiient,  statuant 
sur  ces  chefs  de  deuiande.  ne  donne  point  relativeaient 
à  chacun  d'eux,  les  i-.-iisons  de  décider  des  ju^es.  --  <Ja>iS. 
H.  IS  jn  illet  1005. 

h)  La  loi  du  2ii  septesiibre  1805,  sur  les  délihi'rés.  ne 
comportant  qu'une  sanction  administrative,  l  inobser- 
vance de  ses  articles  1  et  3  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité des  jugements.  —  Cass.  IL  19  oat.  1905. 

0)  Les  juo-es  ne  peuvent,  dans  la  r'^dacMou  de  leurs 
jugements,  suppléer  les  moyens  do  droit  principaux 
omis  par  les  parties.  —  Uass.  H.  17  niar.s  1S,S5 

d)  Est  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  la  de- 
meure et  la  profession  des  parties  (  Ca.ss.  IL  25  f^'c. 
1S9';.\  20  fCr.  1900,  10  cl^c.  1907).  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  a 
considérer  si  les  qualités  sur  lesquelles  le  ju;.;-ement  a  été 
rédigé  contiennent  ou  non  la  mention  omise  dans  le  dit 
jugement,  ni  le  fait,  par  la  partie  qui  a  tiré  de  la  non- 
"mention  un  moyen  de  cassation,  de  n  avoir  pas  fait  op- 
position à  ces  qualités.  —  Cds-s-.  H.  3  mai  l'JJJ^  (Compa- 
rer avec  note  s w' vante.) 

e)  Le  second  aiiné;i  de  l'art.  148  établit  que  les  quali- 
tés des  jugements  sont  1  Veuvre  des  yjarties  Pour  être 
admis  à  critiquer  à  cet  égard  un  jugement,  en  ce  qui  est, 
par  exemple,  de  la  non  indication  de  la  demeure  d'une 
partie  oud'unf>  erreur  dans  l'indication  de  sa  profession, 
il  faut  fournir  la  preuve  que  ce  jugement  n'est  pas  con- 
forme atix  qualités  rédigées  par  les  parties. 

"  Ce  n'est  pas  devant  le  Tribunal  de  cassation  que  doit 
se  faire  la  rectification  'les  qualités,  les  parties  ayant  pu 
être  réglées  par  le  Doyen  qui  a  rendn  le  jugement  dont 
est  pourvoi.   - 

Au  surplus,  en  ce  qui  est  de  la  profession  attribuée 
inexactement,  la  nullité  d'un  jugement  ne  saurait  en 
résulter.  —  Cass.  IL  U  féiy  1893. 

f)  Les  pii^ces  dont  la  mention  spéciale  est  exigée  dans 
le  jugement  sont  ceih^s  qui  peuvent  avoir  une  influence 
sur  le  procès  et  non  toute-*  les  pir3ces  produites  par  les 
t)arties.  —  (Jas.'i.   Il    G  juin  1893 

g)  Il  est  fait  défense  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement  sur  un  acte  ou  pièce  non  écrit  sur  papier- tim- 
bré du  type  prescrit,  ou  plus  exactement  sur  un  acte  ou 
pièce  écrit  sur  papier  timbré  d'un  type  inférieur  à  celui 
prescrit.  —  Voy.  Lois  10  nxril  1827  et  20  jaillet  1903,  .sur 
l^  'l'imhre. 

Mais  l'emploi  du  papier  timbré  autre  que  celui  pres- 
crit n'entraîne  pas  la  nullité  de  ces  actes  ni  aucune   dé- 
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ch^'ance  :    il   doniip   seuleiiieiit  lieu    à   ramende  que  le    Pr-  civ 
Recevear  de  l'Eai-eîTisti-ement  est  charj?é  de  percevoir  et      Fr, 
à  un  sursis  à  l'arrêt  ou  au  juijreiiie  it.  jusqu'à  présenta- 
tion de   la   quittance  du   rece^^eur.   —  Cic^-s.  H.  23  mai 
1907,  S^ocl.    1907. 

h)  Ancien  art.  ('.15  abro2:é  :  "  Seront  observées  dans  la 
rédaction  et  l'exp  'dirion  des  jnirenients,  les  formes  pres- 
crites p;ir  les  articles  138  et    lo4du  C.  de  Pr.  civ.  " 

Le  615  accucl  est  l'art.  5  de  l-i  loi  du  16  juillet  1857  qui 
remet  en  vigueur  celle  du  9  oct  1880  /  »^t  le  mot  sasdU  se 
référait  à  lart.  3  de  cette  loi  qui  soumettait  à  l'art. 
148  les  décisions  des  arbitres  forcés.  —  Vov.  art.  61  Com. 
i)  Cons'titvfiou,  art.  lU  :  «  Tout  arrêt'  ou  jugement 
est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique.  « 

J)  '  En  matière  de  jiigement  par  défaut,  il  ne  peut 
exister  de  signification  de  qualités  entre  les  parties. 
Il  suffit  que  la  partie  qui  a  comparu  et  qui  a  obtenu  le 
jugement  par  défaut  remette  au  grefïe  du  tribunal  qui 
l'a  rendu  les  qualités  qu'elle  a  dressées  sans  contradic- 
tenr.  pour  que  la  rédaction  du  jugement  soit  régulière 
et  son  expédition  délivrée  sans  inconvénient.  —  Caas. 
H.  19  oct.  1863.  (P radine,  Pr.  cîo.  art  14S.  jV'  17S.  ) 

Le  même  arrêt  ajoute  :  «D'ailleurs,  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  les  phiidoiries  ne  se  faisant  (iue  parles 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sp-'eiaux,  les  C(ualités 
sont  réglées  à  l'audienc-  et  consignées  sur  la  feuille  d'au- 
dienco.  »  Autant  que  Ton  voudra  :  mais  il  nYi-vx  est  pas 
moins  cprtain  que  l'art.  148,  applicable  au  commerce, 
p  -escric  la  .signitication  des  qualités,  et  qu'elle  doit  s'ef- 
fectuer quand  le  jugement  est  contradictoire 

Art.  646.  Si  le  demandeur  ne  se  présente 
pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  renverra 
le  défendeur  de  !a  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  deman- 
deur seront  ajugées,  si  elles  se  trouvent  jus- 
tes et  bien  vérifiées. 

a)  Le  jugement  par  défaut  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  une  condamnation  précédente  pouvant  en- 
traîner la  mesure  de  l'exécution  provisoire  du  jugement 
rendu  sur  l'opposition,  le  juy:ement  par  défaut  et  celui 
qui  le  maintient  ne  formant  qu'une  seule  et  même  déci- 
sion. —  Casa  H  19  duc.  1901,  .'JG  nov.  1007. 
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^•, ^'i^        h)  Sur   le  défaut   profit  joint,    voy.   le  noavel  art.    156 
Fr.       Pr.  civ.,  loi  21  août  1907  modifiant  le  C.  de  Pr.  civ. 

La  doctrine  française  est  divisée  sur  le  droit  pour  les 
tribunaux  de  commerce  de  prononcer  le  d'^fa ut  profit- 
joint.  En  droit  haïtien,  je  ne  vois  pas  d'objection  sé- 
rieuse contre  le  profit-joint,  au  commercial  :  comme 
l'observent  Carré  et  Chauveau,  il  est  favorable  aux  inté- 
rêts de  la  justice  en  ce  quil  «  évite  la,  multiplicité  et  la 
contrariété  des  jug-ements  dans  une  même  affaire,  et  aux 
intérêts  de  la  p.-jrtip.  {\ni  n'est  pas  condamnée  par  défaut 
sur  la  première  assiy:n;!tinn.  -  Et  d'ailleurs  j!  ne  viole  pas 
l'art  640,  qui  n'a  pas  envi?agé  le  cas  spécial  où  intervient 
le  profit  joint. 

û)  Voy.  le  nouvel  art.  157  Pr.  civ.  sur  le  eon;xé-défaut, 
l^i  21  août  1907.  Est  il  applicable  aux  affaires  commer- 
ciales —  sommaires  par  essence,  —  comme  l'art.  S7  en  ce 
qui  concerne  la  pn'.sei station  des  défeniies  ?  Ils  procè- 
dent tous  deux  à  la  v'M-it '■  du  mr-me  dessein  hostile  à  la 
chicane  ;  mais  pour  l'art.  87,  il  y  a  un  renvoi  formel  qui 
manque  au  nouvel  art.  157,  relatif  à  un  défaut  réglé 
déjà  par  Vnrt.  646  Com.  (Voy.  Coin.  art.  616.  626,  638  notes. 
Toutefois,  une  distinction  est  nécessaire.  En  droit,  sinon 
dans  la  pratique,  le  défaut  se  prend,  au  commercial, 
sans  avenir  préalable  :  de  plus,  le  défendeur  n  a  droit 
qu'au  défaut  pur  et  simple,  sans  examen  d-'  fond.  A  ce 
double  éga:d.  rien  de  chang'i^.  Ce  qu  il  y  a  de  nouveau, 
c'est  que  le  2e  alin'^a  du  nouvel  article  167  tranche,  au 
civil  comme  au  commercial,  une  vieille  discussion  de 
doctrine  sur  les  effets  du  cono:é-défa,ut  ;  ce  2e  alinéa 
consacre  l'opinion  que  le  congé  défaut,  lorsqu'il  est  pur 
et  simple,  anéantit  ïassignatioîi  et  ne  permet  pas  l'op- 
position. 

435  Art.  647.  Aucun  jugement  par  défaut  ne 
pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  com- 
mis, à  cet  effet,  parle  tribunal.  La  significa- 
tion contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait, 
si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après 
la  signification  et  jusqu'à  l'opposition.  —  Pr. 
civ.  143,  158,  9r>0,  954. 

a)  Les  dispositions  de  l'art,  647  ont  rei^u  les  modifica- 
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tioiis  et  compléments  qui  résulterit  des  art.  de  la  loi  du 
11  juillet  1859,  ainsi  conçus  : 

.'  Art.  8.  —  L'artice  159  du  Code  de  Pr.  eiv.  est  modifié 
comme  suit  : 

"  Tous  jug^ements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  de  défenseur  seront  sig^nifiés  par  un  huis- 
î-ier  commis  soit  par  le  iribviwJ.  soit  par  le  Juge  du 
doinicile  du  défaillant,  que  le  tribunal  aura  désigné  : 
ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  liur  obtention, 
sinon  réputés  non  acenus. 

Art  4.  —  La  disposition  ci  dessus  est  applicable  aux 
jugenients  rendus  par  hs  tribunaux  de  conmierce  con- 
tre une  partie  qui  n'a  point  comparu  par  elle-même,  ni 
par  son  mandataire  spécial.  « 

b)  En  matière  de  commerce,  tous  jugements  par  dé- 
faut, même  rendus  contre  une  partie  qui  a  constitué 
mandataire,  avocat  ou  non,  sont  traités  de  la  même  ma- 
nière ;  tous  sont  ex''cutés  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention, sinon  réputés  non  avenus  :  et  pour  tous,  le  dé- 
lai d'opposition  est  le  même;  il  court  jusqu'à  l'exécution 
(art  64b,  649)  ;  le  défaut  commercial  est  donc  toujours 
faute  de  comparaître.  Cette  particularité  de  notre  droit 
montre  bien  que.  sous  la  double  réserve  de  la  taxe  et 
de  la  formule  posée  à  la  note  a  sous  lart.  6B3.  l'avocat 
et  le  mandataire  se  confondent  dans  la  procédure  com- 
merciale. 

c)  Le  jng-ement  par  défaut  d-^it  il.  pour  être  exécuté, 
avoir  été  au  préalable  signifié  au  mai'dataire.  avocat  ou 
non,  du  défaillant? —  Vov.  Pr.  ci\. ,  art.  150,  Loi  21 
août  1907. 

Bien  que  la  négative  semble  résulter  du  caractère  du 
défaut  faute  de  comparaître,  1  affirmative  a  pour  elle  une 
raison  excellente  que  voici  : 

Sous  l'art.  144  du  C.  de  Pr.  civ.  de  1825,  tous  les  juge 
ments  par  défaut,  qu'il  y  eût  ou  non  mandataire{et  l'on 
ne  doit  pas  oublier  qu'à  cette  époque  les  parties,  même 
dans  /e.s  affaires  civiles,  plaidaient  ou  par  elles-mêmes 
ou  par  fondés  de  procuration,  défenseurs  publics  ou 
non  ).  devaient  être  exécutés  dans  les  trois  mois  de  leur 
obtention,  sinon  réputés  non  avenus.  Ils  étaient  donc 
toujours  faute  de  comparaître,  comme  maintenant  nos 
défauts  connuerciaux.  Et  pourtant  l'art.  135  1er  alinéa 
de  ce  <'ode  de  1825  disposait: 

"  S'il  y  a  eu  cause  un  fondé  de  rrocuratiou  spéciale,  le 
jugement  ne  pourra  êtro  exi'cuté  qu'après  lui  avoir  été 
signifié  ;  à  peine  de  nullité  çle  l,a  dite  exécution.  " 

Que  voulait  dire  cette  obligation  de  signifier  à  manda- 
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Pr,  civ  taire,  sinon  qae  le  législateur  la  faisa't  dériver  non  pas 
fj>  de  la  nature  propre  du  défaut,  mais  de  la  n''cessité  de 
procurer  la  meilleure  g:arantie  aux  justiciables  et  une 
sûre  efficacit-'^  ou  mandat  judiciaire  ï 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  qu"l  ait  changé  sur 
ce  point.  Si  les  textes  posté'-ieurs  qui  ont  remplacé  le 
vieil  article  1^5  ne  mentionnent  que  l'avocat,  c'est  tout 
simplement  (jue  le  fondé  de  'procuration,  n'est  plus  ad- 
mis au  civil  ;  mais  il  est  resté  au  commercial,  et  il  y  est 
resté  ce  qu'il  était  en  182.");  «^t  donc  le  principe,  à  son 
ég.ird.  doit  continuer  A.  s'appliquer. 

d)  L'obligation  d'élection  de  domicile,  prescrite  à 
l'art.  (i34,  est  distincte  de  celle  prescrite  A  l'art.  647  ;  la 
première  intéresse  Vohtentioii  du  jugement,  et  la  seconde 
l'opposition  au  défaut. 

436  Art.  648.  {Loi  il  juiUet  1859).  L'opposition 
^^^-    à  tous  jugements  par  défaut  l'endus  en  ma- 

^'  tière  de  commerce  est  recevable  jusqu'à 
Texécution. 

437  L'opposition  contiendra  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi. 

Elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  —  Pr. 
civ.  145,  950,  954. 

a)  Voy.  notes  sous  les  art.  616,  636,  633,  646  ;  note  g 
sous  lart.  651,  et  notes  sous  l'art,   précédent. 

b)  L'exécution  provisoire  sans  caution,  nonobstant  op- 
position, d'un  jugement  par  défaut  ne  j)eut  être  ordon- 
•née  qu'autant  qu'il  résulte  des  circonstances  relevées 
par  ce  jugement  qu'il  y  a  urgence  ou  péril  en  la  demeure 
(  V.  art.  158  Pr.  civ.  );  dans  ce  cas,  la  question  relative 
au  nonobstant  opposition  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
posée  dans  le  point  de  droit  et  faire  l'objet  d'une  ap- 
préciation dans  les  motifs. —  Ca.ss.  II.  15  mars  1S'J4. 

c)  Jusqu'à  la  loi  du  11  juillet  1859,  le  1er  alinéa  de 
l'nrt.  648  s'exprimait  ainsi  : 

"  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification.  " 


1 .  Code  Pr .  civ.  fr.  436  :  L'oppo-    |    la  huitaine  du  jour  de  la  signillca- 
sition  ne  sera  plus  recevable  après    |    tion. 
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d)  L'opposition  nyant  pour  effet  de  revn*^ttre  les  par-    Pr.  civ 
ties   dans   la  situation  oonstitu.'e  par  l'acte   introductif       Yt. 
d'instance,    il   s'ensuit   que  si.  dans   cet   acte,  la  feuime 
iiiari«^e  s'^st  [)r;'sent('e  cohjuih  dûment  autorisC^e  et  assis- 
tée de  sonsHjari.  l'opposant  n'a  pas   l'oblio-ntion    d'appe- 
ler ex  press('Mi)  en  t  f^n  cause  le  mari,  d^gà  présent.—  Tr. 

Com.  Fort-aii  Piincc,  ùo  jîiHlet  ]i)i;9. 

e)  Lorsque  le  demandeur  en  oppositio)i.  loin  de  déve 
lopper  dans  1  iiistruction  publique  de  la  cause  les  griefs 
d'opp(»sitiori  qu  il  a  siy-nifiés.  se  contente  de  de'uander 
une  communicatiun  de  pièces  et  que  cette  denuinde  est 
rejetée  si'-ance  tenante  avec  injonction  d'a])order  le  fond, 
les  jug-es,  si  le  demandeur  ne  se  conf(.rme  pas  h  cette 
déc  sion,  doivent  statuer  délinitivement  sur  le  fond. — 
Cass.  IL  i)  frv.  ]SS(j.  (  Voy.  les  no- 1  veaux  art.  87  et  151, 
Pr.  cf'v.,  et  K'i  note  ?;  sous  l'art    616  Com.  ,/ 

Art.  649.  L'opposition  fnite  au  moment  de  438 
l'exécution,  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution  ;  à 
la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans 
les  trois  jours  pai*  exploit  contenant  assigna- 
tion ;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  —  P7\  civ.  950. 

Art.  650.  Les  tribunaux  de  commerce  ne    442 
connaîtront    point  de   l'exécution   de   leurs 
jugements. 

a)  Voy.  les  nouveaux  art.  150.  151.  682,  700,  958  Pr. 
civ.   (Loi  du  21  août  1907) 

b)  Une  (ordonnance  de  référé  qui  se  rapporte  à  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d  vm  titre  exécutoire 
et  qui  ne  porte  pas  préjudice  au  princii)al.  a  le  carac- 
tère essentiellement  provisoire  et  ne  saurait  faire  l'objet 
d'un  recours  en  cassation.  —  Cass.  IL  5  fév..  1895. 

c)  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaîtro  des  irrés^ularités  de  commandements  faits  en 
exécution  de  leurs   jugements,  —    (,'a.v.v.  //.   15  o^t.   1901. 

d)  Les  tril)unanx  civils,  seuls  compétents  pour  con- 
naître de  l'exécntion  des  jugements  des  tribunaux  de 
coMimerce.  sont  également  compétents  pr»^:r  connaître 
d*^s  questions  accessoires  qui  Sf^  rattaclienî  à  cette  exé- 
cution, alors  même  que  ces  questions  seraient  par  elles- 
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mêmes  de  la  compétenop  des  tribunaux  de  commerce.  — 
Cass.  Fr.  7 f('v>.  iSJfl.  Rioière-Hélie-Pont,  C.  de  Fr.  cio. 
art.  44^. 

e)  Le  tribunal  de  commerce  reste  compétent  si  les  dif- 
ficult^^s  soulevées  concernent  non  Vexéinttion  même  du 
jugement  mais  la  portée,  le  sens,  l'interprétation  de  la 
décision . 

Art.  651.  Les  délais  et  la  forme  du  pourvoi 
en  cassation  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  ainsi  que  le  mode  de 
procéder  devant  le  tribunal  de  cassation, 
seront  les  mêmes  qu'en  matière  civile.  — 
Pr.civ.  917  et  s.,  929,  930,  932,  958.  —  Voij.  Loi 
2i  août  1901. 

a)  Lorsqu'une  affaire  a  été  introduite  devant  un  tri- 
bunal civil  en  ses  attributions  commerciales,  et  que  ce 
tribunal  en  a  été  dessaisi  par  un  an'êt,  c'est  un  tribunal 
de  commerce  qui  doit  être  désigné  pour  en  connaître. 
Et  il  y  a  lieu  de  rectifier  l'arrêt  qui  en  a  disposé  autre- 
ment. —  Cass.  H.  12fév.  190.J 

h)  Les  lois  qui  règlent  les  formalités  suivant  lesquelles 
une  action  doit  être  introduite  sont   des  lois  de  procé 
dure,  obligatoires  par  conséquent   dès  l'instant  de    leur 
promulgation.  —  Cass.  H.  20  mars  lOUJ. 

c)  Le  jugement  contradictoire  qui  statue  définitive- 
ment sur  une  contestation  termin*^  l'instance,  puisque, 
indépendamment  des  voies  extraordinaires  qui  peuvent 
être  employées  pour  le  faire  réformer,  il  est  constitutif 
de  la  chose  jugée. 

L'instance  en  cassation  contre  un  tel  jugement  est 
une  instance  nouvelle  et  non  une  continuation,  le  Tri- 
bunal de  cassation  n'étant  pas  un  degré  de  juridiction. 
—  Cass.  H.  20  mars  1902. 

d)  Ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation  :  1^  le  fait 
par  un  trit)unal  d'énoncer,  dans  le  point  de  droit  de  S(m 
jugement,  des  questions  qui  n'ont  pas  été  discutées  de- 
vant lui  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  expressément  statué  ; 

2°  le  fait  par  un  tribunal  de  dire  qu  il  a  prononcé 
d'office,  alors  qu'il  a  statué  sur  la  demande  des  cré"n 
aierg,  ce  fait  étant  en  réalité  sans  intérêt  pour  le  dé 
biteur.  —  Cass.  H.  24  juin  1902. 

e)  Lerectours  en  rectification  ne  peut  être  admis  contré 
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les  arrêts  de  rejet,  quelque  soit  le  motif  pour   lequel    le 
rejet  a  eu  lieu.  —  Cass.  H.  S  m  aï  18^4-. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rectification  d'un  arrêt,  quand  ses 
dispositions,  critiquées  comuie  erreurs  matérielles,  cons- 
tittient  en  réali<^é  des  interprétations  de  la  loi  et  ne 
seraient  en  tout  cas  que  des  erreurs  de  drv^it.  —  Cass. 
H.  7  février  lfi05. 

f)  La  déclaration  de  pourvoi  est  le  premier  acte  du 
recours  en  cassation,  et,  quand  elle  est  faite  par  manda- 
taire, le  mandat  donné  à  cet  efïet  fait  partie  des  pièces 
à  l'appui  du  pourvoi  dont  le  dépôt  est  exigé  par  l'art. 
930  Pr.  civ. .  à  peine  de  déchéance. —  Cass.  H.  15  juin 
1905.  —  Toutefois  un  arrêt  du  23  juin  1885  décide  que  le 
mandat  à  fin  de  pourvoi  peut  être  donné  par  acte  pu- 
blic, par  écrit  sous  seing  privé,  par  lettre  on  même 
verbalement,  et  qu  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  ce 
mandat  soit  joint  aux  pièces  déposées  à  l'appui  du 
pourvoi.  (  Voy.  plus  loin  {n).  —  Et  un  autre  arrêt  du  22 
mai  1894  dispose  que  le  législateur  n'exige  point  le  dé- 
pôt du  mandat,  la  preuve  de  1  existence  et  de  la  régu- 
larité de  ce  mandat  pouvant  toujours  être  faite  après 
le  délai  de  l'art.  930  Pr.  civ. 

g)  La  règle  suivant  laquelle  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  par  défaut  n'est  p'is  recevabie  pen- 
dant les  délais  de  l'opposition,  ne  soufî're  pas  d'excep- 
tion, même  dans  le  cas  où  la  partie  défaillante  déclare 
renoncer  à  l'opposition.  —  Cass.  H.  29  juin  1905.  (  Con- 
tra, vov.  Mullery,  Catéchisme  de  la  procédure,  tome 
II,  p.  336  et  s.  ) 

h)  Le  pourvoi  exercé  antérieurement  h  la  signification 
du  jugement  attaqué  est  recevabie,  quand  surtout  il  a 
été  formé  par  la  partie  qui  seule  avait  intérêt  à  cette 
signification.  —  Cass.  H.  19  octobre  1905 

'f)  Pour  se  pourvoir  contre  un  jugement,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  signifier  à  avocat  ;  la  signification  à 
partie  suffit.  —  Cass.  H.  7  nov.   1905. 

j)  Quand  une  femme  mariée  a  figuré  conjointement 
avec  son  mari  dans  l'instance  dont  est  sorti  le  jugement 
attaqué,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  se   pourvoir  en  cassation. —  Cass.  H.  23  juin  1885. 

k)  Le  défaut  d'autorisation  pour  ester  en  justice,  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  ne  rend  pas  l'action  ou  le 
pourvoi  de  la  femme  irrecevable,  mais  entraîne  pour  le 
tribunal  l'obligation  de  surseoir,  pendant  un  délai  déter- 
min''\  afin  que  la  femme  produise  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice.  —  Cass.  H.  13  juin  1885,  22  ja7iv.  1907. 
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...  Il  suffit  que  l'autorisation  maritale  ait  C^té  remise 
avant  l'arrêt.  —  Cass.  If.  SU  féD.  189 Jf. 

l)  Le  r  sultat  de  la  vérification  des  livres  dun  com- 
merçant, faite  uniquement  au  point  de  vue  d'une  po.jr- 
suite  (Miininelle  ouverte  contre  lui  sur  la  plainte  d  un 
débiteur,  ne  peut  donner  lieu,  de  la  part  de  ce  dernier, 
à  une  demande  en  rectification,  par  voie  de  redresse- 
ment de  comptes,  d'un  arrêt  antérieur  qui  a  apprécié  il 
leur  juste  valeur  les  prétentions  respectives  des  parties 
et  a  statué  irrévocablement  sur  l'obligation,  objet  de  la 
contestation  spéciale  dont  le  ïribunai  suprême  avait  eu 
à  s'occuper  en  dehors  des  autre;-;  comptes  existant  entre 
les  partie.i.  —  Cass.   7  fi'v.  1905. 

m)  Quand  la  signification  d'un  pourvoi  est  faite  col- 
lectivement à  plusieurs  défendeurs,  l'irrég-ularité  de  1  un 
des  exploits  ne  saurait  nuire  au  pourvoi,  si  les  autres 
exploits  tendant  tous  au  même  but  sont  parfaitement 
réguliers. 

Il  n'y  aurait  lieu,  le  cas  échéant,  qu'il  un  recours  per- 
sonnel contre  l'huissier.  —  Casb-.  22  oct.  1885. 

n)  Est  irrecevable  le  pourvoi  dont  la  déclaration  a  été 
faite  par  un  avocat  au  nom  de  son  client  en  l'absence 
d'un  mandat  spécial  ou  d'une  ratification  ultérieure, 
produite  en  temps  utile,  du  mandat  verbal  qui  aurait 
été  donné.  —  Ca.'iS.  H.  12  irai  1893.—  Voy.  plus  haut, 
note  /. 

Décidé  par  arrêt  du  16  janv.  1900,  que  la  mention,  dans 
l'acte  déclaratif  du  pourvoi,  du  mandat  donné  A,  l'avocat 
pour  se  pourvoir,  fait  prësiLiner  qu'il  a  passé  sous  les 
yeux  du  greffier  ;  et  que  d'ailleurs  le  mandat  peut  être 
donné  verbalement,  et  que,  dans  l'espèce  jugée,  il  ré- 
sultait de  la  force  même  des  choses. —  Mais  un  arrêt  du 
5  nov.  1907  exige  la  preuve  formelle  du  mandat,  verbal 
ou  écrit. 

Observation.  —  Depuis  la  loi  du  20  juillet  1906  qui 
modifie  l'art.  926  du  G.  de  Pr.  civ.,  la  déclaration  de 
pourvoi  se  fait  soit  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  soit  par  exploit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile et  signé  de  la  partie  ou  dit  j^orteiir  de  sa  procu- 
ration spéciale.  L'exigence  de  ce  pouvoir  spécial,  impo- 
sé uniquement  pour  le  cas  de  pourvoi  par  exploit, 
permet,  semble-t  il,  d'admettre,  avec  certains  arrêts,  la 
possibilité  du  mandat  même  verbal,  au  cas  de  pourvoi 
au  greffe. 

o)  Lorsqn'il  y  a  dans  linstance  engagée  plusieurs  dé- 
fendeurs ayant   le  même  intérêt,  la  signification   régu- 
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liôre  des  moyens  du  pourvoi  faite  Ti  l'un  deux,  manda 
taire  des  autres,  conserv-e  au  demandeur  le  droit  de 
suivre  sur  le  pourvoi  à  légard  de  tous.  —  Ca.^ti.  H.  25 
fêorier  1892 

Au  surplus,  »  il  est  de  rAgle  que  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
térêt commun  et  indivisibl*^,  une  seule  sig-iiification  ré- 
gulière suffit  pour  rendre  admissible  le  pourvoi  ». 

Voy.  Edmond  Hôraux,  llêqui'-Uinres,  pa^e  119,  et  ar- 
rêt Cas  s.  H.  2  août  1892. 

p)  La  déclaration  de  pourvoi  contre»  un  jugement  non 
encore  signifié,  alors  surtout  qu'el.e  n'a  été  suivie 
d'aucune  notification  à  1  efî^t  de  lier  1  instance  devant 
le  Tribunal  d*»  cassation,  peut  être  remplacée  par  une 
seconde  déclaration  faite  après  [lignification  du  juge- 
ment et  dans  le  délai  légal,  sans  quil  soit  besoin  de 
mentionner  l'annulation  de  la  première. —  Cass.  H.  8 
mars  1900. 

q)  Dans  les  lieux  autres  que  la  Capitale,  les  huissiers 
de  la  justice  de  paix,  comme  ceux  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  peuvent  instrunjenîer  dans  les  affaires 
de  la  compétence  du 'J'ribunal  de  cas-^ation. —  Cass.  H. 
S  mars  1900. 

r)  Devant  les  sections  réunies  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  la  production  des 
moyens  du  fond,  ni  non  plus  pour  celles  à  faire  après 
un  avant  dire-droit  ;  il  suffit  que  les  requêtes  produites 
aient  été  signifiées.  —  Cass.  H.  23  oc.t.  1900. 

s)  Les  arrêts  rendus  en  sections  réunies  ont  l'autorité 
delà  chose  irrévocablement  jug.'-e  et  ne  peuvent  dès 
lors  être  l'objet  d  aucun  recours  ni  daucuue  m  »>lifica- 
tion.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  na  pas  été  deman- 
dée au  moment  de  la  condaumation  principale,  elle  ne 
peut  plu«,  mêuie  en  matière  cotumerciale,  ê^re  pronon- 
cée par  les  sections  réunies.  —  Cass.  H.  29  no  g.  1900. 

t)  La  faculté  accordée  aux  parties,  dans  l'instance  en 
cassation,  de  faire  signifier  a  i  étranger  ciui  habite  en 
Haïti,  à  sa  résidence  de  fait,  les  actes  dont  la  significa- 
tion est  ordonnée  à  personne  ou  domicile,  n'est  pas  ex- 
clusive du  droit  qui  appartient  sans  conteste  aux  dites 
parties  de  faire  c^'s  significations  au  parquet  du  Tribu- 
nal de  cassation.  —  Cass.  H  24  mal  190^. 

u)  Voy.  art.  6U.  notes  b  et  suivantes. 

v)  L'art.  958  du  (J.  de  Pr.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  21 
août  1907,  porte  que  le.s  délais  légaux  seront  augmentés 
d'un  jour  chaque  fois  qu'ils  écherront  un  dimanche  ou 
un  jour  de  fête  légale.  Cette  disposition  est  générale,  et 
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(JftH  loi'H,  excIuHJve  (hî  tonte   rcHiriotion  ;   elle  M'applique 
(loue  au  (l<'lai    ixmv   hu  pourvoir  en   caHHHtion. —  ('(/hh. 
II.  fJ  mai  lUO'j 
X)  A  (Iffaut  (l'urie  loi,  le  Tribunal   de  eaHMation  peut 

fireridre  en  (•r>riHi<l<'^rMtion  un  cjih  de  force  fli«i<Mjre  et  r<;- 
ever  <!♦•  la.  {\C'\\C i\\\^'.^^  la  p/iriie  (jui  n'aurait  jj.'ih  l'ait  (Imum 
le  di^'lai  de  VSt  journ  le.  di'pAt  i)reH(M  it  juir  I  art.  ÎWO  l'r. 
e/iv.  ;  il  fniif  f)Our  cela  (jue  h*  {U\)()\  ait  eu  li<'U  à  une  date 
tr^w  rapproclK'M'  (!<•  la  lin  de  VCxC luuM'ui  qui  l'avait  en- 
tra v<'\  ~    Cass.    II.  ::'  fi'T.    lUOV. 

.Ju|<C;  r^ijaleuient  (pu;  la  i)aitie  (|ui,  [>ar  Huite  d'une  eir- 
eonHtaïKre  de  force  majeure,  a  ixjrdu  Hon  doKHier.  jjeut  ne 
paH  encourir  la  d<''e}i(^ance  de  l'art.  i)HO,  W\  (^lle  d«^pOHe, 
outre  lauierjde,  une  mention  d'cnrej^intrement  de  lacté 
contenant  Hij;riiflcatir>n  de  hck  moyeuH,  une  copie  de  l'acte 
d<'!clara,tif  du  (xmrvoi  et  une  nouvelle  exp^'îdition  du 
Juifement  dr';nonc<''.  —  C'a**.  Jl.  :U  rnar.s  lH'.r;i. 


hisposiiion  fjénérale . 

Av\.  ()[^2.  Los  (lisfxjsi lions  (lu  [)i'('*sfînt  Code 
no  sororit  ox(;(:ulcos  qu'à  corn ptor  du  !•'' juil- 
let 18^7. 
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APPENDICE 


[Extrait  de  ^<La  Législation  Commerciale^^ 
recueil  général,  annoté,  des  lois,  décrets  et 

règlements  en  vigueur  relatifs  au 
commerce  et  à  l'industrie,  par  Louis  Borno,  ] 


ISTo    1 

LOI   SUR  LKS  ENGANTKURS 
(  12  Avril  1826  ). 

Art.  1^'.  Il  y  aura  trois  encanteurs  dans  la  capi- 
pale,  deux  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
un  dans  chacun  des  autres  ports  ouverts  au 
commerce  étranger. 

Art.  2.  Les  encanteurs  prêteront  serment  par- 
devant  le  tribunal  civil  du  ressort.  —  Loi  org. 
jud  art.  S. 

Art.  3.  Ils  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  ven- 
tes en  criées  publiques,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  dans  le  ressort  du  tribunal  près 
lequel  ils  sont  commissionnés.  Ils  prélèveront, 
sur  le  montant  des  dites  ventes,  cinq  pour  cent, 
dont  la  moitié  appartiendra  au  trésor  public. 

a)  Remarquez  que  les    encanteurs  sont  chargés,   en 
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principe,  de  toutes  les  ventes  aux  enchères.  Entendez 
par  là  les  ventes  publiques  niohilihre.s  de  caractère  vo- 
lontaire, et.  en  g-.-néral.  les  ventes  publiques  mobilières 
autres  que  Ic'S  ventes  sur  saisie,  autres,  également,  que 
celles  qui  sont  soumises  par  la  loi  soit  à  des  formalités 
spéciales  (  Voy.  Loi  du  14  j'iin  184rsur  les  successions 
vacantes,  art.  7),  soit  aux  formalités  des  ventes  sur  saisie 
(  voy.,  entre  autres,  les  art.  833.  879,  889  Pr.  civ.  ) 

En  l'absence  d'un  texte  formel  qui  attribue  compétence 
A  un  autre  olïîcier  public,  les  ventes  aux  enchères  relevant 
des  encanteurs  comprennent  celles  de  tous  meubles,  cor- 
porels et  incorporels,  les  marchandises  ou  denrées  aussi 
bien  que  les  créances,  fonds  de  commerce  et  autres,  et 
que  les  titres  ou  effets,  dont  c'est  la  négociation,  et  non 
pas  la.  vente  aux  enchères,  qui  rentre  dans  le  monopole 
des  agents  de  change. 

Il  faut  donc  considérer  comme  exceptionnelle,  et  in- 
tprpréter  restrictivement  cette  disposition  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  16  sept.  1898  sur  le  gage  commercial,  qui  indi- 
que, pour  effectuer  la  vente  aux  enchères  de  l'objet  en- 
gagé, non  seulement  l'encanteur,  mais  aussi  l'huissier, 
le  courtier  et  l'agent  de  change. 

b)  L'art.  621  Com.  réputé  commercial  l'établiscpuient  de 
vevtf\s  à  l'encan.  Mais  un  tel  étaljlissement  est  implicite- 
ment interdit  sous  l'empire  de  la  loi  de  1826  qui  iiiistitue 
des  officiers  publics  non  commerçants  monopolisant  les 
ventes  à  l'encan. —    Voy.  note  sous  l'art.  JO. 

c)  Voy.  Loi  de  1905  sur  les  douanes,  art.  86,  87,  92,  101, 
124  ;  Loi  de  1828  sur  Tenvegistrement,  art.  8.  57  8",  134, 
148,  149,  160  ;  Com.  art.  105,  481,  486  ;  Civ.  363,  655,  664, 
868. 


Art.  4.  Les  encanteurs  sont  tenus  de  verser,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  les  sonnmes  qu'ils  ont 
entre  les  oiains  poui-  le  trésor  public.  A  défaut 
déversement,  ils  sont  condamnés,  api'ès  huit 
jours  pour  tout  délai,  nonobstant  l'obligation 
d'opérer  le  versement,  à  wne  amende  double  de 
la  somme  dont  ils  sont  détenteurs. 

Si  la  fin  du  mois  tombe  un  dimanche,  ils  doi- 
vent verser  le  samedi  qui  précède. 

Art.  5.  Il  est  défendu  aux  encanteurs  publics 
de    tenir  aucune    boutique,  pour  leur    propre 
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compte  ou  celui  dvmtrui,  dans  laquelle  ils  pour- 
raient faire  des  ventes  illicites. 

Art.  6.  Sont  déclarés  seules  légales,  pour  ce 
qui  concerne  les  encanteurs,  les  ventes  faites 
sur  criées  publiques,  après  publication  à  la  clo- 
chette ou  à  son  de  caisse,  et  affiche  placardée  à 
leur  porte  deux  heures  d'avance. 

Art.  7.  Tout  encanteur  qui  fera  une  vente  de 
gré  à  gré,  ou  autre  que  celle  en  criée  publique  et 
au  dernier  enchérisseur,  sera  condamné  à  payer 
le  double  de  la  valeur  estimative  de  l'objet  qu'il 
était  chaigé  de  v(  ndre.  La  moitié  de  cette  amen- 
de appartiendra  à  celui  qui  aura  signalé  la  con- 
travention, l'autre  moitié  au  trésor  public. 

Les  marchandises  mises  à  la  vente  publique, 
qui  auront  eu  une  première  enchère,  ne  pour- 
ront plus  être  retirées,  sous  les  peines  ci-dessus 
énoncées. 

Art.  8.  Les  encanteurs  sont  sous  la  surveil- 
lance du  ministère  public,  qui  vérifiera  leut^ 
comptabilité  et  surveillera  leurs  opérations,  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  9.  Toutes  les  ventes  et  opérations  des  en- 
canteurs seront  inscrites  par  date,  sans  blanc 
ni  rature,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
doyen  du  tribunal  civil  du  ressort. 

Les  encanteurs  seront  tenus  d'avoir  aussi  un 
livre-journal,  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par 
jour,  les  marchandises  qui  seront  envoyées  à  la 
vente  publique,  avec  désignation  des  quantités, 
qualités  des  dites  marchandises,  et  des  noms  de 
ceux  qui  les  auront  envoyées.  Ce  livre-journal 
sera  côté  et  paraphé  comme  le  livre  de  sortie. 

Art.  10.  Les  encanteurs  ne  peuvent  être  com- 
merçants. 

11  leur  est  défendu  d'adjuger  à  leur  profit  au- 
cun objet  mis  à  l'encan,  ni  d'y  mettre  aucune 
enchère  pour  leur  compte. 
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)  Les  encanteurs  étant  des  officiers  ininistériels,  non- 
commerçants,  attachés  aux  tribunanx  civils,  les  opéra 
tions  de  leur  charge  son^  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils. 

Il  va  sans  dire  que  si,  en  dépit  des  prohibitions  des 
art.  5  et  10-ler  al.,  ils  font  des  aetes  de  comm*^rce,  ils 
seront,  A.  raison  de  ces  actes,  justiciables  des  tribunaux 
consulaires  (^Fo?/.  '^rt.  1er.  et  6^1  Com.J;  sauf  les  mesu- 
res de  répression  administrative  ou  disciplinaire  C^oy . 
Loi  org.  fud.  art.  27  et  28. 

Art.  11.  Toutes  les  adjudicatioas  ne  seront  fai- 
tes qu'en  faveur  de  personnes  présentes,  et  au 
comptant. 

Art.  12.  En  cas  de  prévarication,  les  encan- 
teurs seront  poursuivis  par-devant  les  trii3unaux 
compétents,  à  la  diligence  du  ministère  public. 

)  Lorsque  l'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  éta- 
blit en  fait  qu'un  encanteur,  en  sa  qualité  d'officier  pu- 
blic, a  disposé  à  son  jn-ofit  du  produit  de  la  vente  d'une 
quantité  de  marchandises  que  lui  avaient  confiée  des 
négociants  pour  être  vendue  pour  leur  compte,  ce  fait, 
tel  qu'il  est  énoncé,  rentre  dans  la  catégcorie  de  ceux  que 
l'art.  340  du  C.  Pénal  prév^oit  et  punit  comme  constituant 
le  détournement  au  i)réjudice  du  propriétaire  d'objets 
remis  soit  à  titre  de  dépôt,  soit  pour  un  travail  salarié, 
à  la  charge,  etc.. 

Que  cpt  officier  public  se  soit  associé  un  tiers  auquel  il 
prétend  avoir  livré  les  marchandises,  le  juge  d'instruc- 
tion n'est  pas  obligé  d'appeler  ce  tiers  qui,  légalement, 
n'est  pas  responsable  de  ces  marchandises,  nayant  pas, 
comme  l'encanteur,  le  caractère  d'officier  pub'ic  respon- 
sable. —  Cass.  24  sept.  ISGG.  (  Linsta^tt  P radine,  code 
pénal,  art.  S'^O   ) 
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TEXTES  SUR  LA  CONTRAINTE  par  CORPS 


A,  _  Décret  du  Gouvernement  provisoire,  sur  la 
réforme  du  droit  civil  et  criminel. 

{22  ma    1845) 

Art.  7.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  con- 
tre toute  personne  pour  dettes  résultant  des 
actes  de  commerce  définis  par  l'article  621  du 
Code  de  commerce  ;  mais  elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  septuagénaires  (a)  et  le  jugement 
de  condamnation  devra  en  fixer  la  durée,  gui 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  (b) 

Art.  8.  (  Voy.,  dans  la  note  b  ci-après,  cet  article 
8  abrogé  par  la  loi  du  2i  août  1907 .  ) 

a)  Disposition  abrogée  par  la  loi  du  21  août  1907,  mo- 
difiant le  C.  Pr.  oiv..  etc.  ;  art.  1er  (  700  Pr.  q\v.  ),  3,  4- 
La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  sexagénaire  ni  contre  celui  qui  a  six  enfants  légiti- 
mes, sauf  dans  le  cas  do  stellionat.  (  Voy.  art  1832,  Civ.  ) 

h)  I.— Lait.  3  de  la  loi  du  21  août  1907  s'exprime  ainsi: 
"Tout  Jugement  de  condamnation  d'uiKHranger  au  pro- 
fit d'un  ha'it^'en  prononcera  la  contrainte  pf»r  corps  pour 
trois  mois  au  moins  ou  six  mois  au  plus.  « 

Or,  si.  en  matière  civile  ou  commerciale  —  le  texte  ne 
distingue  pas,  —  l'étranger  ne  p(>ut  être  condamné,  au 
profit  d'un  haïtien,  à  plus  de  six  mois  de  prison,  à  pins 
forte  raison  l'haïtien  ne  pourra  t-il  désormais  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  cVtin  an  à  trois  ans,  ni  au 
profit  de  l'haïtien,  ni  encore  moins,  au  profit  de  l'étran- 
ger. Il  y  aurait  là.  autrement,  une  contradiction  évi- 
dente, puisque  la  volonté  indiscutable  du  législ.kteur  est 
de  favoriser  le  national  à  l'égard  de  l'étranger  ;  et  l'arti- 
cle 4  du  C.  civ.  a  pris  soi»  de  préciser  que  «  lorsqu'il  y  a 
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contradiction  entre  plusieurs  lois  transitoires,  la  loi  pos- 
térieure abroge  ce  qui  lui  est  contraire  dans  la  loi  anté- 
térieure,  quand  même  le  h'^gislateur  aurait  omis  de  faire 
mention  de  cette  abrogation.  " 

Il  faut  donc  considérer  ''omme  abrog^je  la  partie  finale 
de  l'art.  7  du  décret  de  1843. 

Mais  comme  la  contrainte  par  corps,  édictée  dans  la 
première  partie  de  l'article,  n'est  pas  supprimée,  on  se 
trouve  devant  cette  alternative: 

Ou  bien,  dans  le  silence  de  la  loi,  appliquer  à  lliaTtien 
l'art.  3  de  la  loi  de  1907  ;  or.  les  disposition.'^  de  rigueur 
ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  .à  un  autre,  et  encore 
moins  de  celui  de  l'étranger  à  celui  de  l'haïtien  ; 

Ou  bien,  et  c'est  ce  qui  me  paraît  le  plus  juridique, 
décider  que,  la  nouvelle  loi  n'ayant  pas  fixé  pour  l'ha'i  - 
tien  la  durée  delà  contrainte  par  corps,  les  juges  ne 
peuvent  en  fixer  aucune.  Et  la  contrainte  pour  Ihaïtien 
se  trouve  ainsi  pratiquement  supprimée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  même  raisonnement  s'impose  à 
l'égard  des  étrangers  entre  eux. 

En  effet,  il  faut  remarquer  qu'en  réalité  l'art.  7  du 
décret  de  1843,  tout  en  posant  une  règle  génn-ale,  pro- 
nonçait, combiné  avec  l'art.  8,  la  contrainte  de  un  an  à 
trois  ans,  en  matière  commerciale  : 

1"  contre  le  débiteur  haïtien  en  faveur  du  créancier 
haïtien  ou  étranger  ;  2°  contre  le  débiteur  étranger  en 
faveur  du  créancier  étranger. 

Quant  à  l'article  8  du  décret,  il  s'occupait,  sans  dis- 
tinction entre  le  civil  et  le  commercial,  de  tout  jugement 
de  condamnation  de  l'étranger  au  profit  de  V  haïtien;  et 
il  fixait  une  seule  durée  d'emprisonnement,  le  maximum, 
trois  ans. 

Eh  bien  !  c'est,  exactement,  cette  disposition,  la  plus 
rigoureuse  des  deux,  qui  a  été  remplacée  par  l'art.  8  de 
la  loi  de  1907.  N'est-il  donc  pas  évident  que  si,  aujour- 
d'hui los  étrangers  débiteurs  d'haïtiens,  traités  comme 
tels  le  plus  défavorablement,  ne  sont  passibles  que  de 
trois  à  six  mois  de  contrainte,  les  étrangers  débiteurs 
d'étrangers,  traités  comme  tels  sur  le  même  pied  que  les 
haïtiens  débiteurs,  ne  sauraient  se  voir  appliquer  une 
contrainte  de  un  an  à  trois  ans. 

Mais  quelle  sera  leur  situation  ?  Celle  même  des  débi- 
teurs haïtiens.  Contre  les  uns  et  les  autres  pas  de  con- 
trainte, en  l'absence  d'un  texte  qui  en  fixe  la  durée. 

II.—  L'on  a  objecté:  «  L'art.  8  du  décret  de  1843  et  l'art. 
3  dé  la  loi  de  1907,  quand  ils  parlent  de  "  tout  juge 7nent" 
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qui  condamne  un  étranger  au  profit  d'un  liaYtii-n,  ne  se 
réfèrent  point  aux  condamnations  coininerrAdles  dont 
s'occupe  déjà  1  art.  7  du  décret,  mais  exclusivement  aux 
condainnatioiis  ci  ailes.  " 

Et  d'abord,  cette  objection  a  contre  elle  la  lettre  même 
du  texte.  Le  texte  dit,  sans  réserve  aucune  :  -  tout  juge- 
ment ;  "  l'objection,  elle,  ajoute:  «  excepté  les  jti^-ements 
commerciaux.  "  Mais  par  quoi  justifie  telle  donc  une  si 
import  il  nie  lestviction  V  Ce  ne  pourrait  être  que  par 
l'esprit  de  la  loi.  Or.  nous  allons  voir  qu*^  la,  lettre  et 
l'esprit  s'accordent  parfaitement  jiour  repousser  l'objec- 
tion. 

Avant  le  décet  de  184^^,  il  existe,  touchant  la  con- 
trainte par  corps,  une  loi  du  27  mai  1884.  Elle  débute 
ainsi  : 

'  Art.  1er.  Tia  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour 
dettes  civiles  et  commerciales,  quelle  que  soit  la  somme 
à  laquelle  elles  s'élèvent  ;  mais  elle  ne  pourra  être  appli- 
qwC'e  qu'en  vertu  d'un  jugement.  « 

Puis,  après  cette  disposition  f/^'?ie'r«/e.  qui  comprend 
l'étranger  aussi  bien  que  l'ha'ïtien,  la  loi,  envisageant  le 
cas  spécial  de  l'étranger  débiteur,  décide  f  art.  '^  J  que 
ce+^  étranger  débiteur,  dune  dette  civile  ou  commerciale, 
A.  l'égard  d'un  étranger  ou  d'un  haïtien,  est  sujet  à 
arrestation  provisoire,  avant  jugement,  sur  simple  ordre 
du  juge. 

Arrive  le  décret  de  1843.  Il  commence  par  abroger  en 
termes  formels  la  loi  du  27  mai  1834.  Puis,  reprenant  à 
son  tour  la  ques+ion.  il  dispose  fart.  7J,  dans  une  règle 
générale  comprenant  haïtiens  et  étrangers,  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu  désormais  pour  dett<^s  de 
commerce,  sera  d'une  durée  variable  de  un  an  il  trois 
ans,  laquelle  devra  être  fixée  parle  jugement  de  con- 
damnation. 

Et  enfin,  envisageant  d'une  manière  spéciale,  comme 
V  avait  fait  la  loi  de  1834,  ^^  situation  de  l'étranger  dé- 
biteur, mais  l'envisageant  seulement  en  faveur  du  créan- 
cier haïtien,  le  décret  ajoute  : 

"  Art.  8.  —  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit 
d'un  Haïtien  contre  un  étrcinger  emportera,  de  plein 
droit,  la  contrainte  par  corps  pour  trois  ans. 

"  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  delà  dette,  le  Doyen  du  tribu- 
nal civil,  dans  le  ressort  duquel  se  tronver.i  l'étranger 
pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arres- 
tation  provisoire   sur  la  requête  du  créancier  haïtien. 
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Bans  (te  cas,  le  erclaiicier  sera  tena  de  se  pourvoir  en 
coiidaninat ion  dans  la  liuitaitie  de  l'arreKtation  du  dé- 
biteur, faute  de  quoi,  celui  ei  pourra  demander  son 
élar^isseuieiit. 

/'  L'nrreslatiou  ])r<)visoiro  n'aui-a pas  lieu,  ou  cessera,  si 
l'f'traiij^-er  justifie  (lu'il  possède  sur  le  territoire  haïtien 
lin  ('tablisscuieut  de  coiniuerce  d'une  valeur  suffisante 
\H)UV  assurer  le  paienjcnt  de  la  dette,  ou  s  il  fournit  pour 
caution  un  Haïtien  reconnu  solvable.  « 

Malfjjré  les  ternies  ^('•ndraux  decet  article,  on  aurait  pu 
souteinr,  A  la  rigueur,  (jne  ledécretde  184H  ayant  abrogé 
la  loi  de  lHii4  et  conservé,  en  son  article  7.  à  l'égard  de 
de  toute  persoiuie  sans  distinction,  la  seule  contrainte 
I)our  dettes  de  commerce,  l'art.  8  ne  i)ouva,it  s'entendre, 
par  consé(]uent.  (pie  des  seules  dettes  commerciales. 
Et  il  y  aurait  l;\  de  la  l<igi(pie.  Mais  conclure  que  cet 
art.  H  ne  s'entendait  (jue  des  seules  dettes  civiles,  c'était 
le  renversement  de  toute  i<)ij;i(]ue. 

Eh  quoi  !  le  législateur  de  1S4;{  aurait  commencé  par 
dire  j\i(o?^.v.  étn»ngers  et  haïtiens  :  «  Les  dettes  de  com- 
merce sont  pour  moi  les  seules  importantes  ;  i)our  elles 
seules  je  conserve  la  contrainte  par  corps,  qui  sera  de 
un  an  A,  trois  ans.  " 

Et  le  même  l»'gislateur.  après  avoir  ainsi  établi  son 
principe,  dirait  ensuite  A  l'étranger,  par  larticle  8  : 
"Bien  (pie  j'aie  di''cid('' A,  Tintant  que  les  dettes  com- 
merciales sont  plus  importantes  (|ue  le.s  civiles,  et  bien 
que,  comme  consétpienee,  j'aie  suppriiu '^  en  principe  la 
prison  pour  dettes  civiles,  j'entends  te  maltraiter,  si  tu 
es  débiteur  ci  oit  d'un  haïtieti.  bien  plus  (pie  si  tu  étais, 
chose  i)ourtant  beaucoup  plus  grave  pour  moi,  son  débi- 
teur commercial.  Tu  s(»ras  donc,  de  plein  (lr(jit.  passible 
de  trois  ans  de  prison,  du  tiKixiinn.m  de  la  cont'-ainte  ; 
et  (pii  pis  est,  avant  lurMue  tout  jugement,  tu  pourras 
("'tre  arn'îté  sur  simple  ordonnaïK^rf  d  i  juge  !  !  !  " 

Coneoiton  pareille  inc;»liérenc*' ?  N'e.st-il  pas  évident 
que  ce  n'est  point  la  le  décret  de  ISl'î  ? 

A  la  vérité,  il  a  pro^-édé  comme  la  loi  de  1884.  Apr(^s 
avoir  posé  la  règle  gènér.ile  de  la,  contrainte,  mais  en  la 
seule  mati(''>re  commerciale,  il  a,  je  le  r''pète.  envisagé  A. 
part  la  situation  de  1  étranger  tiébiteur  ;  il  a  considéré 
comme  une  nécessité  supéricre  de  protéger.  A,  tous 
égards,  au  civil  et  au  commercial,  le  créanci(^r  haïtien 
contre  cet  étranger,  de  passage  peut  être,  en  tout  cas, 
sans  attaches  au  sol  natic-nal  ;  et.  comme  l'avait  fait  la 
loi  de  lS'è4  en  faveur  d©  tout  créancier,  national  ou  non, 


-  313  — 

le  décret  a  Culicto  contre  l'citran^or  des  «lispo^si rions  HpC^- 
ciales  de  rifj^iieur,  mais  en  faveur  du  aoul  crc'uncier  haï- 
tien. 

Et  c'est  toujours  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'art.  H  a  (jté  in- 
terprét*''  et  appiiciu»'!  ;  <  t  c'est  pourquoi  l'ai-restaf  ion  pro- 
visoire, organiser  par  cit  article,  a  toujoiMs  (  ir,  exercc^e 
contre  l'étranj^er,  non  ^eulenlent  pour  deltcs  civiles, 
mais  encore  et  surtout  pour  dettes  coniuurciales  ;  ce 
qiii  inontie  ))ien  que  si  le  l(';j>islateur  de  11)07  avait  voulu 
changer  le  sens  traditionnel,  le  sens  coi'slamnient  re- 
connu et  av^rc' de  l'art.  H  du  décret  de  J<^4o.  il  aurait 
évité  de  reproduire  exactement  le  tout  jhyement  de  cet 
article  8 

Mais  alors,  on  se  récrie  :  «  La  contrainte  par  corps  est 
donc  maintenue  par  l'art.  7  du  décret,  et  les  tribunaux 
cependant  ne  pourraient  pas  l'appliquer  !  - 

Je  réponds  à  cela  que  ce  n'est  pas  l'unique  exemple 
d'une  prescription  légale  laissée,  par  l'inadvertance  du 
législateur,  sans  aucune  sanction.  Si  étiange  qu'il  soit, 
le  fait  n'est  point  nouveau,  et  l'on  n  en  saurait  rien  dé- 
duire, sinon  que  les  institutions  humaines  sont  impar 
faites  et  que  le  Corps  législatif,  tout  comme  le  grand 
Homère,  sonjmeille  quelquefois. 

111.—  Faii-ons  observer,  en  terminant,  que,  en  tout  état 
de  (;ause.  -—  soit  avec  notre  interprétation,  soit  avec  l'in- 
terprétation adverse  sur  I  art.  8  de  la  loi  du  21  aotit 
1907, —  l'étranger  ne  pouvant  plus,  en  matière  civile, 
être  condamné  à  plus  de  six  mois  d'emprisonnement,  la 
loi  du  17  août  188(5,  relative  à  la  contrainte  par  corps, 
reste  virtuellenjent  abrogée,  en  ce  qui  est  de  la  durée  de 
un  an  à  trois  ans  fixée  par  elle  erga  oimiea  pour  la  con- 
trainte en  «  matière  civile  ordinaire.  " 


B.  —  fjoi  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile,  etc. 


{  il  août  i886. 


Art.  V^.  Dans  tous  les  cas  où  la  conliainte  par 
corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinair'e,  de  droits 
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d'importation  et  d'expoi  talion,  la  durée  en  sera 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

)  En  ce  qui  est  de  «  matière  civile  ordinaire  »,  voyez 
la  note  b  sous  l'art.  7  du  décret  de  1848  sur  la  réforme 
etc.,  note  relative  à  la  loi  du  21  août  1907,  qui  modifie  le 
C.  Pr.  civ.  etc.  . 

En  matière  de  droits  d'importation  et  d'exportation, 
la  loi  douanière  de  1905  n'édicte  aucune  contrainte  par 
corps  pour  le  paiement  des  dits  droits.  Et  quant  aux 
amendes  prononcées  par  cette  loi  de  1905,  comme  il 
s'agit  d'une  matière  correctionnelle,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  articles  36  et  suivant  du  Code  pénal. 

Sur  la  question  spéciale  de  la  contrainte  par  corps  pour 
contrebande,  voyez  les  articles  7  et  suivant  de  la  loi 
douanière. 

Art.  2.  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tous  individus  actuellement  détenus  pour  dettes 
dans  les  cas  prévus  par  le  précédent  article  ob- 
tiendront leur  élargissement,  si  cette  contrainte 
a  duré  trois  ans. 

)  Article  transitoire  devenu  sans  objet. 

Art.  3.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux 
dispositions  de  la  loi  du  26  août  1870  sur  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration,  et  à  l'article  8  du  décret  du  2^ 
mai  1845. 

)  L'art.  8  du  décret  de  1848  a  été  abrogé  (L.  îc^i  août  1907 
sus  mentionnée  ). 


C.  —  Loi  modifiant  r art.   1836  du  Code  civil. 
[27  juillet  1898.) 

Art.  l•^  L'article  1836  du  Gode  civil  est  modifié 
comme  suit  : 
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L'exercice  de  la  coiitralate  par  corps  n'empê- 
che ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécu- 
tions sur  les  biens. 

En  matièr-ede  commerce,  le  créancicra  le  choix 
entre  la  contrainte  par  corps  et  les  autres  mo- 
yens d'exécution.  En  conséquence,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  empêche  les  exécu- 
tions sur  les  biens. 

Il  n'est  poui-tant  rien  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  8  du  décret  du  22  mai  1843  et  des 
chapitres  1  et  2  du  titre  IV  du  Code  de  commerce. 

a)  L'art.  8  du  décret  de  1843  a  été  abrogé  (  Voy.  notes 
sous  ce  décr^^t  ). 

b)  Le  titre  /r(ajoufez  :  de  la  loi  iV^  3  )  est  relatif  anx 
banqueroutes. 


D.  —   Voy.  N"  22,  Loi  du  21  août    1907, 
modifiant  le  Code  de  Procédure  civile,  etc.,  art. 

1,  2,3,4. 


N^  22 

LOI  MODIFIANT  LE  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE,  etc. 

(  21  AoiU  1907  ). 

Considérant  que  les  lois  de  la  procédure,  ayant 
pour  but  d'assurer  une  bonne  distribution  de  la 
justice,  ne  doivent  pas  permettre  que  leurs  dis- 
positions protectrices  soient  exploitées  par  les 

21 
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plaideurs  pour  retarder  à  plaisir  le  jugement  des 
procès  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  les  modifier  dan""-;  le 
sens  de  la  clarté,  de  la  simplification  des  formes 
et  de  l'atténuation  des  tVais  ; 

ART.  I".  Les  articles  83,  87,150.151,  156,  157, 
167, 170,  174,  189,  467,  68?,  700,  929,  930,  932  et  958 
du  Code  de  procédure  civile  sont  ainsi  modifiés  : 

«  Art.  83.  Le  délai  des  ajournements  sera  de 
soixante  jours  francs  pour  ceux  qui  demeurent 
aux  Antilles  ou  sur  le  Continent  américain,  et  de 
quatre- vingt  dix  jours  pour  ceux  qui  demeurent 
au-delà  de  l'un  ou  de  l'autre  océan.  Pr.  civ.  84. 

«  Art.  87.  Dans  la  huitaine  du  joui-  de  la  cons- 
titution d'avocat,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  constitué, 
dans  les  délais  de  l'ajournement,  le  défendeur 
fera  signifier  au  demandeui'  ses  défenses  si- 
gnées de  l'avocat  ou  de  lui. 

«  Elles  contiendront  offre  de  communiquer  les 
pièces  à  l'appui,  à  l'amiable  et  sur  l'écépissé,  ou 
par  la  voie  du  gi-effe. 

«  La  partie  qui  n'aura  pas  signifié  ses  moyens 
sera  condamnée  aux  dépens  du  renvoi  qui  sera 
ordonné,  et  si,  au  nouvel  appel  de  la  cause,  elle 
n'avait  pas  signifié  ses  moyens,  il  sera  contre 
elle  donné  défaut. 

«  Les  défenses  signifiées  hors  du  délai  n'entre- 
reront  point  en  taxe,  excepté  quand  la  significa- 
tion n'en  aura  été  retardée  que  par  les  délais 
pour  demander  et  prendi*e  communication  des 
pièces.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'exception 
dilatoire,  de  demande  en  renvoi,  de  la  caution 
jiidicatym  solvi  ou  de  communication  de  pièces 
vainement  i-éclamée  par  sommation,  le  défen- 
deur feia  signifier,  par*  un  seul  et  même  acte, 
tous  ses  moyens  de  défense  généralement  quel- 
conques ;  faute  de  quoi,  si  le  tribunal  rejette  les 
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exceptions  ot  fins  de  non-rocevoir,  s'il  en  a  été 
proposé,  il  statuera  au  fond  par  le  môme  juge- 
ment. Ce  jugement  ne  poui'ra  pas  être  attaqué 
parla  voie  de  l'opposition.  Les  dispositions  du 
présent  article  sont  applicables  aux  affaires 
sommaires,  aux  affaii'cs  commerciales  et  aux 
affaii'es  introduites  à  bret  délai,  les  plaideurs, 
étant  forcés  de  présenter  leurs  moyens.  »  (  Voy. 
Coin.  616  note  b). 

«  Art.  150.  S'il  y  a  avocat  en  cause,  Texécu- 
tion  foi'cée  du  jugement  ne  pouri'a  être  poursui- 
vie qu'après  qu'il  aura  été  signifié  à  avocat,  à 
peine  de  nullité. 

«  Les  jugements  provisoires  ou  définitifs  qUi 
prononceront  des  condamnations,  seront  en  ou- 
tre signifiés  k  partie,  avant  leur  exécution  for-- 
cée,  à  personne  ou  à  domicile  réel. 

«  Dans  la  signification  ù  pai'tie,  il  sera  fait 
mention  :le  la  signification  à  avocat. 

«  Si  l'avocat  est  décédé  ou  a  cessé  d'exercer, 
la  signification  à  partie  suffira;  mais  il  y  sera 
fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avocat.  —  (  Voy.  Com.  633  note  a, 
647  note  c.) 

«  Art.  151.  Cependant  lorsqu'il  s'agii'a  de  conti- 
nuer l'instance  après  le  rejet  d'une  exception,  il 
y  sera  procédé  sur  simple  sommation  d'audien- 
ce, sans  signification  préalable  du  jugement. 

)  Applicable  en  matière  coininerciale,  comme  complé- 
tant les  dispositions  finales  de  lart.  87. 

«  Art.  156.  Si  la  demande  est  formée  contre 
deux  ou  plusieurs  personnes  et  que  l'une  fait 
défaut  et  que  l'autre  comparait,  le  tribunal  doane 
défaut  contre  les  non  comparants,  ordonne  leur 
réassignation  par  liuissier  commis  dans,  un  dé- 
lai fixé  par  le  jugement,  et  surseoit  à  statuer  sur 
le  fond, 
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«  Le  jugement  de  défaut  profit-joint  n'est  ni 
levé  ni  signifié  ;  il  en  est  seulement  fait  mention 
dans  l'exploit  de  réassignation. 

«  Après  les  délais  du  nouvel  ajournement,  il 
est  statué  sur  un  simple  avenir,  par  un  seul  et 
même  jugement,  qui  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. 

«  Si,  dans  le  délai  fixé  p;ii'  le  jugement,  les 
non-comparants  n'étaient  i)as  réa^si,.;iie,s,  cha- 
cun des  comparants  pourra  suivre  l'audience 
par  simple  acte  et  user  des  facultés  accordées 
par  l'article  157.  (  Voi/  Corn.  646,  notes.  } 

«  Art.  157.  Le  défendeur  qui  aura  comparu 
pourra  suivre  l'audience  par  un  simple  acte  et 
prendre  congé-défaut  pui'  et  simple  contre  le 
demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas,  ou  deman- 
der au  tribunal  de  statuer  au  fond  après  vérifi- 
cation des  défenses  présentées  à  l'aiidience  ou 
déjà  signifiées,  selon  que  la  matière  est  som- 
maire ou  ordinaire. 

«  Les  jugements  par  défaut  qui  statuent  sur 
la  demande  après  examen  des  conclusions  sont 
seuls  susceptibles  d'opposition;  quant  aux  au- 
tres, ils  anéantissent  l'assignation. 

«  Le  demandeur  ne  peut  renouvelei*  la  de- 
mande ou  fai»'e  opposition  qu'en  offrant,  dans 
l'acte  même,  de  payer  les  trais  et  dépens  du  dé- 
faut, faute  de  quoi  l'affaire  ne  sera  pas  appelée. 
—  Corn.  646  et  notes. 

«  Art.  167.  En  toutes  matières  autres  que  cel- 
les de  commerce,  l'étranger  demandeur  princi- 
pal ou  intervenant  sera  tenu,  si  le  défendeur 
haïtien  le  requiert,  avant  toutes  exceptions,  de 
fournir  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
condamné,  à  moins  qu'il  ne  justifie  être  proprié- 
taire en  Haïti  d'un  établissement  industriel  ou 
commercial,  ou  qu'il  ne.  consigne  au  greffe  des 
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titres  autheniicjues  de  créaaces  lil)res,  certaines 
et  liquides,  payal)Ies  en  Haïti,  le  tout  d'une  va- 
leur jugée  suffisante  poui-  assurei*  le  paiement.  — 
Com.  636. 

«  Art  170  Elle  sera  tenue  de  former  cette  de- 
mande préalablement  à  tous  les  moyens  autres 
que  l'exception  autorisée  par  l'ai'ticle  1^7  ci- 
des'-us.  —  Pp.  civ.  87. 

«  Art.  174.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée 
avant  tous  moyens  auti-es  que  les  exceptions  au- 
toi'isées  par  les  articles  167  et  169. 

«  Art.  189  Les  parties  qui  voudront  demander 
communication  des  pièces  employées  contre 
elles  seront  tenues  de  le  faire,  par  un  simple 
acte,  dans  les  cinq  joui's  où  ces  pièces  auront  été 
employées  ou  signifiée>;  sinon  elles  n'y  seront 
plus  l'ecevables,  et  il  sera  passé  outre. 

«  C^'pendant,  si  une  pièce  est  employée  pour 
la  pi'cmière  fois  à  l'audience,  elles  pourront  en 
obtenir  communication,  séance  tenante,  et  de- 
mander que  la  plaidoirie  de  l'affaire  soit  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  audience. 

«  Art.  467.  En  toutes  matières,  les  parties  tant 
demanderesses  que  défenderesses  seront  te- 
nues, dans  les  trois  join-s  francs  du  prononcé  du 
jugement,  de  remettre  au  greffier,  à  peine  de  dé- 
chéance, un  mémoire  de  leurs  dépens  et  frais, 
calculé,  certifié  et  signé  d'elles  ou  de  leurs 
avocats,  et  liquidé  par  le  Doyen  du  tribunal  ou 
par  le  juge  remplissant   les  fonctions  de  Doyen. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  dans  la 
rédaction  du  jugement. 

«  L'opposition  à  la  taxe  aura  lieu  dans  les 
trois  joui's  de  la  signification  de  l'état  de  frais  à 
partie  ou  à  domicile  élu,  à  peine  de  déchéance. 

«  Ar't.  682  Le  débiteur  haïtien  ou  étranger  ne 
pour-ra  non   plus  être   arrêté  ou   l'ecommandé  : 


1°  lorsque,  appelé  comme  témoin,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit,  délivi-/!  {)ar  le  juge  ou  le  tri- 
bunal devant  lequel  il  devra  comparaître,  lequel 
sauf-conduit  fixera,  à  peine  de  nullité,  la  durée 
de  son  effet  en  tenant  compte  du  temps  néces- 
saire pour  allei-  et,  revenir*  ;  2Moi'squ"il  justifiera 
qu'il  possède  en  Haïti  des  biens  corpor-els  ou  in- 
corporels, libres,  certains  et  liquides,  jugés  suf- 
fisants pour  garantir  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui. 

)  Voy.  note  h  sons  Part.  7  du  décret,  du  22  mai  1843 
sur  la  réforme...  etc. 

«  Art.  700.  Le  débiteur  légalement  incarcéré 
obtiendra  son  élargissement  : 

(*  V  Par  le  consentemeiit  du  créancier  qui  l'a 
fait  incarcérer,  et  des  recommandants,  s'il  yen  a; 

«  2"  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des 
sommes  dues,  tant  au  créancier  qui  l'a  fait  em- 
prisonner qu'aux  recommandants,  en  principal, 
intérêts  et  frais  ; 

«  3°  Par  le  bénéfice  de  cession,  s'il  est  haïtien  ; 

(<  4''  Si,  haïtien  ou  étrangoi-,  il  justifie  qu'il  pos- 
sède en  Haïti  des  l)iens  corporels  ou  incorporels, 
libres,  certains  et  liquides,  jugés  suffisants  pour 
payer  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il 
a  été  emprisonné  et  recommandé;  auquel  cas  les 
dits  biens  demeurei'ont  spécialement  affectés  à 
l'extinction  des  causes  de  Temprisonnement  et 
des  recommandations  ; 

«  5°  Enfin,  s'il  a  commencé  sa  soixantième  an- 
née, et  si,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  stellionataire. 

)  Voy.  notes  sous  l'arf.  7  du  décret  du  22  mai  1843,  sur 
Ja  réforme...  etc. 

«  Art.  029.  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration 
de  pourvoi,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  dis- 
tance, si  la  signification  a  lieu  à  domicile,  le  de- 
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mandeur  fera  sii^'o.ifloi*  .  au  défendeur  un  acte 
contenant  ses  moyens,  avec  élection  de  domicile 
à  Port-au-Piince,  s'il  n'y  di^menre  pas,  et  as- 
signation au  dif  déi"end'-M.n'  à  fournir  ses  défen- 
ses au  greffe  du  Tfibuna!  de  cassation,. dans  les 
trento  jours,  s'il  demeure  en  Haïti,  dans  les 
soixante  jour.r",  s'il  demeui  e  aux  Antilles  ou  sur 
le  Continent  améiicain,  dans  les  quatre-vingt-dix 
joui's,  s'il  demeure  au-delà  de  l'un  et  l'auti-e 
océan  ;  le  tout,  à  peine  de  déchéance  du  pourvoi, 
sauf  le  recours  prévu  ai  second  alinéade  l'article 
922.  —  Com.  651  note  t 

'<  Art.  930.  Dans  les  vingt -cinq  jours  de  la 
signification  de  ses  moyens,  outre  un  jour  par 
cinq  lieues  de  distance  entre  le  lieu  de  cette  si- 
gnification et  le  siège  du  Tribunal  de  cassation, 
le  demandeur  devra,  à  peine  de  déchéance,  s'ins- 
crire au  greffe  du  ti'ihunal  et  y  déposer  : 

«  l""  Une  amende  de  cinq  gourdes  ; 

«  2^  L'acte  dûment  signifié  contenant  ses  mo- 
yens ; 

«  3°  Une  expédition  de  la  déclaration  de  pour 
voi  ; 

)  V^oy.  nouvel  art.  928  Pi-    eiv.  loi  20  j ail.  1906. 

«  4°  Une  expédition  signifiée  ou  une  copie 
signifiée  du  jugement  dénoncé; 

"  5°  Les  pièces  à  l'appui. 

«  Il  sera  fait  mention  des  pièces  produises,  au 
bas  ou  en  marge  de  l'a  't'^  du  dépôt--  Com.  65  i , 
noies  /*,  n. 

«  Art.  932.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'ex- 
piration des  délais  à  lui  accordés,  outre  un  jour 
par  cinq  lieues  de  di  Uance,  si  la  signification  a 
lieu  à  domicile,  le  défende ui'  fera  signifier  ses 
réponses  au  demandeur,  soit  à  personne,  soit  à 
domicile  l'éel  ou  élu.  et  remettra  ses  pièces  au 
greffe,  si  déjà  il  ne  l'a  fait. 

«  Ce  délai  emportera  déchéance  contre  le  dé- 
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fondeur,  sauf  le  r^coui's  piévu  au  second  alinéa 
de  rarticle  922   —  Coin.  651,  noie  t. 

«  Art.  958.  Aucune  signification  ou  exécution 
ne  pouiTci  être  faite  avant  le  lever  ou  apr-ès  le 
coucher  du  soleil  ;  non  plus  que  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
la  permission  du  juge, dans  les  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure. 

«  Les  délais  légaux:  seront  augmentés  d'un 
jour,  chaque  fois  qu'ils  écherront  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête  légale.  —  Com,  131  note, 
651  noie  v. 

ART.  2.  Toutes  les  dispositions  de  l'art.  8  du 
déci'et  du  22  Mai  1843  sur  la  réforme  du  Dioit 
civil  et  du  Droit  criminel,  sont  abrogées  et  rem- 
placées par  les  articles  3  et  4  ci-après  : 

ART.  3  Tout  jugement  de  condamnation)  d'un 
étranger  au  profit  d'un  haïtien  prononcei-a  la 
contrainte  par  corps  pour  trois  mois  au  moins 
ou  six  mois  au  plus. 

)  Voy.  notes  fous  le  décret  de  1 843. 

ART.  4.  Néanmoins,  excepté  dans  le  cas  de 
co!idamnation  pour  stellionnat,  pour  ci'ime,  dé- 
lit ou  contravention,  la  contrainte  par  corps  ne 
poui'ra  éti'e  prononcée  soit  contre  un  haïtien,  soit 
contre  un  étranger,  pour  une  somme  n'excédant 
pas  cent  gourdes. 

Elle  ne  sera  pas  non  plus  prononcée  contre 
un  haïtien  ou  un  étranger  âgé  de  soixante  ans, 
ni  contre  un  étranger  ou  un  haïtien  ayant  six 
enfants  légitimes. 

)  Voy.  notes  saus  le  décret  dj  13t3. 

ART.  5.  La  loi  du  26  Septembre  1895  sur  la  du- 
rée des  délibérés  régira  désormais  ceux  du  Tri- 
bunal de  cassation. 
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Cepenrlant,  les  délais  fixés  par  le  1^'  alinéa  de 
Tarticle  1^'  et  par  rainicle  2  de  la  dite  loi  sont,  en 
ce  qui  concerne  ce  Tribunal,  réduits  à  huit  jours 
pour  les  affaires  civiles  ou  conamerciales,  et  à 
trois  jours  pour  toutes  auti'es  affaires. 

ART.  6.  L'article  6  de  la  dite  loi  du  26  Septem- 
bre 1895.  sei-a  appliqué  à  tout  juge  rapporteur 
du  Tribunal  de  cassation,  qui  sera  en  retard 
d'exécuter  les  ai'ticles  933  du  Code  de  procédure 
civile,  et  2i  de  la  loi  du  23  Décembre  1867  sur 
l'organisation  et  les  attributions  de  ce  Tribunal. 

ART.  7.  A  la  fin  de  chaque  semaine,  le  greffier 
du  Tribunal  de  cassation  remettra  au  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  dit  Tribunal,  pour 
être  transmise  au  Ministre  de  la  Justice,  une 
copie  du  l'ôie  de  distribution  mentionné  dans  les 
articles  25  et  26  de  la  dite  loi  du  23  Décembre 
1867. 

ART.  8.  Les  aiticles  636  et  637  delà  loi  du  26 
Juillet  1898  ■!),  portant  modiflcationaux  Titres 
XI  et  XII  du  Code  de  procédure  civile,  sont  ainsi 
modifiés: 

«  Alt  636  Les  moyens  di^  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  tond,  contre  la  procédure  nntérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  seront 
signifiés,  à  ju'ine  de  déchéance,  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  fixée  pour  cette  publica- 
tion. 

«  A  cette  audience,  api'ès  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  le  ti'ibunal  entendra  les  parties  sur 
les  moyens  de  nullité. 

«  S'ils  sont  admis,  la  procédure  sera  reprise  à 
partir  des  derniers  actes  valables,  et  !es  délais 
pour  accomplir  les  actes  suivants  couiTont  à 
dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  défini- 
tivement prononcé  sur  la  nuUité. 

S'ils  sont  rejetés,  le  jugement  donnera  acte  de 

i.  Ëxactèmfetit:  loi  flu   i  Ô   juillet  1898  —  Voy.  CONST.  art.  85. 
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la  publication  du  cahier  des  charges,  slatuei'a 
sur  les  dires  et  obseivations  insérés  à  la  suite 
de  ce  cahier,  et  fixera  les  date  et  heure  de  l'adju- 
dication, conformément  à  l'article  604. 

«  Ai't.  637  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  postéiienr-a  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  seront  signifiés,  à  peine  de  déchéan- 
ce, cinq  jours  au  m')in^  avant  Taiidience  fixée 
pour  l'adjudication.  A  cette  audience,  le  tribunal, 
après  avoir  reçu  les  enchères,  sursoiera  à  pro- 
noncer l'adjudication  et  entendra  les  parties  sur 
les  moyens  de  nullité. 

«  S'il  les  admet,  il  annulera  la  procédure  pos- 
térieure au  jugement  de  publication,  ainsi  que 
les  enchères,  autorisera  la  repi'ise  de  la  pour- 
suite à  partir  du  dit  jugement,  et  fixera  une  nou- 
velle audience  pour  l'adjudication  par  le  même 
jugement  en  faveui*  du  dernier  enchérisseur.  » 

)  Par  respect  pour  le  Journal  officiel,  j'ai  reproduit,  telle 
qu'il  l'a  publiée,  la  fin  de  cet  art' ce  637  ;  mais  on  s'aper- 
çoit, à  la  simple  lecture,  que  c'est  là  du  pur  charabia. 
On  y  voit,  en  effet,  que  le  tribunal,  après  avoir  annulé 
la  procédure  postérieure  au  jug-ement  de  publication, 
annulé  les  enchères,  autorisé  à  reprendre  la  poursuite  à 
partir  du  dit  jugement  de  publication,  renvoie  à  une  au- 
tre audience  2)our  prononcer  V adjudication  en  faveur 
du  dernier  enchérisseur,  dont  les  enchères  ont  précisé- 
ment été  annulées  !  !  ! 

On  a  là  un  ries  nombreux  exemples  de  l'incurie  avec 
laquelle  se  publient  nos  textes  lf^g:islatifs. 

A  la  v5rité,  le  projet  de  loi.  iuîprimé  et  distribué  à  la 
Chambre,  avait  présenté  la  fin  de  l'art.  637  comme  on  la 
lue  plus  haut  :  mais  sur  l'observation  de  notre  distingué 
confrère  Luxembourg-  Cauvin,  la  Chambre  avait  réparé 
comme  suit  l'erreur  : 

"  Art.  1er.    (Le  1er  alinéa,  comme  au  texte  ). 

«  S'il  les  admet  il  annulera  la  procédure  postérieure 
au  jugement  de  publication,  ainsi  que  les  enchères,  au- 
torisera la  reprise  de  la  poursuite  à  partir  du  dit  juge- 
ment, et  fixera  une  nouvelle  audience  pour  l'adjudica- 
tion. 
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»  S'il  les  rejette,  il  prononcera  V adjudication  par  le 
même  jugement  en  faveur  du  dernier  enchérisseur.  - 

Les  mots  soulignés  furent  ils  omis  par  le  copiste  de  la 
Chambre  ou  par  celui  du  Sénat  ou  par  le  typographe 
de  l'OfQciel  ?  Qu'importe?  L'erreur  matérielle  est  évi- 
dente ;  et  il  ne  ruffiniit  que  dune  simple  rectification 
au  -Moniteur"  pour  tout  remettre  au  point. 


ERRATA 


Pa-gk      3,  24p  lignp,  lire  :  modifié,  au  lieu  de  abrogé. 
4,  note  n  ,  lire  :  V.  Loi  G  octobre  1885,  sur  la 

propriét(^....  etc. 
0,  note  X.  lire  :  La  loi  dn  12   avril  1826....  etc. 
45,  à  la  suit»  de  la  note  h.  lire  :   Voy.    art.    621, 
note. 
»        47,  la  note  g,  mise  par  mégarde   sous  l'art.    76, 
doit  être  placée   sous  l'art.  107,  relatif  aux 
preuves. 
*        69,  25e  ligne,   lire  :  au  lieu  de   l'être  sur  tim- 
bre  etc. 

76,  note  sous  l'ai  t.  117,  lire  :  loi7oct.  1880...  etc. 
103.  note  sous  le  titre,  Se  ligne,  lire  :  Loi  du  £4 

octobre  1876...  etc. 
161,  25e  ligne,  lire  :  si  l'entière  valeur  des  effets 
chargés  n'est  pav  assurée...  etc. 
«       205,  les  notes  b,  c,  d,  doivent  être   placées  sous 
lart.  475. 
269,  note  1,  lire  :  La  loi/r.  du  7  juin  1894...,  etc. 
275,  note  1,  lire  :  Le  634-2"  dispose  déplus...  etc. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  GÉNÉRALE 


f  N.  B.  Les  chiffres  indiquent  les  numéros  des  arti-^ 
des  du  Code  de  Commerce  ;  les  httres  en  italiques  qui 
suivent  les  chiff'je.s  indiquent  les  notées. j 


Abandon  /navire,  218,  238; 
charaeur,  307  ;  ancres, 
etc,  397. 

Abordage,  347,  404,  432  et 
s.  —  voy.  Compétence. 

Abrogation,  132. 

Absence,  23,   171,    198,  581. 

Acceptation  :    lettres    de 

change, 115  et  s,  124, 12U, 

129,  137,  138,  147  et  s.  156 

160  ;  délaissement,  382. 

Achat,     107,  231,    341,   621. 

Acompte,  107  s,  u,  153. 
579  &. 

Acquiescement,  55  &.  522  «. 

Acquits,    223,279.598. 

Actes  :  assurance,  380  : 
faillite,  441  et  s.  ;  con- 
servatoires. 493  et  s  ; 
publics,  40  76  g,  107, 
192  ;de  commerce.  1er 
b,  f,  621. 

Actif  :  livre,  8,  9  ;  faillite, 
552  et  s. 

Actions  judiciaires  :  so- 
ci  t'',64  ;voituriei",  104, 
106  .•  lettres  de  change, 
161.  167,  169  ;  droit  ma- 
ritime, 428,  et  s.  ;  failli- 


te 448.  484,  522  e  ;  com- 
pétence. 620,  622  et  s. 
Voyez  Pou,r.'iUite. 

Actians  (société). 34  et  s  38. 

Adjudication,    203  et  s. 

Administrateur,  31  et  s. 

Affectation  :  navires,  187 
matelots,  283,  prêt,  313, 
317,  319. 

Affiche  :  mineur,  2,  3  ;  so- 
ciétés, 42,  45  ;  navires, 
200,  201  ;  faillite,  454, 
471.  600  ;  banqueroute, 
585,  592. 

Affirmation  :  effets  pres- 
crits, 186  ;  com.  mari- 
time, 378,  410  ;  faillite, 
501,507. 

éffrUement,  270  et  s.,  283 
et  s. 

Afrique,    374 

Age,  2,  611. 

Agents  de  change  1er  q  74 
et  s.  ;  de  bateaux,  404  b. 

Agent  (faillite). 351  et  s.,  459 
et  s.,  465  et  s..   471,  476 
et  s.,  433.  488,403. 

Agrts  et  apparaux,  188.277, 
312,  317,  H31,  621,  630. 

AJournemtnt,  627  et  s.,  630 
et  s. 
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Allèges,  397-7^  424. 
Amendés.  68,  86,  218  note. 
Amérique,    157,    163,    370, 

374,  384. 
Amiable  ;  vente,  486. 
Aîionymes  (  sociétés  ),  19, 

29  et  s. .  45,  46 
Annulation,   144,    346,358, 

864. 
Antichrtse.  6.  440,  620  a.  d. 
Antidate,  136. 
Apport  ;  livres,  14,  15  ;  so 

ciétés,   23  note. 
Appréciation  :  tribunaux, 

1er.  b,  5(Z,  20  5.28e.  48  e, 

91  b,  107  e, /et    suiv. 
Arbitrage  :  sociétés,   51  et 

s.  ;  com.    maritime,  189 

92,    329. 
Arbitre  rappoiieur, Mlet  s. 
Archipel,  157,  370. 
Armateur  :  278,  279. 
Armes,  1er.  j^- 
Arrestation,  228. 
Arrêt  :   navires,    250.    251, 

291  et  s.,   297,    847,  866, 

384  et  s. 
Asie,  374. 

Association  en  participa- 
tion, 47  et  s. 
Asstirances,  328,    829  et  s., 
846-898.  406,  429.  432,  438. 
Augmentation,  840. 
Autorisation,   2  et  s. ,  4  a, 

5   87 
Aval,  85  note,  138  et  s.,  184. 
Avarices,    92  et  s.,  249,  255. 

299,  496  b. 
Avantages  :  faillite,    513c. 
Avaries  :  commissionnaire, 

97,  102, 106  ;    prêt,  327  ; 

assurance,  368,390  et  s.  ; 

clause,  406. 
Avis  :  abandon,    288  ;    dé- 
laissement,    371  ;   jet, 

407  et  s. 


Avitaillement.  231,  317. 
Avocats  :  Voy.  Défeuseurs. 


B 


Bailleurs  :  de  fonds,  23  et 
s  ;  propriétaires,  514  a, 
552. 

Banque.  84,  621.  624. 

Banqueroute,  435,  436,  520, 
525  ;  i^iuiple,  580  et  s. 
frauduleuse,  69,  88  note 
586  et  s.  ;  administra 
tion,  593  et  s.  ;  réhabi 
litation,  605,  606. 

Banquier,  \m,    620,  621. 

Baraterie,  350. 

Barque,  204,  812,  424. 

Bâtiment  :  privilèges,  187; 
saisie,  194,  212  ;  enga- 
gement, 621. 

Bermudes,  157,  168,  370, 
874. 

Biens;  :  cession,  860  et  s.^ 
Voy.  Séparation. 

Bljoiix,  548. 

Bilan,  455,  465  et  s..  522. 

Billet  :k  ordre,  184,  185.  623 
et  s.  ;  de  passage,  620m. 

Blanc,  10,  184  e.  c29. 

Blessures,  897. 

Blocus,  276,397  c. 

Bonne  foi,  107  k,  186. 

Bord,  228,  681. 

Bordereaux,   107,  460,  491. 

Bourses  de  commerce,  71 
et  s..  199,  200,  486,  567 
600,  607. 

Bref  délai,  616  ô,  629,  630 

Bris,  255,  866,  378, 

Bureaux  ;  classes,  189  7io^e  ; 
affaires,  621. 


C 


Cabotage,  213  a,  226,  621, 
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Caisse,  (  faillitp  ).  448,  4fi3. 
490  et  s.   :  .521.  558.  555. 
Capitaine  ;    signification  , 
198  ;  cessation  de  fonc- 
tioT)S,205  ;  congrédienient 
215,  216  ;  responsabili- 
té, 213  et  s  ,    218  et   s.  : 
fonctions  et    {><^'i''oirs. 
220  à  2U).    286 et  s. 
Capital.  84,  38.  216. 
Cassation  :  arbitrage.  52  ; 
délais  et  forme.  651.  — 
Voy.  PowGoi.i. 
Canse'U)!  y  z  . 
Cavtion  :  lettres  de  chan- 
ge.  118,  148    et  s.    15  2  ; 
saisie  de    navire,  212  ; 
capitaine  et  écjuipage.' 
228;  assinvuice.  843,881 
failli,  445.  463,  582  ;  sai- 
s  i  e  1 M  obi  !  i  ^  je ,  629  -Ju  di- 
catiimKoJvi,  685.  686  d. 
Cédai e.  481. 
Célérité,  629. 
CertiCK-at,  178,  183,241,  287 

294. 
Cessation  :  paiement,  434, 

5.';  3  e. 
Cession  :  actions  35  et  s.   ; 
de  biens,    560  et  s  ;  ti- 
tres sur  l'Etat,  1887io^e. 
Chaloupes  :  saisie,  204. 
Chambre,  67,  567.  600,  640. 
C/cinr/emei/t.  déroute,  <>tc. 
assurance,    847.     348,   ; 
revendication,  574. 
CJiurgemeiit  ;  registr(%  221 
et  s.   ;    conditions,  271, 
284  ;  prêt  à  la    grosse. 
817  ;   assurances,    381, 
858.  350  et  s. 
Chargeur  :  obligations,  273 
et  s.,    288  et  s..  805  et  s. 
connaissement,  281. 
Chartes  parties,  223,  270  et 
s.  288,  285. 


Chemin  de  fer,  96  c,  102  /i 

e,  f.g,  621  r. 
Chhque,  184  h. 
Chiffres  :   livre  d'agent  d^ 

change,  88. 
Chirographaires,    488  a, 

514  b,  a. 
Choix,  893. 

Chose  jugée,  52  b,  90  d,101  q. 
Citation.  :  lettre  de  change, 

162  /  vente    de  navire; 

199  ;  enquête,  503. 
Clefs  :  caisse  de   la  faillite 

462,  490. 
Clôtare,  267,  464,  50.^. 
Coffre-fort,  107   wj. 
Colloca-.ion,  211. 
Colleclif  :  en  nom,  19,  et  s. 
24,  28.  89,  42    et  s.  437  ^ 

poursuite,  161;  signifi- 
cation. 651  m.  0, 
Collusion,  586. 
Coniraandement  :  saisie  de 

navire.  195  et  s. 
Commandite,  19,   23  et   s 

88  et  s. ,  42  et  s. 
Commerçant,     ler.    et    s., 

8  et  s  .  23yio^e.  32  Z>,  178, 

434,  620  et  s. 
Commettant  ;  84,  90  et  S. 
Commis;  compétence,  622; 

intéressé.  13  cZ.  49  note, 

gérant,  43   note. 
Co  1)1  missalre,jtige  co  m  m  («- 

saire,  451,  455,  448,461, 

et  s..  467  et  s.,  471  et  s. 

485  et  s.,  499,  501,  50  et 

s..  515  et  s.,  52  et  s. 9.  527 

et  s.,  588  et  s-,  558,579. 
Commissaire   du   Goumr- 

7t.ement  :  faillite,    484 

520  525,  582,  538,  599  et  s.' 

C  '  m  m  iss  lande  juge,  1 6, 202 

640. 
Cominissionnaires,   90    et 

s.,  95  et  s.,  282. 
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Communauté  ;  r(5g:ime,   5, 
67,  589  et  s.  ;  livres,  14  ; 
Comrmmication  :  livres  et 
inventaire,  14 /banque- 
route, 595,  pièces.  618  &. 
CoîYipariiUon  :    tribunal, 
633  et  s.  ;  du   failli  en 
personne,  510  ;  créan- 
ceirs,  504  et  s. 
CohiXjeii.satioii,  168. 
Compétence  commerciale  , 
404,  a.    413,     173    note, 
620  et  s. 
Compliceb-  :    course,    214  / 
banqueroute,  474,  519, 
550,  590  et  s. 
Covvposition,  392,  39 
Compromiasoire,     (clause) 

329. 
Cojn'ptaMlité.  8  a. 
ComjJtables,  569,  605. 
Com2)te  :     protêt  168  ;   de 
retour,  177  et  s.  ;  couip- 
tea  r(-ndu8,  faillite.  463 
476,  478,  483,    511,    519, 
521,  525,  556. 
Coneorrtat  :  fai'lite.  5l8  et  s. 
Concurrence,  156. 
Couda. mnatlon,    condom - 

nés  :   86,  186,  569,  005. 
Conducteurs    de    navires, 

courtiers,  77,  80.  81 . 
Congédiement  •  capitaine, 
215,  216  ;  matelot,  267. 
Connais  s  em,ent,  92.  219  223, 

278  et  s. 
Conseil  :  de  fauiille.  2,  8. 
Confieils  co?mnunfi2ix,  1er 

h,  l 
Consentement,  4,  7  c. 
Co^^servation  :  livres,  11  . 
Consignataire,     282,    302, 

529  h. 
Consignation,   92  a,  b,  94.. 
Construction  :   entreprise, 
621. 


Consuls  :231,  241  et  s.,  309. 

342,  411,413. 
Contestation  :  associés,  51; 
courtiers,     80  ;    tribu- 
nnnx,  620. 
Continuation  :  société,  46  ; 

emprunts,  320. 
Contrainte,  1er  s,  5  b,  143, 

206,228.  246,511,  624. 
Contrats  :   mariage,  67  et 
s.  ;  transport,  100  ;  exé- 
cution.   107    tvb  ;    à  la 
grosse, 308 et  s.,  328,344, 
429  ;  a^ssurance,  79,  329. 
343  et  s,  354,  364. 
Contravention,  86,  404  /;. 
Contrebande.  1er.  v. 
Contribution,  301,  415  et  s. 
Conventions  ;  contraire,  7, 
99,  350  ;  commerce,  358, 
359,  621. 
Convocation  :  faillite,  471 . 

508,  556. 
Copie,S(-ts.,  101,  178. 
Copropriétaire  :    navires, 

210  et  s. 
Cote  :  livres,  10,  221  ;  effets 

r)u  biics,  76. 
Coulage,  307,  352 
Coupons,  34. 

Cours:    chang-f».  72    et    s., 
'  niarchandi>es,     580   : 
longcours,  372  et  s.  ,621. 
Course,  214  note. 
Courtage,    Courtiers  :    71, 
73,  74  et  s.,  88,  486,  621  s. 
C)  'é  a  ne  es:  sur  n  a  v  i  r  e  s .  1 88  ; 
-     filasses,  474,  590  ;  véri- 
cafition,  497,  500  et  s. 
Créanciers,  fai'lite  :    'con- 
vocation, 455,  472  <-r  s  : 
vérification   496  et  s.  ; 
défaillants,  507  ;  union 
521  et  s.  ;    divers.    526 
et  s  ,'  nantis,  529  et  s.  ; 
hypothécaires,  533   e«- 
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s.  /  répartition,  552  et 
s.  ;  revendication,  577  ; 
réhabilitation,    601. 

Criêeft  :  vente  de  navires, 
199   201 

Cueillette  :  fret,  288,  283. 

Cultivateur  :  action  con- 
tre, 625. 

Cumul  :  agent  de  change 
et  courtier,  81/  rechan 
ge,  180. 


D 


Date  :  livres,  10,  83  ;  lettres 
de  change,  108,  120,  127 
129  et  s.  „.  134,  136,  157, 
162,  173,  lo5  ;  prescrip- 
tion, 429  et  s.     . 

Déhîteuru  :  du  failli,  498. 

Décès  :  voy.  J/ort 

Décharge,  -53. 

Dêcliargenient  :    245,    253. 


V( 


Jhargemsnt. 


Déchéance  :  lettres  de 
change,  165  et  s.  ;  créaii 
ciers,  507. 

Déchet  :  assurance,  349  ; 
prêt  â  la  grosse,  323. 

Déclaration  :  {iocAêté,  46  ; 
commission,  95  ;  fret . 
289  ;  assurance,  345,  347 
376  et  s.  ;  faillite,  487, 
500,  565,  581. 

Déclinatoire,  636  et  s. 

Défaut  :  630,  640  et  s. 

Défcnaes,  616  r/. 

Déff-nseurs  :  Vov.  notes, 
sous  616,  626,  633. 

Délai  :  transport,  96,  101, 
103  ;  iettre  de  chang*:^, 
132,152,  154,  157  et  s., 
152  et  s  ;  délaissement. 
370  et  s.,  384,  385,  387, 
391  ;  faillite,  471,  496, 
501   et    8.  /  procédure, 


628  et  s.,  642,  644,  651. 

Délaissement  ;  assaranee, 
366  et  s.,  384,  428. 

Délégation,  16. 

Demande,  627  et  s.,  638et  s 

Demeure  é  en)  -.  créanciers 
454,  504,  505. 

Dénégation  :  Voy.  Pihce. 

Denrées  ;  Voy.  Jlarchaai- 
dises. 

Dépenses  ;  commerçant,  84 
avaries,  394,  397,  400 «t 
s,  :  faillite,  580,  586. 

Dépérissement  :  461. 

Départ,  55  a. 

Dépositaire,^,  569,580,  605. 

Déj^ot,  303. 

Déport,  G09  a. 

Déprédation,  214. 

Destitution,  68,   86,  87,  173. 

Détaillante  5  c. 

Détérioration  ;  assurance, 
352,  366. 

Dettes  :  commerce  ,8,  9;  na- 
vires, 188  et  s.  ;  éani- 
page,  228  ;  faillite.  44t 
466  ;  collusoires,  5So. 

Diamant  :  faillite,  548. 

Différence  :  assurance,  345. 

Dimanche,   13  L  note,  641  tJ. 

Dihiinut->'on  ;  Voy.  Déchet; 
fret,  206,  349,  352. 

Dispense,  159  d,  160. 

Disposition,  92. 

Distance,   162. 

Distraction,  207  ;  fraudu- 
leuse, 486. 

Dividende,  168  note. 

Divorce.  (JQ. 

Dol,  345  6,  354,  355. 

Domicile,  121,  162,  630,  6i32, 
634  ;  billet,    184  7/,  y,  k. 

Dommages  :      prêt   à   la 
gi'osse,  323  :  assurance, 
347   et  s.,    394,  397,  40Ô 
et  s.  ;  jet,  411,  413;  fin 
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de  non   recevoir,    432, 
433. 

Dommages  intérêts  :  agent 
de  change,  courtier,  86  ; 
protêt,  173  ;  affréteur, 
188  et  s.  ;  commission- 
naire, 283  ;  capitaine, 
286,  292,  294  ;  banque- 
route, 591. 

Donation,  441,  539  et  s., 
586. 

Dotal  f régime J  ,  7,  67 et  s,, 
539  et  s. 

Dot,  441  b,  547. 

Douane,  1er  e,  30,  571  note. 

Double,  189,  365. 

Doyen  :  arbitrage,  61  ; 
tra^nsport.  105  ;  lettre 
de  change,  149  ;  capi- 
taine, 243  ;  rr^habilita- 
tion,  599  et  s.  ;  tribu- 
nal, 609  et  s.  ;  célérité, 
029. 

Droits  :  Voy.  Navigation. 

Droits  civils-  et  politiques. 
597  a,  611. 


Echange,  337,  359. 

Echéance,  127  et  s.,  141  et 
s.,  158  et  s.,  184  a,  443, 
445,  460. 

Echoiiemeiit,  347,  366. 

Ecritures,  simulées,  586. 

Effets  :  copie,  8  ;  négocia- 
tion. r2,  76,  89  ;  faillite, 
445,  460,  466,  485,  522, 
549,  586. 

Election:  domicile.  634,  647, 
648  ;  juges,    610  et  s. 

Eloignement,  16. 

M'iriaricipation,  émancipé, 
23. 

Mmbarcation,  625  e. 

Smprisonnement,  585. 


Emprunt:  privilèges,  188, 
189  ;  k  la  grosse  312  et 
s.,  320,  324,  326;  faillite 
580  ;  commerce,  621. 

Encan:  1er  x,  461,  486, 
621  p. 

Enchères,  202,  461,  486. 

Endossement  :  obligation 
116,  117;  effets.  133,  135; 
forme,  134;  billets,  184; 
connaissement,  i:.78  ; 
contrat  de  grosse,  310. 

Enfants  :  faillite,  468  et  s  , 
546. 

Engagements  -.  gens  de 
mer,  247  et  s.,  commer- 
ce, 621. 

Ennemi,  260,  '.?99,  397-7^ 
407. 

EnqaMe  :  ffiillite  503. 

Entrée  :  Dorts  et  rades,  213 
a,  224. 

Entre}) fiscs  :  commerce, 
84,  621. 

Enreq i strem,ent,  8  d,  108  e, 
184  g,  219  b,  223  b.  309. 

Eqn,i'paae.  220,  223,  269. 
342,^425. 

Erreur:  arbitrage,  51  h  ; 
tonnage,  287  ;  assuran- 
ce 345. 

Escroquerie,  365,    569,  605. 

Estimation  :  assurance,  329, 
333  et  s.,   412 

Etranger  :  commerçant, 
1er.  g,  h,  13  c;  société, 
19,  40  note,  51  e;  saisie 
198  ;  cession,  569;  cau- 
tion. 635  ;  compétence, 
636.  b  et  c. 

Eumpe,  157.  163.  370,    374. 

Evaluation  :  Voy.  Estima- 
tion; inventaire 9,  note. 

Evocation,  593. 

Excédent.  354  et  s.,  390, 
405. 
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exception:  76  c,  616  6,  020  b. 
Exclusion  :  cession.     569  ; 

réhabilitation.  605. 
.Excusable,  failli,  520.    525. 
Exécution:  j agréments,  647, 

650  ;  arbitrage,  61. 
Fxigence,  158. 
Exigih/e.  445. 
ExjJédition.  02.    99    et    s., 

212.  243,  621.  645. 
Experts,   105,  216,  292,    411 

et  s.,  641  et  s. 
ExtincJinn,    104.    152.  190, 

203.  881. 
Extrartion.  failli,  566. 
Extraits,  livres,   15  ;  socié- 
tés. 42  et    s.  ;  mariage. 

67  et  ^. 


Factures.  107,  336 

Facultés:  assureur,   188  c. 

F'ailli,  Faillite,  agent  de 
change  ou  courtier,  82, 
88;  commission,  90  c; 
lettre  de  change,  146, 
160.  168  T^o^e;  chargeur, 
805  ;  assurance,  348, 
cessation  de  paiements, 
434  ;  ouverture  437  et  s. 
scellés.  446  et  s.  ;  jnge- 
connnissaire  et  agents, 
451  et  s.  ;  478  et  s.  ;  pre- 
mières dispositi(ms.  459 
et  s.  ;  bilan,  465  et  s.  : 
syndics  provisoires.  471 
et  s.  ;  leurs  opérations, 
481  et  s.  ;  syndics  défi- 
nitifs. 508  et  s.  ;  concor- 
dat, 513  et  s  ;  union, 
521  et  s  ;  créanciers  et 
leurs  droits,  526,  et  s.  ; 
créanciers  hypothécai- 
res. 533.  Ht  s.  ;  droits 
des  fe'nuies,  538    e^  s.  ; 


répartition,  mobilier, 
552  et  s.  ;  immeubles, 
558  et  s.  :  cession  de 
biens.  560  et  s.  ;  reven- 
dication. 570  et  s.  ; 
banqueroute  simple. 
580  et  s.  ;  frauduleuse, 
586  et  s.;  administra- 
tion en  cas  de  b-^nque- 
route,  593  et  s.  ;  réhabi- 
litation. 597  et  s. 
Faits:  du  capitaine,  213, 
254,  290.  292  ;  des  pro- 
priétaires, 249.  254,  349 
de  lafîrrteur,  291,  349: 
''quipage,  350. 
Fais /ji cation  ;  assurances. 

333 . 
Famille  :  du  failli,  468  «t 

s.  ;  523. 
Fautes  :  ciipitume,  218.  290. 
404  ;     équipage,      350  ; 
banqueroute.  435. 
Faux:  antidate,  136  ;  com- 
pétence, 639  ;  faux  cré 
anciers,  474,  590. 
i^em/?ie6' ;  commerce,   4  et 
s.  ;   arbitrage.    62,    64  ; 
séparations   de    biens, 
66    et    s.  ;    lettres    de 
change,  111.  623  et   s.  : 
faillite.  468  et  s.;  538  et 
s.  ;  procédure,  638,   648 
e.  651  J.  k. 
Férié  légale.  181.  159.65117.. 
Fictifs:  créanciers.  586. 
Filles  :    lettres  de  change. 

m.  623. 
Fils  :  de  négociant,  546. 
Fin  de  non-recevoir,   405, 

432    433. 
Foi  :  livres.    13,  17  ;    capi- 
taine.   244  ;   connaisse 
ment.  280  et  s 
Folle-enchère  :  navire.  206 
Fonds  de  commerce,  621  g' 
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Fondé  de  pouvoir  ;  société, 
88  :  cnpitaine.  229  ; 
faillite,  4(57,  468,  49(5  et 
s.  ;  511  ;  tribunaux,  616, 
626,  633. 

Force  majeure.  96  et  s.,  102 
et  s., '227,  254,  274  ,321. 

ForfaH,  233,  288.  557. 

Formalités  :  société,  42, 
48.  50  :  collusion,  68  ; 
lettre  de  change.  156  ; 
concordat,  513  et  s.  ; 
jugements,  645  ;  pour- 
voi, 651. 

Fortune  de  mer,  321,  824, 
847.  366. 

Fournitures.  188  7".    480. 

Frais  :  commission,  98  : 
lettres  de  change,  151, 
175,  178,  182;  commerce 
maritime,  18S,  206,  280. 
287,  278.  288  et  s.,  890, 
897,  400  et  s.  ;  banque- 
ro'ite,  588  et  s. 

Fraude:  preuve,  107  c ; 
acte  antérieur,  107 
mh  :  commerce  mari- 
time, 813,  838,  354  et  s.  ; 
faillite,  435,  441  et  s., 
.  ^  520,  572. 

Fret:  cours,  80  ;  équipage, 
248  ;  matelots,  256,  288; 
conventions  et  condi- 
'  tions,  270  et  s..  288  et 
s.  ;  assurance.  814.  8S8, 
890  ;  prescription,  480  , 
faillite.  573. 
Futailles,  307. 


G 


Gahares,  325. 

Gage  :       commissionnaire, 
■   92  d,  94  ;   vente  de  na- 
vire,    193  ;     capitaine, 
-    231  ;  c'éanciers  nantis. 


514,  529  ;  gage  retenu,. 
580.581. 

Gages  :  commerce  mari- 
time, 188  2°,  5°,  189-3° 
et  4",  249  et  s.,  480. 

Garant,  garantie:  cour- 
tiers et  agents,  85  ; 
connnissionnaires,  96 
et  s.,  98;  voiturier,  102; 
lettre  de  chiujge,  116, 
137  et  s..  161  et  s.  ;  con- 
trat à  la  grosse,  311  ; 
nssurance.  381,  850. 

Gardien  :  navire,  188-2", 
189  3\  197. 

Gendarm"  :  failiite,  464, 
487,   482,  510. 

Gen^-  de  mer,  247  et  s.,  254, 
269.  316. 

Gérant,  22  a,  e.  f.  24. 

Gestion.  :  coinmandire,  27; 
faillite,  455  et  s. 

Gourde  (au  marc  la)  188, 
211,    328.  357,  898,    552. 

G  ou  rem': /lient,     250,     266, 

Grâce  (délai).   132. 

Grand-ju.ge,  619 

Greffe,  greffier:   livres,    14 

note,  15  e  ;  société,  42; 

contrat  de  mari.age,  67; 

coiMUierce       maritime. 


200  et 


240,  809: 


faillite,  487,  497  Z>,  595; 

pr oc éd  u re  6 15 ,  634,  643 . 
Grosse  (  co n trat  à    1  a)  ;    808 

et  s.,  828.  344,  347,  429. 
Guerr<\-\nl,    168.  214,    332, 

840,  347.  n6. 


H 


Hahits,    hardes:     faillite, 
528,  548  ;  équipage,  416. 
Habitude  :  locnle,  132. 
Haïti  :     Voy.     Président, 
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Coii.sti/,  Moiinale  ;  ter- 
ritoire. 157,  163,  2:jl, 
332,    309,    334,  335,  370. 

Hasards  :  capitaine,  239. 

Hattes,  1er  A'. 

Havres  :  capitaine,  224  ; 
avaries,  397  7*'. 

Héritiers:  associés,  62,  64  ; 
lettre  de  change,  186  ; 
faillite,  -188  e;  procé- 
dure, 638. 

Heure:  acceptation,  123; 
faillite,  465.  476,  509  ; 
procédure,  629  et  s. 

Homologdtioih  :  mineur 
connnerçant,  2  ;  répar 
tition  après  jet,  413  ; 
concordat,  518  et  s.  ; 
union,  522  (t. 

Honoraire  :  arbitres,   52/. 

Huissier  :  protêt,  170  et  s  ; 
navires.  197  ;  assiuiil'- 
tion,  647,  651  g  :  juge- 
ments par  défaut',  647, 
649. 

Hypothèques  :  mineurs,  3 
note,  6  ;  femme,  7  ; 
solde.  107  X  ;  faillite. 
440,  493,  488  «,  514,  518. 
533. et  s.,   542. 


Iminenbles;  :  mineurs,  fem- 
mes, 6,  .7  ;  livres,  9  ; 
société,  19  h  :  faillite, 
440,  441,  488  c,  493  et  s.. 
522,  533  et  s.,  558  et  «., 
568,  586-6",   590. 

Immixtion..  28,  74   h,    621. 

Imprihierie.  1er  m. 

Imprimé    100  note,    329  a. 

Incapables  :  mineurs,  2,  3, 
6,  63.  112  ;  femme,  4  et 
s.,  111  ;  failli,  82,  607  ; 
mandataire,  616. 


Incendie,  102,    d,  f. 

Incident,  639. 

Incompétence,    40^  a,    623 
et  s.,  636  et  s,  L"  ; 

Inconduite  :  concordat,' 
520. 

Indemnité  -.  transport,  101, 
103  ;  commerce  mari- 
time, 249  et  s.,  264  et 
s.,  346  ;  faillite,  478  et  s. 

Individuel,  161,  162,  48S  a. 

Indu.  107  r 

lunavigabilité.  234,  286, 
294,  366.  386  et  s.,  422. 

Insaisissable  :  navire.  212, 
439  b. 

Inscription  :  hypothécai- 
re, 440,  493,  494  :  so- 
ciété, 36  ;  transport, 
95;  maritime,  18U  note, 
247  d. 

Insertion  :  faillite  et  ban- 
queroute, 454,  471,  496, 
506,  563,   585,    592.    600. 

Insolvabilité,  434   /,  l. 

Interdiction:  père,  2,  3; 
commei-ce.  25;.»  et  s., 
273,  298  :  agent  de  fail- 
lite, 453. 

Intérêts  :  commissionnai- 
re, 93  ;  lettre  de  chan- 
ge, 181  et  s.  ;  navire, 
206.  217  ;  contrat  à  la 
grosse,  315,  317  ;  réha- 
bilitation. 598,    601. 

Intérêt  léf/al,  93  note. 

Interligne,  83,  499. 

Interlocutoire,  lie,  641  b,  d. 

Interpellation,  431. 

Interprête:  co'irtier,  77.  80. 

Interrogatoire,   242,  469. 

Intervalle  :  livre»,  101. 

Intervention  :  lettres  de 
change,  124  et  s.,  155 
et  s. 

Inventaire  :  commerçant  9, 


3S8 


10,  14  ;  faillite.    481   et 
s.,  485,  580. 


Jauge:  certificat.  287. 

Jet  :  fret,  298,  assurance, 
347  ;  jet  et  contribu- 
tion. 407  et  s. 

Jeu  :  banqueroute,  580  2". 

Jour  :  échéance,  127,  129. 
131,  158. 

Journal  :  Voy.  Livrer. 

Journaux  :  Voy.  Insertion 

Journées  :  matelots,  249 
et  s.  254,  258. 

Juge  :  Voy.  Coniinissaire; 
tribunaux  de  connner- 
ce,  608  et  s.  ;  jug^e  de 
paix,  10,  104,  221,  231, 
340  et  s.,  447  et  s.,  481, 
6-20  7,  640. 

Jugements  :  procédure, 637, 
645,  647.  650,  651. 

Jurys  maritimes,  404  a. 

Justice  (frais  de  )  :  188  l^ 
189-r,  206,  583  et  s.  ; 
(autorité   de)  194,    302. 

Justiciables  :  leurs  veuves 
et  héritiers,  638. 

Justification  :  effets  149 
prêt  à  la  ji:rosse,  326 
assurance,  336,  341,  380 
réhabilitation,  598,  601. 


Libération  :  livres,    15,    b  ; 

paiement.  142.  145,  156. 
Liberté  :  du  failli,  463  ;  du 

commerce.  1er  h,  y. 
Librairie,  1er  îji. 
JAcitation  :    navire.     217  ; 

assurance,  356,  360. 
Liquidateurs  f  non  ),  64. 
Liquidation  :  sociétés  18  e, 

g,  20  b,  22   g,  h.  :  sépa- 

ratien    de    biens,     66  ; 

faillite,  522,   552  et  s.  ; 

judiciaire,    611,    (Voy. 

pag:e  185). 
Liste:  faillite,    471.  475. 
Livraison,  93,  106,  430,  432. 

570,  632. 
Livres:   <U\     commerc^^ant, 

8-17  ;    ag-ents  de  chan- 

g-e  et  courtiers,  83,  189- 

8';      counnissionnaire, 

95  ;    lettre    de   change, 

149  ;     capitaine,     221  ; 

faillite.  448    467  et  s., 

519,  586  et  s. 
Locus  régit  actam.   108  d. 
Louage  :     coffre  fort,     107 

IDJ. 

Loyers  :  équipage,  188,  189, 
220.  247  267;  297.  301, 
316,  344,  383,  397,  400  ; 
navire,  283  et  s.  ;  pres- 
cription, 430. 

M 


Lecture,  604. 

Lendemain,  150.  159,    164. 

Lettres  :  du  commerçant, 
8,  10,  460  ;  du  mari,  5  e; 
de  change,  108- 183,  621, 
et  s. ,  623,  624  ;  de  voi- 
ture, 96,  97,  100,  101  ; 
port,  178  ;  acceptation, 
120  c. 


Magasins  :  commissionnai- 
re, 92  ;  navire,  188-3"  ; 
faillite.  438,  448,  570 
et  S. 

Main:  livres,  15  d;  con- 
naissement 281,  342  ; 
fret.  303. 

Maison  d'arrêt:  failli,  453. 

Maître  de  navires,  80,  218- 
Voy.  capitaine. 
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Majeur  :    mineur     réputc 
'  tel,  2,  8. 

Majorité  :  propriétaires  d** 
navires,  217  ;  concor- 
dat, 513,  510  ;  union, 
521. 

Jlandat,  31.  32,  91,  279 
note.  586. 

Mandataire,  107  wk,  616  b, 
c,  d,  647  c.  651/. 

Ma7i,ufaatnres\  02... 

3Iara  (au)  :  V^oy.    Gourde. 

3Ianqae  :  vituailles,  246. 

Marchands  :  Voy.  com- 
merçants. 

Marchande  publique  :\oY. 
li'emnies. 

Marchandises  :  risq^ies,  09  ; 
capitaine,  219,  220,  231 
et  s.,  237  et  s.,  245  ; 
équipag-e,  248,  255  et  s., 
charte  partie.  275,  277  : 
connaissement  279,  282; 
fret,  284  et  s.,  288  et  s., 
294  et  s.  ;  contrat  à  la 
grosse,  315,  321,  325  et 
s.  ;  assurance,  329  et  s., 
341  et  s,,  352  et  s.  ;  dé- 
laissement, 366  et  s.; 
av^aries,  394,  397  et  s.  ; 
jet  et  contribution, 
408,  412,  415.  420,  eî  s.  ; 
I)rescription,  430  ;  lins 
de  non  recevoir,  432  ; 
faillite,  461,  485  et  s., 
522,  549  ;  revendication 
57!)  «^>t  s.  ;  banqueroute, 
580.  586  ;  juridiction 
commerciale,  621,  625, 
632.  641. 

Marchés,  76,  c,  /. 

Margp,  101. 

Mari  :  consentement,     4  ; 
obligations,  5  ;  divorce, 
00  ;  faillite.  441,  544  et 
s.    550.  . 


Mariage:  commerçant,  67 
et  s.  ;  faillite,  539  et  s. 

Maritimes  (affaires),  630. 

Marques,  101. 

3Ias.se  des  créanciers  :  fail- 
lite 522,  494,  527  et  s., 
533  et  s.,  583  et  s.  ;  ban- 
queroute, 591 

Matelots:  engagement,  lo- 
yers, droits,  220,  247- 
269,  301,  316  ;  avaries, 
397,  400  ;  prescription 
430,  431. 

Matériaux,  621,  a,  f,  h 

Matières  métalliques,  76, 
78. 

Mats  :  rompus  ou  coupés, 
307,  407  .•  •  erhis,  4JU  : 
afficlie,  200,  2)4. 

Mémoire  ;  arbitrage,  56  et 
s.;  faillite.  483,  529. 

Meubles  :  navires.  187  ; 
faillite.  448,  485,  523, 
548,  552  ;  banqueroute, 
590. 

Mine,  19  h. 

Mineure  7  c. 

Mineurs  :  Voy.  lîicapables. 

Ministère  public  :  Voy. 
Commissaire  du  Gou- 
vernement. —  609  d, 
639  d. 

Mise  en  demeure  :  184  c, 
517  &. 

Modiflcation  (clause)  620 
m. 

Monnaie,  140,  335,  107  icm- 

Mort  :  p&re,  mère,  2;  so. 
ciéto.  18/.  21  ;  protêt, 
100:  matelots,  202;  fail- 
li. 434  /.  470. 

Motifs  :  jugement  arbi- 
tral, 01;  lettrede  chan- 
ge, 171;  jet  409;  faillite, 
510. 

Moyens:  signification 616 a. 


—  340-^ 


Munitions,  197,  416. 

N 

Nantissement'.  Voy.  Gage. 

Naturalisation,  223. 

Natnre  :  vente,  1er  7iote  d  ; 
société,  19  b  ;  transport, 
95,  101  ;  chargement, 
24  L  ;  connaissement, 
278;  fret,  289  ;  assuran- 
ce, 829,  334,  352  ;  »  épri- 
se, 539  ;  revendication, 
574  et  ^■.,  577. 

Naufrage  :  rapport  243  et 
s.  ;  matelots,  255  ;  fret, 
299  ;  prêt  à  la  grosse, 
324,  328  ;  assurances, 
.  347,  366,  378;  avaries, 
400. 

Nationalité  :  sociétés,  29, 
note. 

Navigatio  n  (  droits  ),  188, 
189,  Col,  400. 

Navires  ■  privilèges  188  et 
s.  ;  saisie  et  ventp,  194 
et  s.  ;  propriétaire.s,  213 
et  s.  ;  capitaine.  218 
et  s.  ;  équipage,  247  et 
s.  ;  aiïrètement,  270  '^l 
s  ;  connaissement,  278 
et  s.  ;  fret  ou  nolis.  283 
et  s,  ;  contrat  à  la  gros 
se,  308  et  s.  ;  assui-an- 
ces,  3î9  et  s.  ;  ob.iga- 
tion  de  l'assureur  et  (le 
l'assuré,  346  et  s.  ;  Ué- 
laissement,  366  et  fe.  ; 
avaries,  394  et  s.  ;  jet'  et 
contribution,  407  et  s.  ; 
prescription  427  et  s.  ; 
assignations,  630. 

Nêce.'isité:  radoub,  etc.  231, 
295. 

Négligence,  402. 

iVe^ociai^■o?i5:  commerçant 


8;  courtiers  et  agents 
de  change.  72,  7li,  b3, 
89;  contrat  à  la  grosse, 
310;  failli,  586. 

Nolis,  JSolissement.  270  et 
s.  ;  283  et  s.  ;  voy.    Fret. 

Noms  :  Sociétés,  21  23  et 
s.,  29,  43  ;  agent  de 
change  ou  courtier,  84; 
commissionnairee.  9()' 
et  s.  ;  lettre  de  voiture, 
101  ;  lettre  de  change, 
108,  110,  135,  151.  178; 
commerce  maritime. 
190.  197,  201,  270,  278, 
308,  329;  faillite.  437, 
560. 

Notable^-.  342,  567.  600. 

Notaires.  44.  68  et  s..  79. 
170,  173,  189-7  .  192 
not/\  308. 

Notijication,  150,  162. 

Notoriét'/  :  commerçant, 
lei-,  t:  faillite,  446  et  s., 
451.  568. 

Nourriture \  équipage,  297, 
397.  400.   4oO. 

Noucelhs,  36o  et  s.,  370. 
372,  384,  3^■7. 

Novation.  107  to,  wd.  172 
e',  519  a. 

NulliU'  :  «sociétés.  42.  51  h\ 
lettres  do  change,  112; 
commerce  maritime, 
234.  313.  344  et  s..  354, 
362  et  w..  433;  faillite, 
440  et  s.,  513  et;  s.  ;  ju- 
gement par  défnut.  647. 

Numéros  et  marques,  101,, 
278. 


O 


Obligations  :  commerçant, 
5;  sociétés,  28,  32  ;  pro- 
priétaire   de    navires. 


^41  - 


213  ^/  agsuraoceK.  340 
et  6.  ;  veuve  et  enfants 
de  failli,  ^70  :  actes  de 
eoîiimerce,  t)2I;  ob.  na 
turelie.  51»  c. 

Office  (d  )  ;  Vov.  Fonr.nii- 
iei>;  15,  55.  202,  2U3,  216, 
580  a,  C40 

Officier  :  de  police  4G7,  482, 
510  ;  équipage,  2^8. 

Omission,  5?.  46.  51  /?,   (SS. 

Opérations  :  cemmerciales, 
621. 

Op'position:  divo.ee,  66  ; 
lettre  de  change,  142, 
146  ;  vente  de  navirets, 
207  et  K.  ;  faillite,  454, 
507,  517.  518.  601.  602  ; 
proc'-dure.  G29,  647  et  s. 

Option.  3^3.  406. 

Or  :  vaisselle,    faillite,  548. 

Ordonnance  :  arbitrage, 
61  ;  transport.  105  ;  let- 
tre de  change  148  et  s.  : 
faillite,  488.  4y2,  520  ; 
procédure.  629  et  s. 

Ordre  :  dates,  83.  173.  356; 
privilèges.  188.221,552; 
puissance.  297,  397  ; 
faillite,  491,  535  et  s. 

Ordre  (à)  :  endossement, 
136  ;  billets.  184  et  s.  ; 
connaissement.  278  ; 
prêt  à  la  f?rosse,  310  ; 
comp'^tenee.  623    et   s. 

Organisation  :  tribunaux, 
608  et  u. 

Origine,  156,  540. 

Ouverturf'  :  délaissement. 
406  ;  navire,  423  ;  fail- 
lite. 438,  441  et  s,.  451, 
460.  554,  574. 

Ouvriers:  privilèges,  188. 
189. 


Pacotilleuse,  8  h. 

Paiement  ;  livres.  8  ;  agent 
de  change.  84  ;  trans- 
port. 104  ;  en  quittan- 
ces, 107  iî  ;  lettres  de 
change,  108,  140  et  r., 
155  et  s.  ;  af^hisurances, 
379  et  s.  ;  faillite.  434, 
444.  478,  527,  555.  575  et 
s. .  601  ;  procédure,  625, 
632. 

Paix  :  Voy  Guerre  ;  332, 
340. 

Pansement,  2r)9  et  s,.  269, 
397. 

Papiers  :  faillite,  448.  467, 
515,  519.  594  et  s.  ;  pu- 
blics. 199. 

Pajjier -monnaie,  107  uwi. 

Parapher.  10,  101,  120  h, 
173. 

Paraphernaux,  4  c,  111  b, 
538  et  s. 

Pari.  76  o.  329  h. 

Participai  ion  :  a.<=soeia- 
tions,  47  et  s. 

Parties  :  compétence,  620 
e.f,  h.  ;  procédure,  626, 
630,  633  et  s. ,  636.  639  et 
s.  ;  faillite,  582,  601. 

Passagers.  397  a,  620  m, 
631. 

Passif,  8.  9,    465  et  s..  586. 

Patsnte,  1er  i,  j.  ;  19  c;  610.. 
611. 

Patron:  Voy.  Capitaine, 
622  b,  632  a. 

Pays  étranger  ;  lettres  de 
changf'.  157.  163  ;  ^capi- 
taine,  231,  267  ;  assu- 
rances 334.  342,  370,  374, 
c84  ;  prêt,  309;  jet  411, 
413. 

Peines  :  notaire,  68  ;  m.iU'i 
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comiuereant.  69  et   s.  ; 
agent  de   change,    8*>  ; 
faillite,    474  ;    banque- 
.  route,  585,  589  et  «. 

Pension,  439  e. 

Permission  -juge,  16Û,  ^29; 
équipage,  248  ;  faillite, 
461,  464,  467. 

Perquisition  :  protêt.  170. 

Personne  :  de  mer,  80  ; 
procédure.  62U,  621,  631, 
633  ;  morale,  18  a,  d,  e. 

Péril,  245. 

Périssable,  384. 

Perte  :  société,  26,  33  ; 
commissionnaire.  97  ; 
transport.  1U2,  lOS;  let- 
tre de  change,  146  et 
s.  ;  équipage,  2^8,  255  ; 
fret,  29-1,  295,  299  ;  prêt 
il  la  grosse,  309,  321 
et  s.;  assurances,  341, 
345,  «47  et  s.,  352  et  s., 
362  et  s.,  366  et  s.  ;  ava- 
ries, 400  ;  jet  411  et  s.  ; 
faillite.  524  ;  banque- 
route, 586. 

Pharmacie,  1er  g,  621  c. 

Photograpl\e,  621  g. 

P'teees  :  arbitra.ge,  56  et  s.  ; 
pièces  du  bord.  222  ; 
réhabilitation.  597  et 
s-,  601  ;  faux,  639. 

Pillage,  299,  347. 

Pilotage  ;  Voy.  Navigation. 

Place  :  92  ;  publique,  199, 
200  ;  juge.  614  ;  de  pla- 
ce en  v)lace,    108  c,  621. 

Plaider,  616. 

Plainte,  484.  489. 

Poids  et  mesures,  1er  u. 

Police;    Vov.    Offlcier;    «s 
surance,    79',    330,    334, 
352,  429;  loi  sur  la  police 
maritime,  404  a. 

■  Politiques  (droits)  597a, 611. 


Port:  capitaine,  232.  241  et 
s.  ;  fret,  286;  as-niurances 
229.  354.  410,  413. 

Portefeuille  :  failli,  448,  460, 
577. 

Porteur:  lettres  de  change 
et  billets,  122,  126,  137, 
137,  143,  146.  157  et  s., 
172,  175,  184;  titres  au 
porteur,  35.  378;  prêt  à 
la  grosse,  310. 

Poudres,  1er.    p. 

Poarsultes  :  prescription 
d'.'i étions,  64,  188,  433; 
capitaine,  233.  245; 
assurance,  333,  365  : 
extinction  de  ca-ition, 
152,  381;  d'office,  484, 
520,  582.  5.^8 

Pourvoi  :  (cassation),  22  a, 
&,52,  63,  615  a.  641^,c'.rZ, 
651. 

Pouvoir  :  Voy.  Procuration, 

Préférence  -  Commission- 
naire, 93  ;  paiement, 
156  ;  capitaine,  304  ; 
emprunts  à  la  grosse, 
320  ;  privilèges,  552  ; 
dépôt,  575  e. 

Préparatoire  :  jugement, 
15  a. 

Prescription;\\.yves,  11  h  ; 
associé,  64;  commission 
transport,  106;  serment 
107  m  ;  lettres  de  chan 
ge,  152,  186;  commerce 
maritime,  186  ft,  427  et  s. 

Prései'ce  :  protêt.  1  Tl  ;  failli- 
te, 464,  467,  482,  497,510 
et  s.  516,  519. 

Présentat^'on  :  lettre  de 
change.   123,   128;   fail- 

.     lite,  470,  474.  475,  510  et  s. 

Président  :  juge-commis- 
saire, 556  ;  d'Haïti,  37, 
45,  71,  75,  81,  615. 
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Pi  êsomptfQn:  côihmercia- 
liW;  5/;  coiitrat^  107. 
lettre  daehàtiijî€J,  142  ; 
assurance,  862  et  s.  ,873  ; 
faillite.  442.  515.  524, 
541.  544  ;  actes  de  com- 
merce, 621,  625. 
PrH  :  commissionnaire  94; 
capitaine.  188  et  s.,  232 
et  s.  ;  à  la  grosse,  308- 
328,  376.  3!l8.  429,  621. 

PnUe-noni  :  faillite,  550.586- 
6'. 

Preuve:  livres,  12  et  s.  ;  so- 
ciétés. 18^.  41,  49;  trans- 
port. 95;  achats  et  v^en- 
te»,  obligations  com- 
merciales, 107;  provi 
sion,  115  ;  commerce 
•  maritime,  244,  294,308, 
35-t  et  s.,  381;  faillite. 
54  1 .  544  ;  procéd u  re.  644. 

Prévayicatioit  :  assurance, 
350. 

Prévention, Prévenu  .-ban- 
queroute, 520,  525,  584, 
589. 

Primes  (  assurance  );  cau- 
tion, 79  ;  privilèges, 
188,  189  ;  1  ègles  diverses 
329.  330,  339,  340,  348, 
353,  355,  361,  365. 

Principal:  559,   598,  601. 

Principale  (  demande  ), 
63». 

Princi2:>aux:  équipage,  189- 
5^  231,  238."  246,  341, 
407  et  s. 

Prise:  navire,  255,  300,347, 
366,  392,  397,  400. 

Prison  :  510.  566.  Voy.  Con- 
trainte. 

Privilège:  commission 
n aire,  92,  94  ;  commerce 
maritime,  187  et  s. ,  194, 
196,  305,   309,    317  et  s.. 


435;  faillite,,  440.  488  «. 
^■1,  552;  jui-idictiou, 
609  c. 

Prix:  tt-ansport.  72.  101. 
105;  changé.  178/naviçe 
18H6",  193  20R,  209etR: 
capitaine,  232;  fret,  270 
278.  283  et  s.  ;  assurance 
385,  336  ;  avaries.  399  ; 
jet,  412,  425;  faillite. 
531,  533  et  s.,  559,  575. 

Procédure  ;    lettres,    15  a  ; 
arbitrage,    51ets.  ;   ré 
habilitation.    601;    tri- 
bunaux,   626  et  s.  ;  cri- 
minelle, 107  rvî. 

Procts-verbal  :  livres,  16  ; 
commerce  maritime. 
1»9,  197  ec  s.,  222  et  s  , 
231;  faillite,  450,  454, 
460,  497,  499,  504,  512, 
519,  565  :  procédure,  644, 
649. 

Procuration  :  sociétés,  27 
et  s.  ;  endossement,  135; 
capitaine,  234;  faillite, 
511.  565.  577  6;  procé- 
dure, 616,  626,  683.  Voy. 
Fondés  de  pourvoir, 

Production:  arbitrage,,  58; 
navire,  210;  pièce  faus 
se,  etc.  639. 

Profession:  1,  197,  201,  546 
et  s. 

Profit  :  commerce  mariti- 
me, 254,  262,  308,  314, 
315,  344  ;  faillite.  466. 

Prohibition:  27,  28,  315  et 
s. 

Prolongation  :  commerce 
maritime,  252,  254  ; 
faillite,  456. 

Prome^i'e  :  simple,  108&,  IJO, 
111,  167  6,.  623,  624;  pro- 
cédure, 632. 

Proportion  :       couïmerce 
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.  Hmritime.  254.  257,  261, 

'  293,317,  353,  355  ;  failli- 
te, 524,  533  et  s. 

P^:opofiltion:   faillite,    463, 

;:;,  .523;  déclinatôire,  636. 

Pi^priêtaire  :    terre,    1er" 

,•:.''  r/,  '/.  lettre  de  change, 
.  ;  147,  149  et  s.,  577  et  s. . 
canots,  625  p,  ;  navires, 
197  et  s..  213  et  s.,  220, 
230  et  3.,  249,  254,  263, 
267,  318,  349,  401,  418, 
.   426/  denrées,  625. 

Fropriêté;  actions,  36;  ef- 
fets publics,  89;  lettre 
de  change,  133,  149  ; 
navire,  187  7;,  223,  427; 
faillite,  441;  littéraire 
et  artistique.  1er.  n. 

Prorogation:  délaissement 
376;  échéance,  184  a  ; 
tribunal,  508  g. 

Protestation  ;  lettre  de 
change,  150;  commerce 
maritime,  432  et  s. 

Protêt:  acceptation,  115, 
117  et  s.  124.  129,  156; 
paiement,  155,  159  et 
s.  ;  règles  communes, 
170  et  s. 

Provision  :  lettre  de  change 
113  et  s.  157,  167. 

Provisoire  :  matière,  630  ; 
communauté,  522/. 

Pii^blication:  70,199  et  s., 
204,  206,  538,  551. 

Publicité:  mineurs,  2  a,  c  ; 
sociétés,  42. 

Purge  :  194. 
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Quai:  200,  204. 
Qualification,    30,  107  lof. 
Qualité  ;  sociétés,  32  b,    43  ; 
lettre  de   change,  110; 


,    capitaine,  231  ;  connais- 

: .,  sèment,   278,  415;  fret, 

;:  295;a6s.nsance,  329;  jet, 

412,     415  ;     procédure, 

638,  645  d,  e,  j. 
Quantité,  1er  c,  95,  278.  285,. 

571. 
Quarantaine,  400. 
Quarantième   :      tonnage, 

2!>7.    • 
Quasi  contrat,  quasi-délit,. 

620  i. 
Question  :      préjudicielle, 

580  b. 
Quille,  188-9°,  231,  317,  53  L 
Quintal:  fret,  283,  288. 
Quinzaine.  Quinze:  42,  304,. 

305.  456. 
Quittance:    navire,    189-2",. 

3^  faillite,  460,  555,  59^. 
Quotité:  317,  340,    524.  553. 


R 


Rachat  :    commerce  mar; 

time.  300  et  s.,  303  et  s. 

397-1". 
Radoub  :    privilège,    188  ; 

capitaine,  229.  231;  frêr, 

293,  295  ;  emprunt,  319  ; 

procédure.  630. 
Raison  sociale,  nom  social  : 

20  et  s.,   35,    29,    43,  40. 

90. 
Rançon:  équipage,  363  et 

s.,  269. 
Rapport:  capitaine,  339  et 

s.;  faillite,  455,461,  48:i. 

499,  502,  525,    579  a,  c  :. 

arbitres  et  experts, 6^  >. 
Rapportés  { effets,  somme  .:>• 

426,  439  d,  443,  549. 
Ratures:  83,  499. 
Réassurance  ;  339,  354. 
Recel;  549,  590. 
Récépiseé,  282,  496. 
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Réeeptio u :  i\g;e n t.  dp  cl i a n - 
ge,  84  ;  traii?;port  104  et 
y  ;  iiuuvpIIps.  '-',10  et  s  , 
884  et  K. .  887. 

Jlecette;  221,  58(5-1". 

Utcevpiir:  droits  divers, 
18'J  1'. 

H  échange:  .-.18,  174  et  s. 

Jtech'irijem'fiii:  frais,  275, 
288  ,391. 

Réclainateiir:  faillite,  805. 

Réclamation,  :  191,  482  et  s. , 
576. 

Reconiniaiidation:  171 . 

Reconnaissance:    186,  219. 

Recon rs'A^^Axww ,  4e  ;  trans 
l)ort.  93;IeHredechMn- 
g-e,  157.  159  c.  160  et  s.  ; 
co'Miiierce  mnritiine  , 
802.  «86.  402,  418. 

liecoifiyenient:  coiniiierce 
iiiaritiii;e,  263,  878,  426; 
faillite,  46J.  486.  490,521, 
581 ,  557,   577. 

Rectification  :  107  wc  ;  d'ar- 
rêt, 651  e.  l. 

Récusation:  609  a,  642. 

Rédaction:  bilan,  467,  484; 
jugement,  645. 

Reddition:   Voy.   Compte. 

Réduction  ;  prêt  à  la  grosse 
324. 

Réélection:  juges,  614. 

Référé:  650  &. 

Refus :\i\Ye^,  17;  arbitrage 
55;  transport,  ^05;  let- 
.tre  de  change,  117,  150 
159,  171  ;  commerce  ma- 
ritime, 230,  302,  409  • 
faillite,  438,  525. 

Régime:  Woy.  Dotal,  Com- 
munauté, Séparation  ; 

Registre:  commerçant,  8 
et  g.  ;  sociétés,  86,  42  ;  ar- 
bitrage, 61ets.  ;trans- 


port,  101;  protêts,.  173; 
commerce  maritime, 
221,  289,  409;  faillite, 
4.^8.  499,  604;  examen, 
641. 

RcglemeiLt:  bourse,  73;  ef- 
fets publics,  89;  trans- 
port, 96  c  ;  commerce 
maritime,  222,  292,868, 
895;  faillite,  479;  déju- 
ges, 008  //. 

RPgiement  maritime  de 
18i5,  433. 

Réhabilitation,  82,  520.  525^ 
597  et  s. 

Réit,'ration  :  cession,    565. 

Réintégration,  87,  519,  a, 
h,  591. 

Relâche,  242.  400-3°. 

Reliquat,  556 

Rembarquement,  390. 

Remboartietnent  :  action,. 
15  e,  f:  commission- 
naire, 92  et  s.  ;  Jettre- 
de  change,  118,  162, 175 
et  s.,  179,  186  a;  com- 
merce maritime,  188, 
216,  233,  308,  814  et  s., 
320  ;  faillite,  580. 

Remise  :  sociétés,  42  ;  ar- 
bitrage, 56  ;  contrat  de 
mariage  68  et  s.  ;  trans- 
port, 106  ;  lettre  de 
change,  108,  176;  vente 
de  navire,  203  ;  faillite, 
460,  471,  516,  523,  563, 
577  et  8.  ;  actes  de  com- 
merce, 621  ;  titre  ori- 
ginal, 107  wl. 

Remj^lacement  :  navire, 
388  et  s. 

Remploi,  540,  545. 

Renonciation,  52,  316,393, 
441  a. 

Renouvellement,  320. 

Renseignements  :    faillite. 
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468,  484,  503.  594,  5«9, 
602: 

^'en^oU'  :  faillite,  499;  pro- 
cédure. 623,  638  et  s., 
641,  046  :  incident  ci- 
vil, 639  cl. 

RêpaTatiotis  :  navire,  423. 

Répartition  ;  commerce 
maritime,  413  et  s.  ,424, 
426  ;  faillite,  507,  534, 
552  et  s. 

Répétition,  267,  404. 

Èeprésailles,  347. 

Représentation  :  livres,  13 
et  s.,  49  :  lettre  de 
chanpre,  149  ;  titres, 
499,  502.  555. 

Répn^sHion  :  officiers  mi- 
nistériels, 615  a. 

Reprise,  542.  538  et   s..  638. 

Reproduction,  520,  603. 

Requête,  105,  446,  599. 

Réquisition.   186.  502,    595. 

Rêfierce,  375 

Résidence,  121,  162. 

Résiliation,  221,  343. 

Responsabilité  :  sociét'^s, 
23,  25  îiote,  32;  notai- 
res, 68  ;  transport,  102, 
106  a  ;  lettre  de  change, 
141,  ;  navires,  213  et  s., 
219,  225  et  s.,  233,  290. 

Ressort  :  tribunal,  608, 
632. 

Restitution,  255.  299 

Restriction,  122. 

Rétard,  57,  96,  98  note,  101, 
103,  106  a,  274,  282,  288, 
291,  501  a,  507. 

Rétention,  92  e,  295,  303, 
536,  576. 

Réticence,  345. 

R&tirement,  145,  290,  492, 
530,  531. 

Retour:  compte,  177  et  s.  ; 
commerce      maritime, 


249,  267,  291,  296,  ^m 
337.  353.  382. 

RetraHe  :  sociétés,  46  :  let- 
tre de  change,  174  et 
s.  ;  faillite,  438: 

Réunion,  71,  541. 

Revendication,  570  et  s. 

Revente.  580  3  .  621  d. 

Révocation.  2  c.  4  c.  d,  31. 
240  a,  457.  521  a. 

Risques  :  transport.  99  ; 
privilèges,  lUO  ;  prêt  à 
la  grosse,  325  ;  assu- 
rances, 329.  331.  338, 
340.  343,  345,  347  et  s., 
359  et  s. ,  369.    389,  393. 

Riverai'}/.  625  e. 

Rimhre.  224,  377  7  =  .  424. 

Rôle,  189.  223.   247.  267. 

Route,  239.  291.  29i>,  ^86. 

Rupture.  -,'49.  254,  285,  346, 
397. 
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Saisie  :  conservatoire,  169, 
629  ;  navires,  194  et  s.  ; 
coffre  fort;  loj. 

Salaire -.U,  430,  é21. 

Salut  comhtun:  298,  391-8". 

Sauf -conduit  :  463  &,    487. 

SauvHage  ;  256,  258,  328, 
420  et  s. 

Scellés:  446  et  s.,  459  et  s., 
463,  481  et  s. 

Seconde  (  de  change  ),  151. 

Secours:  failli,  524. 

Sections  réunies  :    651  r,  s . 

Seing-privé:  Voy.  Signa- 
ture, 495  h. 

Séparation:  de  biens,  65  et 
s.,  539  et  s.  ;  actions  ci 
viles,  593. 

Séquestre:  65  b,  105. 

Serment:  livres,  13  6,  17; 
point  de   droit,  107  /  ; 
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effets  de  coiiimerce,  186; 
experts,  411  ;  faillite, 
458  et  s  ;  jng-ey,  618; 
rapporteur«,  643. 

Service:  équipag-e,  259,  261, 
264  et  8.,  621. 

Serviteur,  622. 

Signature:  6ociét(^s,  22,  36, 
44  ;  courtiers,  79.  107  ; 
transport,  101  ;  lettre  de 
change.  111,  120,  124, 
137,  171  ;  comuierce  n»a 
ritime,  189,  231,  279, 
385,  841,  363  et  s.,  409; 
faillite.  466,  481,  516, 
565,  580;  compétence, 
628,  624;  seing-privo, 
39,  58.  107,  189,  192,  308, 
820,  586. 

Signiflcation  :  société,  22  /  ; 
navires  saisis,  198,  204; 
atiurance,  371  379,  et 
8.,  392  ets.  ;  protesta- 
tions, 433;  concordat, 
519;  procédure,  616  h, 
864,  647  et  s. 

Sin-'strea:  majer.rs  et  mi- 
neurs, 366.  406. 

Situation:  îixWWtQ,  491,  553 
587. 

Sociétés:  18  à  50  ;  arbitrage, 
51  et  a.;  faillite.  434  ^, 
437,  44»,  522/,  581. 

Solidarité  ;  sociétés, 22  et  s. , 
28,  32;  lettre  de  chang-e 
118,  137,  189,  186  c;  fail- 
lite, 522/,  523,  532;  com- 
pétence, 620  h. 

Solvabilité:  saisie,  629. 

Somniation:  arbitrag-e,  57, 
protêt,  17.1;  commerce 
maritime,  210,  230,  319. 
375;  faux;  639  a. 

Sommes:  privilèges.  188  et 
s.  ;  saisie  de  navires, 
197,201,  207;course,2L4 


emprunts,  231  et  s.,  318 

319  et  s,    320.  32-i,  326; 

assurances.  329,  331,  344; 

354.  ets.,    375.    877,  380 

ets.,  393;  faillite.    443. 

460,  462   et  s. .    499,  524, 

532.    535,  573,  580,    586, 

598. 
^''o/'^<>;  capitaine,  224. 
Soustraction:  590,  591.  . 
tipectacU^  publics:  621 .  ■ 
SteUionataires:  50Î.  605, 
St'<pnlatlon:  46.  340. 
Subrogation:  124  note,  156, 

882. 
Succession:  14.  262,  539  et  s. 
Suifraqes:  ju^es,  612. 
supplé<<nt.s:    <i09,    611,  613. 
:-upposit{0)i:  110.    333,  474, 

^  5S0. 
Sur  arbitre,  60 
Surcharges,  499. 
Surenchère,  559. .. 
Surplus,  581. 
o«;i-prt7ice:  564,  639. 
Surveillance  :  faillite,  451- 

455  et  s.  477,  522  ;  tribu- 

naux.  619. 
Suspension  :  paiements, 434 

b,  c.  poursuite,  564. 
Suspicion,  609  a. 
Syndics  des  f ai  1  lites.-    pro - 

visoires,    471  ets.,    481 

et  s..  485 et  s.,  493  et  s.. 

4i!6;  définitifs,  508  et  s. 

517  et  s  ,    521  et  s.,   526 

et  s.,  533  et  s  ,  558  et  s.  ; 

revendication,  576,  579; 

banoueroute,  581  et  s., 

538,  594  et  s. 
S// riens:  loi,  1er  r. 


Tableau  publicité,  67,  567; 
bil'n.400;  meubles,  548. 
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Tarif:  10  note,  170  note. 

Taux:  primes,  70  380 

Taxe:  avt;cat,  616  c. 

Témoina:  protêt,  170;  preu- 
ve, 41,  49,  107  rt  we. 

Tempête:  347,  400,  407. 

Temps:  280,  271,  288,  329, 
382,  360. 

Terme  :  120,  249.  870. 

Ttrrt-Neaoe:  157,-163. 

Tiem:  miiiear,  2  a  ;  sociétés 
42,  4y  6»;  lettre'deehan, 
ge,  108  et  S-.    124,     139- 
645,  170:  8aisi,  210;fail 
lite,  502. 

Tiilac:  22(K 

Timbre  :  10, 107^^)^,  178,645  g. 

Tireur  :  lettre  de  change, 
108,  113  et  s.,  116.  118  et 
s.,  123,  137,  139,  150  et 
s.,  155  et  s.,  157,  161  et 
a.,  16^,  175,  et  179  et  s. 

Titre:  grataif,  ouC'reax, 
441. 

jfïl?'e6:  sociétés,  05;  navire 
saisi.  197,  201,  2i0;  fail- 
lite, 474,  485,  493,  496, 
499,  502,  555.  503;  ban- 
queroute, 594  et  s.  ;  sur 
l'Etat,  133  note. 

Tonnage:  privilège,  189-2°; 
saisie,  197,  199,  201,204, 
206;  charte-partie,  270; 
connaissement,  278  ;  fret 
283,  287. 

Tonneau:  204.  283,  288. 

Totalité:  matelots,  267  ;  fret 
283  et  s.  ;  emprunts, 
312;  faillite,  513,  535. 

Tradition:  35. 

Traduction:  HO. 

Trafic:  236,  622,  624. 

Traités-:  faillite,  513,  515, 
518,  521. 

Traitement:  matelots,  261, 
269. 


Transaction  ;  72,  6â0. 

Transcription:  42,  61,  ITl, 
409,  604. 

Transfert,  36. 

Transmission,  'il  b,  67,  89, 
133. 

Transport  :  écritures,  10  ; 
titres,  36,  135  ;  expi^di- 
tion,  72.  95  et  s.,  103 
et  s  .  832,  337,  621. 

Transposition  :    livres,  83. 

Tra^'aax  :  navire,  188  ; 
faillit»^.  487. 

Trésor  public.  491,  492. 

Tribunal  :  civil,  86.  507, 
568.  567.  597,  603  et  s.  ; 
de  commerce,  608  et  s., 
626  et  s.  ;  cassation.  52, 
63,  651  ;  criminel,  588, 
592,  593  ;  correctionnel, 
86,  582,  585,  593. 

TriiJle  :  liste,  475. 

Troc.  337. 

Trachenient,  80. 

Tuteur,  63,  599.  605 


U 


Union  :  faillite,   521  et  •., 

556  et  s. 
Usages.  132,  271. 
Usance,  127,  129  et  s.,  157. 
Ustensiles,  i9/&,621  i. 


Vacations,  481.  615. 

Vaisseau  ;  Voy.   Navires. 

Vaisselle,  548. 

Valeur  :  sociétés,  34,  43  ; 
commission,  92,  95  ;  ef- 
fet, 108.  134,  135  ;  com- 
merce maritime,  217, 
246,  295,  313  et  s..  324, 
329,  331.  336  et  s,,  354 
et  s.,  399,  414  et  s.,  4^1. 
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ralldiUU  141,   141,   £82. 

Vendeur,  187.  570. 

Veîiie  :  courtier,  7.G,  8S  ; 
transport,  105  ;  preu- 
ves, 107;  eoiuiuer(3oiij;i- 
ritiuie,  188,  189  et  s.,  192 
et  s..  194  et  s  ,  231.  2U, 
295.  302;  faillite.  442  ?ir>- 
te.  461,  486,490,522.528. 
534  et  s  ,  558  et  s.,  508, 
586;  compétence,  621, 
622  a,  625. 

Vérification  :  transport. 
105  ;  coniuierce  mari- 
time, 243  et  s.,  38:^  ; 
faillite,  ^195  et  g.,  511, 
522.  590. 

Vérité  :  assurances,  79. 

Verbal:  engagement,  625  d. 

Versement  :  faillite,  491. 

Vêtements  :  faillite,    528. 

Veuve,  62,  64    18(5,  470.  638. 

Vice,  102,  307.  323,  319,  400, 
574  /lote. 


Victuailles',   188  et  s.,  231. 

295.  312,  317,    319,    825 

331.  G30. 
Visa,     189,     239,    460,    500, 

016. 
Visite,  22 i,  291,  641. 
Vivres,  216. 
Voile.  212.  229,  400. 
Voiture.  Voy.  Lettre. 
Voitnrler:  99-105,  211. 
Voix:  511. 
Vol  :  569,  605, 
Volontaire,    Volonté;   51  c, 

Vôl  wb,wl.  190  et  s,,897- 

8^  542,  560. 
Vo2ja(/e:  79.    188,    190  et  s., 

212,  228,    249   et  s.,  308, 

316,  332,    346  et  s.,  361, 

360  et  s.,  37  3,    374,  393, 

400,  430. 
Vue:  lettre  de    change,  127 

et  s. 
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